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INTRODUCTION
Un itinéraire de recherche

La tentation peut étre grande, au moment de rédiger un compte-rendu,
de gommer par des effets de manche — ou des « effets de réel »'
(Passeron 1988) — les doutes, les aveuglements, les errements, les
renoncements qui modelent une recherche au moins autant que les
moments ou ’analyse semble s’éclairer par la grace d’une observation
révélatrice ou d’une lecture stimulante. Malgré les nombreux courants
ayant contribué a décomplexer le chercheur ces soixante dernicres
années (anthropologie appliquée, école de Chicago, ethnographie de la
communication, ethnométhodologie), il demeure délicat pour un
sociologue, a fortiori lorsque sa 1égitimité est encore a établir (comme
c’est généralement le cas lors d’une thése de doctorat), d’exposer
I’arriére-cuisine dans laquelle se congoit pourtant une bonne partie de
ce qu’il propose ensuite au lecteur. L’utilisation des questions, des
pronoms impersonnels et des formules passives (comme c’est le cas
dans toutes les premicres phrases de cette introduction) contribue a
masquer le fait que le produit d’une recherche est avant tout le résultat
d’un processus, qui engage dans une interaction particuliére un objet,
les personnes qui participent de celui-ci et le soi de [’observateur
(Gold 2003) et qui conditionne le degré de généralité des analyses
effectuées. Assumer dans la phase rédactionnelle de la thése une telle
affirmation peut notamment se traduire par I’emploi d’un « je » ayant
vocation a intégrer a la recherche, dans un exposé public et vérifiable,
les conditions de cette interaction. Mais pour un jeune chercheur, les
formulations impersonnelles paraissent a priori bien plus confortables
que I’usage de la premicre personne qui expose la personnalité et met
en avant le caractere situé de ses observations. Et cela alors méme que
je partage les argumentaires forgés par la sociologie compréhensive, la
phénoménologie et les courants de sociologie inductive qui affirment
que la prétention a I’objectivité et a un certain degré de généralité ne
peut se construire sans une relation dialectique avec les expériences
subjectives et situées, nécessaires voies d’acces aux sens de 1’action et
donc a des «réalités » envisagées comme des co-constructions des

! Passeron (1988) emprunte cette notion a Barthes (1968), pour qualifier les détails
inclus dans la narration littéraire (et sociologique, lorsqu’elle se laisse emporter par
«I’illusion de représentativité ») qui ne servent a rien d’autre qu’a signifier « le
réel » et a 1égitimer en quelque sorte le reste du récit sur cette base factice.



enquétés et de Ienquéteur’. Ce repli instinctif vers les formules
impersonnelles peut étre interprété comme un reliquat de positivisme
(que la confrontation réguliére avec des épistémologies nomologiques
comme celles de la gestion contribue a renforcer) ou un effet de la
« tentation littéraire » qui conduit parfois par un contrat tacite le
sociologue a s’épargner et a épargner a son lecteur les « longs détours
de la démarche démonstrative » (Passeron, op. cit.). C’est aussi que
pour donner a voir les voies par lesquelles 1’expérience subjective
devient source de biais mais aussi d’intuition et de compréhension, il
faut naviguer en évitant les différents écueils d’un « déballage »
(Emerson 2003) qui convient a certaines formes d’art et de presse
mais aucunement a la sociologie. Ces écueils ne sont pas moins
préjudiciables a I’enquéte que I’ « imagerie rationaliste » (Idem, p.
409) qui tend a dépeindre le travail de terrain comme s’il n’impliquait
que des «techniques impersonnelles» établies et appliquées
indépendamment de I’expérience et de la personnalité du chercheur.

C’est donc avec mesure, et sans m’illusionner sur une prétendue
« vérité absolue » a laquelle un tel exercice pourrait donner acces, que
j’utiliserai la premiére personne du singulier dans ce travail. Deux
principes, ou critéres, me guideront dans I’exposé que je choisirai de
faire de cette expérience particuliere de recherche et de la manicre
dont elle a « travaillé¢ » mon regard personnel sur les choses autant que
ce dernier a « travaillé » mon analyse. Clarke (1975) suggére ainsi de
ne dévoiler « que les expériences et les émotions qui affectent de
maniére décisive la compréhension du site d’enquéte » (p. 120).
J’ajouterai a ce premier critere le souci de documenter certaines des
étapes, tensions et interrogations qui ont jalonné mon « travail » en
tant que doctorante en sociologie”.

D’apres Emerson, « I’enquéte de terrain n’est pas produite en fonction
d’un projet de recherche préétabli, mais elle enracine ses résultats
dans les contextes d’enquéte et s’appuie sur des standards rigoureux

2 Pour Clarke (1975), il faut « accepter que la science sociale engage 1’enquéteur
parmi ses enquétés et que son résultat est le produit de leur relation qui, comme
toutes les relations, change les deux parties. La connaissance acquise grace a ces
relations ne fait pas que changer le connaisseur : elle devient une partic du
connaisseur. » (p. 118) Des lors, il faut d’apres lui reconnaitre les interventions de ce
dernier en tant que personne et non seulement en tant que « manipulateur de
techniques » et incorporer ces informations dans 1’analyse elle-méme.

* 11 ne s’agit évidemment pas de prétendre exposer ici un parcours « typique » de
doctorant mais de fournir un fragment de matériau a une éventuelle sociologie du
« métier de doctorant en sociologie ».
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de réflexivité, de fiabilité et de validité. » (Idem, p. 418). Préciser
d’« ou » je parle, les choix qui ont été opérés, ce qui les a guidés et les
allers et retours qu’ils ont impliqués me parait utile pour comprendre
la portée du travail qui vous sera livré ici (soit les contours de sa
validité). « Si I’art véritable consiste a dissimuler tous les signes de
I’art, la véritable science laisse voir ses échafaudages aussi bien que sa
construction définitive » (Merton 1997, p. 18). La premicre partie de
ce chapitre sera donc consacrée a un résumé du parcours qui m’a
conduite au terme de certains détours a me centrer sur le theme de la
validation des compétences et a I’aborder par le biais de la grounded
theory. Suivront des explications sur le modéle épistémologique que
j’ai adopté, sur le mode de récolte du matériau, sur le processus de
réduction des données et sur la prétention théorique de ma recherche.

1. L’histoire naturelle de mon projet de recherche

Ni le théme de ma recherche doctorale, ni la maniére de 1’aborder ne
se sont imposés d’emblée, mais ils résultent plutét d’un parcours
d’essais et erreurs. Mes intéréts de recherche m’ont d’abord conduite
en 2002 a investiguer les politiques publiques en mati¢re d’éducation
et singulierement la rhétorique européenne en la matiere. Je me suis
alors intéressée a la récurrence d’un concept jusqu’alors encore peu
connu, celui de lifelong learning (« éducation et formation tout au
long de la vie »)*. En concurrence avec des vocables plus anciens
utilisés par certaines instances internationales (recurrent education
pour I’OCDE et éducation permanente pour 1’Unesco), il permet — par
le fait-méme des interprétations et des intéréts diversifiés qu’il fait
cohabiter (Verdier 2008) — a la Commission européenne de prendre
pied sur le terrain des politiques d’éducation et de formation pourtant
jalousement gardé par les instances nationales. L’une des idées
essentielles charriées par le concept d’éducation et formation tout au
long de la vie est que nous ne cessons jamais d’apprendre, a tout age
et en toute situation’. Il en découle que I’un des problémes cruciaux
pour une Europe qui entend devenir 1’économie de la connaissance la
plus performante au monde — pour paraphraser le vceeu de la
Déclaration de Lisbonne (2000) maintes fois cité et commenté — est
d’organiser des procédures de reconnaissance et de validation des
apprentissages réalisés en-dehors des circuits institutionnalisés de

* Verdier (2008) souligne 4 juste titre que la traduction frangaise préte a débat.
> Pour une analyse plus détaillée de 1’économie générale du concept, voir Mahieu et
Moens (2003).
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diffusion et de certification des savoirs. De tels processus de
reconnaissance des apprentissages dits informels et non formels
existent bien entendu déja dans différents pays, avec des degrés
d’avancement trés divers®, mais ils n’ont en général pas le caractére
systématique que préconisent les discours européens : en Belgique,
avant 2003, ils s’attachent & certaines universités’ ou entreprises en
particulier® et sont la plupart du temps assez peu formalisés.

Au moment méme ou je me suis intéressée au concept de lifelong
learning, un dispositif’ intitulé « Consortium de validation des
compétences » s’est mis en place en Belgique francophone dans le
domaine de la formation professionnelle, m’ouvrant un terrain
inespéré d’investigation. L’analyse des discours formels, pour
enrichissante qu’elle soit, m’avait laissé en effet le sentiment de passer
a coté¢ de la véritable dynamique de 1’action collective qui, pour
reprendre la terminologie utilisée par Denis Segrestin a propos des
innovations managériales (2004), relie des idées fortes et des
dispositifs d’accompagnement (4 des acteurs qui s’approprient les
premieres et les seconds. Mon objet d’étude a acquis du méme coup
une dimension supplémentaire : a ’axe d’une sociologie de I’action
publique s’est ajouté celui de la sociologie du travail, plus précisément
la sociologie traitant la problématique de la qualification, centrée
depuis la fin des années 1980 sur I’émergence d’une notion, celle de la
compétence. Cependant, I’accés aux activités du Consortium de
validation des compétences n’a pas été automatique ni inconditionnel :
le responsable de la cellule exécutive de ce dispositif ainsi que ['un de
ses principaux instigateurs (le directeur de Forem formation) m’ont
dans un premier temps suggéré de limiter mon observation a des
organes qualifiés de purement « techniques » (par opposition avec des
organes considérés comme plus « politiques »), les commissions de

 La Validation des acquis de 1’expérience (VAE) en France et le National
Vocational Qualification Framework au Royaume-Uni font figure de pionniers en la
matiére.

En témoigne notamment [’organisation des programmes d’horaire décalé
accessibles aux adultes en reprise d’¢tudes depuis les années 1970 dans les
universités d’obédience catholique.
¥ La valorisation a ’embauche de critéres autres que le diplome en est un exemple
trés simple et trés courant.

? I’aurai I’occasion de revenir sur ce terme plus loin et de préciser I’emploi que j’en
ferai dans la suite du document.

12



référentiels’® chargées d’élaborer des épreuves de validation. Je me
suis pour ma part engagée a transmettre le résultat de ces observations
au Consortium. J’interprete les réticences initiales des promoteurs du
dispositif comme un indicateur des tensions parfois assez vives entre
les différents partenaires représentés dans les organes stratégiques et
par le fait qu’une innovation sociale de cette ampleur comporte une
fragilité inhérente (explicitement reconnue comme telle par les acteurs
a plusieurs reprises) qui s’accommode difficilement a certains
moments délicats d’un regard extérieur potentiellement critique. Ces
réticences rappellent également qu’il est illusoire d’espérer accéder a
tous les registres d’information grice a I’observation de terrain''.
Malgré ces réserves d’importance, aucune espece de censure ne m’a
été imposée et les différents intervenants que j’ai eu 1’occasion de
rencontrer ont plutdét démontré leur désir de mener une démarche
réflexive sur le dispositif en tant que tel. Au fil du temps, la confiance
s’installant, et notamment grace a ma participation au paramétrage de
la base de données des candidats a la validation, j’ai pu accéder a
d’autres pans de l’organisation, consolidant ainsi mon matériau
empirique.

L’essentiel de ce matériau est néanmoins constitué de 1’observation de
trois commissions de référentiels actives entre début 2005 et fin 2006 :
celle du couvreur, de I’aide logistique en collectivité et de I’opérateur
de production en chimie. Ces commissions (¢galement désignées sous
le nom de corefs au sein du Consortium) sont chargées de créer les
épreuves capables de « saisir » les compétences liées a un métier, soit
de construire le lien entre ce métier et les expériences éparses de
personnes a priori peu qualifiées, en servant des objectifs aussi divers
qu’ambitieux : notamment la résorption des tensions du marché du
travail (mise a I’emploi des moins qualifiés, amélioration de
I’orientation des demandeurs d’emploi et résolution des problémes de
pénurie), le positionnement des opérateurs de formation

' Au cours des différentes étapes de son travail (voir le chapitre 1), chaque
commission produit en fait deux types de référentiels : I’'un décrit les compétences
liées au métier, I’autre définit les modalités des épreuves qui lui sont associées, c’est
pourquoi on utilise un pluriel pour le mot « référentiels ».

"' Méme une grande proximité ne donne accés qu’a certains registres d’information
et en court-circuite d’autres, comme Emerson (2003) le démontre au travers de
I’exemple d’un travail de terrain sur le métier des « masseuses » : le sociologue qui
s’est introduit dans ce milieu au titre de « petit ami » de 1’'une d’entre elles ne peut
récolter d’informations sur les services a caractére sexuel qu’elles rendent a leurs
clients.
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professionnelle en matieére de qualification, et la reconnaissance des
compétences individuelles acquises en dehors des parcours classiques
d’enseignement. Pour rendre compte des dynamiques a 1’ceuvre dans
ces commissions, il m’a été nécessaire d’intégrer un troisieme angle
d’attaque, celui de la sociologie des organisations et singuliérement
celle qui s’attache a I’étude des réseaux d’acteurs. Je reviendrai plus
loin sur [Darticulation réalisée dans mon travail sur le plan
épistémologique entre sociologie de 1’action publique, sociologie de la
qualification et sociologie des réseaux. Les principes de la grounded
theory devaient me guider dans ma récolte de données, la constitution
et ’analyse de mon matériau.

Poursuivant mon objectif de documenter certaines des étapes, tensions
et interrogations qui ont jalonné mon travail, je pense qu’il est utile de
revenir sur les raisons qui m’ont conduite lors d’une premicre analyse
a m’écarter peu a peu des principes de cette approche particuliere qui
lie intimement analyse comparative de terrain et production de théorie.
Jespere par la mettre en lumiére ce qui fait la spécificité de la
grounded theory et les dépassements de soi qu’elle exige. Je pense que
ce type de démarche qui peut paraitre simple de prime abord réclame
de la part du chercheur une prise de risque importante et une grande
confiance dans son propre raisonnement, détaché des modeles
précongus que I’approche déductive offre comme un refuge a
I’apprenti chercheur. Le statut attribué par la grounded theory a la
littérature nécessite également une certaine maturité et une maitrise
dans son utilisation qui ne s’acquiert que par l’expérience: «le
chercheur ne souhaite pas étre tellement imprégné par la littérature au
point d’étre contraint, voire étouffé. [...] La familiarité avec la
littérature pertinente peut tout aussi bien augmenter la sensibilité¢ aux
nuances subtiles contenues dans les données que bloquer la
créativité » (Strauss et Corbin 2004, p. 75). Jajouterai que la
socialisation de ’apprenti-chercheur en sociologie, en tout cas telle
que je I’ai vécue, ne le prépare pas a se départir facilement du plaisir
que procure la manipulation de concepts théoriques. De méme,
I’empirisme radical de la grounded theory n’ouvre pas aussi aisément
que d’autres approches la voie a une posture critique, pourtant
indispensable de mon point de vue a condition qu’elle ne se limite pas
a installer le chercheur dans une position valorisante a ses propres
yeux.

Cependant, aprés avoir constaté que ma premiere tentative d’analyse
en demi-teinte ne donnait que des résultats limités, j’ai décidé de
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m’engager plus franchement sur la voie de la grounded theory, le
matériau d’enquéte ayant €té récolté dans cet esprit (voir le point 3).

Voici quelques-uns des garde-fous que je me suis donnés :
o détailler les choix analytiques posés étape par étape ;

e ¢laborer des concepts, puis des catégories, puis des hypothéses
de théorie ;

e faire appel a la littérature pas a pas, en fonction des « besoins »
ressentis au cours de 1’analyse.

Parmi les facteurs intervenant dans cette construction de mon objet de
recherche, j’identifierais aujourd’hui mon intérét personnel pour les
politiques publiques et les modalités de leur mise en ceuvre, la
rencontre avec des collégues et avec mes promoteurs qui m’ont
¢éveillée aux richesses et aux exigences de I’approche inductive (et
plus particulierement celle de la grounded theory), les opportunités
d’observation qui m’ont été octroyées par les acteurs de terrain, les
expériences professionnelles de différents ordres (recherches
financées sur fonds extérieurs, discussions méthodologiques avec les
¢tudiants dans le cadre de ma charge d’enseignement, colloques) qui
m’ont aidée a maintenir un regard distancié. La thése est un long
processus de maturation qui implique le chercheur dans différents
aspects de sa personnalité. La seule connaissance de la littérature en
matiere épistémologique et méthodologique parait insuffisante, c’est
par I’expérience construite progressivement qu’une telle maturation
peut porter réellement. J’ai en effet le sentiment qu’un processus
comme celui-la nécessite de revivre soi-méme en quelque sorte un
certain nombre d’interrogations qui sont au fondement de la discipline
pour les intégrer a soi et faire des choix aussi réfléchis et conscients
que possible. Ces choix sont notamment relatifs au pari
anthropologique, épistéemologique et méthodologique minimal sur
lequel je fonde mes observations et analyses, sur le mode de récolte de
données que je privilégie ainsi que sur les principes de réduction que
je leur applique, enfin ces choix concernent la manicre dont je traite le
probléme de la généralisation des analyses effectuées.

2. Un pari anthropologique, épistémologique et
méthodologique
Il ne s’agit donc pas ici de se rattacher a priori a une école théorique

mais de préciser quelques-unes des hypotheses que je fais sur le
fonctionnement de [’action organisée et [’implication de ces
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hypotheses sur la maniére dont j’envisage le terrain observé. Mon
intention est de tracer les contours de 1’espace assertorique non
popperien (Passeron 1995, 1996) au sein duquel j’inscrirai la suite de
mon discours, et de le situer par rapport a certaines approches des
organisations.

Mon terrain d’enquéte principal, comme je I’ai annoncé, est constitué
de I’observation des réunions de plusieurs commissions de référentiels
dont chacune est chargée d’¢laborer les épreuves de validation
relatives a un métier. Je décompose cette situation en trois éléments
interdépendants. Ces corefs rassemblent en effet un certain nombre
d’acteurs (des experts du métier mandatés par les organisations
représentatives des employeurs, des travailleurs, des services publics
de I’emploi, etc.), des instruments (une méthodologie de production
des épreuves, des ressources matérielles pour I’organisation de celles-
ci, etc.) et des modeles cognitifs disponibles pour guider I’action en
société (des principes de justice et des représentations relatives au
métier considéré, des attentes et des craintes a 1’égard de la validation
des compétences, etc.). Ces trois ¢€léments sont en interaction
permanente et se réalisent au travers de ’action, c’est-a-dire que je
considere que chacun d’entre eux véhicule une pluralité de possibles
dont une partie seulement s’actualise dans le cours-méme de 1’action.
La coordination dans les commissions de référentiels est ainsi
envisagée sous un angle pragmatique, processuel et complexe.

Primo, je considérerai par conséquent que les différents éléments ne
prennent sens que dans D’interaction et que rien ne détermine
mécaniquement a priori le cours des évenements.

Acteurs

~
ACTION

Instruments ¢ Rodeles cognitifs

Figure 1 : Présupposé pragmatique
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Secundo, je présuppose que la dynamique de [’interaction induit
qu’aucune relation n’est jamais entiérement stabilisée et que donc le
systéme d’action et chacun de ses éléments évoluent dans le cours de
I’action, en fonction des interactions précédentes (d’aprés le principe
désigné sous le nom de path dependency).

T Acteurs Ty T acteus Ty (To X f(x)) T, Acteurs Ty
(To X fix, v, 2))
ACTION I ACTION ACTION
ostruments T 4—|—>Mk cogniit Ty tnstramenss Ty (T X‘—‘—me conitit T nsruments T <—|—>Modae copnitit Ty
f{y)) (To X 1{(z))

Figure 2 : Présupposé processuel

Tertio, chacun de ces trois éléments (acteurs, instruments et mod¢les
cognitifs) est envisagé comme porteur de plusieurs logiques d’action
concurrentes qui sont disponibles comme autant de potentialités pour
le déroulement de I’interaction.

identité possiblel
identité possible2 «
stratégie possiblel 3

Acteur; cgl 1
stratégie possible2 N

identité possiblel N
identité possible2 ]
stratégie possiblels

Acteur
2on stratégie possible2 ~~

Forme d’interaction possible,

usage possible2 <= -~ - _ _ _|
Instrument

Modgle cognitif disponiblel Forme d’interaction possible
Modéle cognitif disponible2 p n

Instrument:

{
{
€ e
{

Figure 3 : Présupposé relatif a la complexité

Mes présupposés impliquent donc que des personnes, des instruments
(régles, objets, etc.) et des modeles cognitifs d’interprétation
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(représentations du monde tel qu’il est et/ou devrait étre, principes de
justice, etc.) en interaction recomposent en permanence, et a travers
I’« action » elle-méme les figures possibles de la coordination. Ces
présupposés ne se sont évidemment pas construits dans un vide
théorique et interprétatif mais découlent du besoin que j’ai ressenti
dans mon approche et mon interprétation du terrain de faire place a la
complexité et a I’incertitude, ainsi que le préconise Edgard Morin
(1990). Ma réflexion s’est nourrie de différents courants, auxquels j’ai
fait des emprunts parfois partiels mais entre lesquels j’ai tenté de
reconstruire une €pistémologie cohérente au travers des trois schémas
précédents. Cette démarche pragmatique présente certaines similarités
avec le parti pris adopté par la sociologie des logiques d’action
proposée par Amblard et alii (2005), qui tente d’aller a la rencontre de
la complexité en faisant le pari de la pluridisciplinarité¢ (Scieur 2008,
p. 167).

Michel Foucault (1994) définit ainsi le « dispositif » comme un réseau
que I’on peut tracer entre les différents €léments d’« un ensemble
résolument hétérogene, comportant des discours, des institutions, des
aménagements architecturaux, des décisions réglementaires, des lois,
des mesures administratives, des ¢énoncés scientifiques, des
propositions philosophiques, morales, philanthropiques » (p. 299). Je
retrouve également cette attention portée a I’interaction entre des
objets, des idées et des actes (congus comme des appropriations
situées) dans I’approche défendue par la sociologie de 1’acteur-réseau
développée par Michel Callon et Bruno Latour et singulierement au
travers de la position épistémologique qui découle de ce que Callon
nomme la « libre association », ce « choix méthodologique par lequel
la société est rendue aussi incertaine et discutable que la nature » :
« Certes les acteurs étudiés sont confrontés a des incertitudes
multiples et variées [...]. ls travaillent en permanence sur la société et
sur la nature, définissant et associant des entités, montant des alliances
changeantes pour parvenir a des configurations qui ne s’aveérent
stables que par endroits et pour une durée déterminée » (1986, p. 203).
Des sociologies comme celle de I’acteur-réseau ou celle qu’ont
développée les conventionnalistes Boltanski et Thévenot (1991) avec
leur présentation des « mondes de justification » disponibles pour
I’action ou encore la «sociologie de la rencontre » proposée par
Nicolas Dodier et Isabelle Baszanger (1997) ont en commun malgré
leurs spécificités de montrer comment des objets et des idées (des
représentations du monde tel qu’il est ou « devrait » étre) peuvent
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participer de « dynamiques d’action hétérogeénes » qui contribuent a
définir des « positions avant tout actancielles, c¢’est-a-dire définies par
les places respectives des personnes lors de rencontres, plutdt que par
des appartenances a des totalités » (p. 56-57). Une telle perspective
ouvre sur « une anthropologie mouvante, qui fait fi de tout a priori
dans la répartition des étres de I"'univers » (Dodier 1995, p. 344). Des
lors un travail de terrain qui s’inspire de ces principes rencontre un
enjeu épistémologique important, celui de montrer la complexité des
situations locales face a la démultiplication des clotures identitaires et
essentialistes (Cefai 2003).

Cette approche donne une place importante aux instruments de
I’action publique, dont Lascoumes et Le Gales (2005, 2007) ont
montré qu’ils pouvaient développer des effets spécifiques et dés lors
rétroagir sur les objectifs-mémes des politiques publiques. Mais la
démarche épistémologique que je me propose d’emprunter tient
compte des acquis de la phénoménologie d’inspiration husserlienne
qui veut que les objets — au sens tres large — ne peuvent étre saisis que
dans l’action et de maniére indirecte, au travers de leurs
« phénomeénes » (qui dépendent des intéréts, représentations, affects
passés et présents des personnes impliquées, du contexte de
I’interaction)'?. Ceci ne signifie pas que toutes les interprétations et
utilisations de 1’objet soient possibles, mais que celles-ci ne sont pas
entierement déterminées a priori par lui. Par ailleurs, pour influencer
la maniére dont un objet est interprété et intégré a I’interaction, les
acteurs doivent s’ impliquer d’une maniere ou d’une autre (c’est ce que
Boltanski et Thévenot (1991) par exemple appellent des
« investissements de forme »). Louis Quéré (2006) invite ainsi le
sociologue a « considérer les motifs comme n’existant qu’incarnés
dans des actes et des comportements, donc, d’une certaine maniére,
les localiser dans les conduites plutot que dans la subjectivité des
agents, et les lier a la fois au continuum de ’activité, a la sérialité de

2 Umberto Eco (1999) montre les relations étroites entre catégorisation et
observation dans un exemple devenu célébre, celui de [I’identification de
I’ornithorynque : « au fur et a mesure que de nouvelles propriétés sont découvertes,
on essaie de réorganiser le dispositif catégoriel. Mais toute hypothése sur le cadre
catégoriel a assumer influence la fagon de rendre les énoncés d’observation valides
et de les considérer comme tels (ainsi, celui qui veut faire de 1’ornithorynque un
mammifeére ne cherche pas les ceufs ou se refuse a les reconnaitre lorsqu’ils entrent
en sceéne, tandis que celui qui veut faire de I’ornithorynque un ovipare cherche a nier
I’existence des mamelles et du lait) » (p. 254).
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I’action, aux transactions avec 1’environnement et au caractere situé de
I’action. » (p. 406)

Un tel pari anthropologique et épistémologique permet de prendre en
compte la complexité du social ainsi que le caractére dynamique et
processuel de sa construction, il laisse une place a de nombreux
possibles dans D’action en é&vitant les pieges des paradigmes
déterministes ou, a l’inverse, individualistes, car il souligne le
caractére structurant des objets et des idées pour les acteurs.

Cette forme de pari anthropologique s’accorde au travail de terrain qui
permet d’accéder a I’envers du décor et a la complexité du « social en
train de se faire ». C’est précisément le programme qu’assigne Georg
Simmel a la sociologie, qu’il invite a « regarder la société a la loupe,
voire méme au microscope, car c’est le seul moyen de déceler, en se
plagant au point de vue de la société en train de se faire, les maniéres
diverses dont se noue effectivement sa texture, son tissu vivant. [L]e
regard sociologique se fixe pour objectif de déceler dans le flux de la
vie ordinaire des hommes les formes dans lesquelles plusieurs
individus [...] interagissent, se lient et s’influencent a quelque degré
les uns les autres, et ainsi font société, se socialisent, a chaud si on
peut dire » (Macherey 2004, p. 1). Ainsi, la sociologie se doit selon
Simmel de dégager les formes de la socialisation : les ¢léments de
domination, de subordination, de concurrence, d’imitation, de division
du travail, etc. qu’inclut toute interaction, indépendamment des
valeurs et des objectifs particuliers défendus par les groupes sociaux
observés (Simmel 1999 [1908]). 1l s’agit de « tire[r] des phénoménes
le moment de I’association, détaché inductivement et
psychologiquement de la variété de leurs contenus et qui par eux-
mémes ne sont pas encore sociaux, tout comme la grammaire sépare
les formes pures de la langue des contenus dans lesquels ces formes
sont vivantes » (Simmel 1981, p. 101).

D’un point de vue méthodologique, ce projet peut se développer au
travers d’une « ethnographie combinatoire » dont le travail « est donc
a la fois de I’ordre de I’explicitation des conditions concretes de 1’agir,
de I’ouverture a des capacités nouvelles, et de la critique de ce qui est
caché¢ d’ordinaire des comptes rendus autorisés, critique qui ne
procede pas tant, comme souvent en sociologie, du dévoilement des
intéréts des acteurs, mais de la mise en évidence des ajustements
auxquels les personnes, quels que soient par ailleurs leurs intéréts,
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doivent se livrer de fait dans le cours détaillé de leurs actions. »
(Dodier et Baszanger 1997, p. 62)

La grounded theory met au service de ce projet un principe de
méthode supplémentaire : la comparaison, grace a laquelle elle entend
« mettre les processus au centre de 1’analyse », pour contourner la
vision systémique ou fonctionnelle des choses et mettre en évidence la
flexibilit¢ des adaptations réalisées en situation. Cette méthode
comparative est par ailleurs entierement subordonnée a I’objectif de
produire une théorie enracinée dans les données récoltées : «[L]a
tache [du sociologue] ne consiste pas a fournir une description
compléte d’un objet, mais a développer une théorie qui permette de
rendre compte d’une partie importante des comportements
considérés. » (Glaser et Strauss 1995, p. 194). Avant de me pencher
plus avant sur cette question de la réduction des données et sur la
montée en généralité progressive qu’elle permet, je voudrais décrire
en quelques lignes les choix et contraintes qui ont guidé ma récolte de
données.

3. Larécolte des données : enquéte ethnographique in situ

Compte tenu de I’acceés aux commissions de référentiels qui m’a été
accordé par les responsables du Consortium de validation des
compétences — et en accord avec les principes anthropologiques,
épistémologiques et méthodologiques €noncés ci-avant — j’ai centré
mes observations sur I’action « production de référentiels de métier et
d’épreuve » en train de se faire. Mon matériau empirique est donc
organis¢ autour de I’observation des réunions de ces commissions.
Outre les seize interviews préliminaires réalisées auprés des
promoteurs et acteurs du dispositif, ce matériau se compléte des
documents recueillis lors de ces mémes réunions et des entretiens
informels réalisés avec les participants dans une temporalité proche de
celles-ci (durant les pauses, avant et apres les débats).

Au cours de ces réunions, les personnes mandatées par les différentes
parties prenantes au dispositif’> pour déterminer les contours du
métier a valider et les épreuves correspondantes se saisissent — et
voient leur action encadrée par — des ressources techniques
disponibles (la méthodologie de production des épreuves élaborée par
la cellule exécutive du Consortium, les documents de référence qui

1 Fédérations sectorielles, syndicats, fédérations d’employeurs, services publics de
I’emploi et organismes de formation.
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sont transmis au participants, etc.) et de I’ajustement entre orientations
diverses données au dispositif (correspondant a différents modéeles
cognitifs disponibles pour guider 1’action). J’ai réalisé I’observation
de ces réunions selon les principes de 1’enquéte ethnographique (v.
Dodier et Baszanger op. cit.) : ’approche empirique y est préférée a
une approche introspective ou philosophique, ’ancrage dans le
particulier est revendiqué plutot que I’acces a I'universel humain et
I’observation se greffe sur les dispositifs déja existants de ’activité
que D’enquéteur ne codifie pas a priori. Ce type d’enquéte in situ
donne accés a ce que Gould nomme les perspectives dans 1’action par
opposition aux perspectives de 1’action: alors que les secondes
(récoltées via des questionnaires, des grilles d’observation ou des
guides d’entretien pré-codés) sont des récits visant a « rendre les
choses sensées pour un outsider » (le chercheur), les premiéres sont
des explications et justifications qui émergent naturellement dans le
cours des interactions, « par ou les acteurs rendent leurs actions
sensé€es a leurs propres yeux et a ceux de leurs partenaires dans la
méme situation » (Gould et alii 1974, p. XXIV-XXV). L’ouverture de
I’observation ne signifie pourtant pas qu’il faille négliger de prendre
en compte certains présupposés de I’enquéteur ni les effets
perturbateurs liés a sa présence (Cefai op. cit) ou les roles qui lui sont
attribués par les personnes enquétées. Selon Becker, « Si tout le
monde sait qu’il est chercheur, [I’observateur] doit apprendre quelles
définitions de rdle lui sont attribuées par les membres du groupe, et il
doit surtout savoir si ’on a cru bon de lui dissimuler certaines
informations ou certains événements. » (2003, p. 355). Cette dernicre
condition parait difficile a rencontrer enti¢rement, j’ai indiqué plus
haut que des réticences liées aux tensions entre parties prenantes au
dispositif pouvaient avoir entrainé une certaine discrétion a mon
¢gard. En dépit de cette limite, la durée de I’observation (répartie sur
plusieurs mois dans les commissions de référentiels et sur plusieurs
années avec les membres de la cellule exécutive), la diversité des
méthodes employées (observation participante, analyse de documents
et entretiens informels et plus formels) et des cas étudiés contribuent a
asseoir la validité des données récoltées.

Sur le plan technique, aucun enregistrement du contenu des réunions
n’étant envisageable, les notes prises sur le terrain sont pour moi une
ressource essentielle. Elles comportent différents types de contenu. Un
plan de la table me permet avant chaque début de réunion d’identifier
les acteurs et de leur attribuer un numéro ou un sigle. Les échanges
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sont ensuite retranscrits le plus fidelement possible, reprenant a
chaque fois le locuteur, le contenu de son intervention et les
documents auxquels elle fait éventuellement référence. Il est évident
que I’ensemble des échanges ne peut étre reproduit mot & mot, comme
les extraits reproduits dans les chapitres suivants le montrent. Il arrive
ainsi parfois que des fragments de phrases, des mots ou I’identité¢ du
locuteur manquent dans mes notes, ils sont alors remplacés par un
point d’interrogation. J’utilise en outre trois niveaux de précision dans
la retranscription : les phrases ou mots entre guillemets sont des
reproductions exactes des termes utilisés par les participants a la
réunion, les phrases ou mots sans guillemets sont des reproductions
plus approximatives et les locutions entre crochets ne reprennent que
I’idée générale développée par I’intervenant. Cette dernicre
convention est utilisée lorsque les €changes sont trop rapides pour
pouvoir étre retranscrits plus précisément ou lorsque la discussion
reprend un schéma déja largement illustré par des notes antérieures
plus détaillées.

Ceci dépend bien entendu de 1’appréciation qu’en fait I’enquéteur en
situation et ne saurait €tre présenté comme un critére strictement
objectif. Il est évident que les contrastes et les débats animés ont
davantage de chance d’étre retranscrits dans leur intégralité que ce qui
est jugé anodin ou répétitif. Le degré de concentration, la fatigue des
fins de réunion sont également des facteurs qui peuvent interférer avec
la qualité des données récoltées. A contrario, je pense que mon
expérience personnelle des particularités de ’observation en réunion'*
et mon grand intérét pour les débats extrémement riches développés
au sein de ces commissions de référentiels contribuent a atténuer les
inévitables biais que je viens d’énoncer. Outre le plan de la table de
réunion et le contenu des échanges, mes notes comprennent également
certains ¢léments recueillis pendant les pauses et lors de discussions
en apart¢ avec ’'un ou l’autre participant. Ces comptes-rendus sont
sensiblement moins précis car ils ne peuvent €tre retranscrits qu’a
posteriori (souvent juste avant que tout le monde n’ait repris sa place
autour de la table). Mes notes comportent également des observations

' JPavais déja adopté cette technique lors de la réalisation de mon mémoire de
licence sur les conseils de participation dans I’enseignement secondaire. Par ailleurs,
au travers de mes engagements personnels (participation a des formations de
conduite des réunions, représentation des scientifiques au Conseil d’administration
de mon université, etc.), j’ai été amenée a développer une connaissance pragmatique
de différents types de réunions (décision, consultation, concertation, etc.) et des
roles de membre (rapporteur, animateur, participant mandaté ou non).
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relatives a certaines manifestations d’humeur (rires, élévation de la
voix, etc.) qui permettent de remettre certaines déclarations dans leur
contexte non verbal d’énonciation lorsque celui-ci me parait pertinent.
Enfin, j’inscris dans les marges les interprétations embryonnaires et
provisoires qui me viennent a I’esprit au cours des échanges.

Par ailleurs, j’ai précis¢ en préambule mon souhait de donner a voir
ma recherche comme un processus d’interaction particuliére entre un
objet, les personnes qui participent de celui-ci et le soi de
l’observateur (Gold 2003). Il serait par conséquent incohérent
d’évacuer de cet exposé méthodologique mes préconceptions au sujet
du dispositif de validation des compétences au nom d’une prétendue
neutralité du sociologue. Lors de mes débuts comme doctorante, j’ai
en tout cas adopté un point de vue extrémement critique sur le concept
de lifelong learning (éducation et formation tout au long de la vie) et
I’instrumentalisation, voire la marchandisation des savoirs qu’il
pourrait impliquer au détriment notamment du role émancipatoire
attribu¢ a I’enseignement. Le concept de compétence fait pareillement
I’objet dans une part non négligeable de la littérature de multiples
dénonciations fondées sur les risques qu’il fait courir aux solidarités
enracinées dans les modéles du métier et de la qualification. Sans
renier la prudence héritée de ces débuts tres critiques, j’ai appris a
équilibrer mes interprétations a ce propos et a ne pas évacuer trop
facilement les espoirs de reconnaissance pour les personnes non
diplomées que ces concepts portent €également sur la scéne publique.
Autrement dit, j’ai décidé comme Segrestin se propose de le faire de
ne pas développer de présupposé politique sur les intentions des
innovateurs et donc de faire « crédit aux doctrines nouvelles de ce
qu’elles disent d’elles-mémes, quitte a apprécier ensuite en toute
liberté le sens et la portée de leurs prétentions. » (2004, p. 16). Ce sont
des rencontres personnelles, réalisées la plupart du temps avant
I’observation des réunions en tant que telle qui m’ont aidée a
construire un point de vue nuancé a méme de soutenir un regard situé¢
sociologiquement sur la question. L’entretien réalis¢ avec une
responsable syndicale impliquée depuis longtemps dans le projet de la
validation des compétences m’a par exemple fait comprendre que le
dispositif analysé pourrait aussi a terme contribuer a encadrer par un
arrangement institutionnalisé au niveau de la Communauté frangaise
un processus d’individualisation de la gestion de la main d’ceuvre et
de ses qualifications. Les manifestations d’intérét de personnes de
mon entourage non diplomées auxquelles j’ai exposé le projet du
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Consortium m’ont en tout cas incitée a me départir d’une position trop
intellectualiste. Au moment d’observer ces réunions, mon point de vue
personnel sur le projet porté par le Consortium de validation était donc
mitigé mais certainement pas figé. Ces allers-retours entre points de
vue critiques et enthousiastes m’ont incitée a réinterroger sans cesse
mon bagage sociologique et m’ont permis de construire peu a peu un
regard situé sur la validation des compétences, mais aussi équilibré,
entre distance et proximité (Elias 1991).

Les principes de la grounded theory et de 1’ethnographie combinatoire
auxquels je me suis référée au début de ce paragraphe impliquent que
la récolte des données ne soit pas canalisée par un codage établi a
priori. La problématique de la réduction des données intervient donc
en cours de récolte (notamment via une prise de note plus synthétique
des schémas déja rencontrés lors des observations antérieures) mais
aussi apres celle-ci.

4. La réduction des données

Confrontée a une importante quantité de données au cceur desquelles
se trouvait la retranscription d’une quinzaine de réunions, il a ainsi
fallu que je mette au point certains principes de réduction applicables
au matériau. Conformément a la position épistémologique que j’ai
détaillée plus haut, il était pour moi essentiel de donner a voir le
processus de production des épreuves en train de se faire. Il fallait
donc choisir des principes de découpage du matériau qui ne
saucissonnent pas aveuglément des unités de sens intimement liées les
unes aux autres mais rendent compte de la dynamique processuelle a
I’ceuvre (Présupposé processuel). Chacune des locutions devait par
ailleurs continuer a apparaitre autant que possible dans le cadre de
I’interaction qui 1’avait suscitée (Présupposé pragmatique). Enfin, les
apparentes contradictions dans le comportement des acteurs,
I’agencement de I’ensemble technique ou I’articulation des différents
modeles cognitifs d’interprétation ne devaient pas étre évacuées du
matériau mais conservées (Présupposé relatif a la complexité).

Bien que je n’aie pas consciemment utilisé cette référence au moment
de réduire mon matériau, la notion de points de passage obligés
développée par Michel Callon, décrite comme la « définition des
problémes qui s’interposent entre les acteurs et ce qu’ils veulent » me
parait pertinente pour décrire la manicre dont, aprés de nombreuses
relectures de I’ensemble du matériau, j’ai effectué des découpages et
des regroupements. J’ai cherché a mettre en évidence quels étaient les
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différents « problémes » que devaient résoudre les participants des
commissions de référentiels dans leur entreprise commune consistant
a produire des épreuves de validation pour un métier.

Or, I’organisation du travail dans les commissions de référentiels est
régie par une méthodologie censée garantir par un ensemble technique
complexe (des procédures, des documents de référence et la présence
d’un « méthodologue » aux réunions notamment) la production des
épreuves dans le respect de 1’accord intervenu au sein des organes
stratégiques du Consortium sur les multiples objectifs que doit remplir
la validation. Cette méthodologie, en imposant certaines étapes de
travail aux commissions de référentiels, a canalis¢ le processus
d’¢laboration de ces épreuves dans chacune des commissions et
contribué¢ par conséquent a définir des points de passage obligés
applicables au matériau de chacune d’entre elles. Cependant, pour
mettre au jour ces « problémes » rencontrés par les participants de
manicre récurrente, je ne me suis pas laissée guider par les étapes
explicitement évoquées par la méthodologie mais plutdt par le terrain
lui-méme, en repérant quels étaient les thémes qui faisaient
systématiquement débat dans chacune des commissions de
référentiels.

Apres de nombreux essais et erreurs, j’ai stabilis¢é mon découpage du
matériau autour de six points de passage obligés. J’identifie chacun de
ces points comme correspondant a une sorte de « rendez-vous » que la
méthodologie élaborée par le Consortium de validation et les membres
de commission de référentiels se donnent dans leur cheminement vers
la production des épreuves. Ces points de passage obligés sont
¢galement des « points critiques » puisqu’a chacun d’entre eux,
I’ajustement'” complexe établi par le Consortium — et cristallisé dans
la méthodologie, qui porte les traces des négociations entre des
modeles cognitifs d’interprétation (et plus spécifiquement des
représentations de la manicre dont devrait étre menée la validation et a
quoi elle devrait servir) — est confronté aux interactions spécifiques
qui se mettent en place dans la commission de référentiels. Les
membres de celle-ci interagissent avec 1’ensemble technique que leur
propose la méthodologie et peuvent a chaque fois s’approprier la
problématique complexe qui leur est proposée en développant leur

' Je reviendrai dans le chapitre 1 sur cette notion d’ajustement telle qu’elle est
développée par Pierre Lascoumes dans son analyse des processus de changement
dans les réseaux d’action publique (1996).
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propre déclinaison locale de I’ajustement original (avec des degrés
plus ou moins importants d’adaptation) ou contester la validité¢ du
modele proposé pour le métier dont ils s’occupent. Certains de ces
rendez-vous sont explicitement prévus par la méthodologie ; ils
correspondent a des étapes du dispositif : le repérage du cceur de
« métier » et le découpage de ce dernier en groupes de compétences
cohérents. D’autres découlent de ces étapes mais ne sont pas
explicitement attachés a 1’une d’entre elles : la détermination du
niveau de compétences exigé dans le cadre des épreuves et du référent
pertinent pour la définition des critéres d’évaluation de ces épreuves.
Enfin, certains de ces rendez-vous apparaissent en cours de discussion
et échappent plus ou moins aux balises que la méthodologie est censée
donner au débat : la problématique liée a une évaluation effectuée en
situation reconstituée et la résolution des tensions qui résultent de la
conciliation nécessaire entre les différents objectifs poursuivis par le
Consortium. Ces « rendez-vous », que j’aurai I’occasion de définir et
de décrire plus précisément dans les prochains chapitres, peuvent étre
considérés comme autant de mises a '« épreuve » communément
partagées par les commissions de référentiels.

L’opération de réduction des données que je viens de décrire constitue
déja une étape importante de ce qui d’aprés les préceptes de la
grounded theory doit conduire progressivement le chercheur, de
concepts en catégories et de catégories en théorie, a faire « monter »
I’analyse «en précision et en complexité, en généralit¢ et en
abstraction ».
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5. La construction d’une théorie enracinée: montée en
complexité, en généralité et en abstraction

Entre la description pure du raisonnement historique et le
raisonnement expérimental fond¢é sur le fameux « toutes choses égales
par ailleurs », il existe une place d’aprés Passeron (1991) pour le
raisonnement sociologique. Si la discipline peut étre qualifiée
d’« historique » au sens ou « ses énoncés ne peuvent, lorsqu'il s'agit de
les dire vrais ou faux, étre désindexés des contextes dans lesquels sont
prélevées les données ayant un sens pour ses assertions », elle se
développe également dans le cours de « moments » a caractére plus
expérimental, ou elle tente d’agglomérer des contextes dont elle
reconstruit la parenté pour ¢€largir la portée de ses interprétations. Le
choix d’ancrer la théorie dans un terrain et donc dans le particulier
implique de multiplier les contextes d’observation et d’effectuer des
comparaisons qui permettent de monter progressivement en généralité.
Selon Glaser et Strauss en effet, « [Le travail du sociologue] et sa
formation le conduisent a [...] produire des catégories générales,
assorties de leurs propriétés, capables de rendre compte de situations
et de problémes spécifiques. » (p. 194)

La grounded theory n’utilise pas les données empiriques pour illustrer
une théorie (ce que Merton (1997) appelle les interprétations post
factum) mais bien pour la produire grice a la comparaison
ethnographique. Il s’agit d’une forme particuli¢re de théorie, fondée
sur les singularités, et qui se distingue, pour reprendre les termes de
Jean-Claude Passeron (2005, p. 37), de « ’ambition toujours accrue
d’unifier ses connaissances dans de vastes paradigmes soumis a des
contraintes de plus en plus fortes portant sur I’homogénéité du langage
de leurs preuves et démonstrations ». L’analyse fondée sur la
comparaison de « cas », par ’attention qu’elle préte a la singularité de
ceux-ci, fait en effet éclater I'unité logique de 1’argumentation
scientifique comme 1’immobilité de ses concepts génériques. Pour
Passeron, les paradigmes totalisants ne sont ainsi pas la seule voie de
théorisation et il est possible de développer une « pensée des
singularités ». Ce mode de théorisation repose sur une « stylisation
comparative des cas observés, qui rend les types-idéaux ainsi
construits disponibles au repérage des ressemblances et des
différences entre de nouveaux cas» (Idem, p. 27). Les opérations
successives de catégorisation (depuis la récolte du matériau jusqu’a
’¢laboration de concepts interconnectés en passant par la réduction de
données) font toutes partiec intégrante de cette entreprise de
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théorisation progressive. Cette maniere d’opérer vise a échapper a un
double écueil : se servir des cas observés comme autant d’illustrations
d’une théorie pré-établie (interprétation post factum) ou rester
prisonnier des particularités du site d’enquéte sans parvenir a dégager
des éléments descriptifs récoltés une forme d’intelligibilité.

\

Pour déterminer les « cas» empiriques a investiguer, la grounded
theory recommande de procéder a un échantillonnage théorique, par
lequel de nouvelles observations sont explicitement sélectionnées pour
affiner empiriquement de fagon pertinente des distinctions
analytiques. Cependant, dans le cadre de la recherche présentée ici, le
choix des cas repose également sur un important critére d’opportunité
dans la mesure ou j’ai di opérer une sélection parmi un ensemble
déterminé de « métiers »'° pris en charge entre 2005 et 2006 par le
Consortium de validation des compétences. Pour pouvoir observer le
processus de production des épreuves relatives a un métier donné, il
est évidemment indispensable que celui-ci soit intégré au projet de
validation. Avant de faire 1’objet de choix rationnels de ma part, mes
¢tudes de cas ont donc été indirectement sélectionnées en fonction des
priorités établies par les parties prenantes au dispositif.

Chaque année, les représentants des partenaires sociaux sectoriels et
intersectoriels ainsi que les services publics de I’emploi réunis au sein
de la Commission consultative et d’agrément du Consortium dressent
en effet une liste de métiers prioritaires pour lesquels des commissions
de référentiels sont mises en place. La toute premicre note
d’orientation stratégique (visant ’année 2005) énonce les critéres de
choix suivants :

C1. Axe des métiers prioritaires

Priorité doit étre donnée dans la premiére phase :

- aux métiers couverts par des secteurs volontaires [Préts a
s’engager non seulement dans les travaux d’une Commission de
référentiels mais aussi dans D’ensemble du dispositif
(information-sensibilisation en amont, utilisation en aval).]

- aux métiers du niveau de I’enseignement secondaire, la
possible référence aux Profils de qualification de la CCPQ
permettant une articulation ultérieure avec la certification;

'® Nous aurons 1’occasion de revenir plus loin sur le fait qu’aucune définition précise
de cette notion de « métier » n’est proposée dans les documents produits par les
parties prenantes au dispositif, a la différence de la plupart des autres notions-clefs
employées par ces derniéres.
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- aux métiers pour lesquels existent des fortes demandes ainsi
que des tensions sur le marché du travail (voir données issues
des SPE et des Observatoires de I’emploi) ;

- aux métiers travaillés lors du dispositif préparatoire inter
opérateurs.

C2. Axe des publics prioritaires

Priorité doit étre donnée aux publics :

- travailleurs avec ou sans emploi, ces derniers ayant la priorité
la plus importante ;

- porteurs d’une compétence non reconnue ;

- ne disposant pas du diplome de I’Enseignement secondaire
supérieur (CESS) ;

En outre, le choix des publics tiendra compte de dispositifs ou
de politiques en cours en matiére d’emploi de mani¢re a
renforcer 1’usage qui pourrait étre fait des Titres de
compétence. Comme p.ex. :

- les cellules de reconversion

- les programmes d’activation du chomage (PTP)

- les politiques pour travailleurs agés

- les agences locales pour I’emploi

- ’Accord de coopération sur 1’accompagnement du parcours
d’insertion

Des politiques plus générales initiées par les pouvoirs publics
pourraient également constituer un appui.

Comme p.ex. :

- la rénovation du logement social, ...

Les criteres de sélection des métiers tels qu’ils sont énumérés dans
cette note d’orientation sont le résultat d’un ajustement entre les
parties prenantes. Sur un plan pragmatique, ce choix dépend
notamment d’une certaine économie du dispositif : les secteurs préts a
« jouer le jeu » de la validation ainsi que les métiers concernés par des
politiques publiques en cours et/ou dont la définition a fait I’objet
d’accords entre partenaires sociaux au sein de la CCPQ'’ sont

"7 La Commission communautaire des professions et des qualifications (CCPQ),
cadre légal de rencontre entre le monde du travail et I'enseignement, a été créée en
1995 (Arrété du Gouvernement de la Communauté francaise du 7 avril 1995
exécutant le décret du 27 octobre 1994) avec pour objectif de « revaloriser les
formations techniques et professionnelles en les rendant plus opérationnelles et plus
humanistes ». L’une de ses tiches est d’élaborer, en concertation avec
I'enseignement, les entreprises, les organisations syndicales et d'autres opérateurs de
formations (Enseignement de Promotion sociale, Enseignement spécial, IFAPME,
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considérés comme des cibles a privilégier. Les parties prenantes au
dispositif espérent ainsi faciliter 1’¢laboration des €preuves et la mise
en ceuvre progressive de la validation des compétences en les
raccrochant a des « métiers » traités parallélement en d’autres lieux.

Mais pour D’essentiel, ces critéres de sélection des métiers sont
structurés en fonction de deux grands axes qui sont liés a des
interprétations concurrentes quant aux objectifs de la validation : la
priorité aux métiers subissant des tensions sur le marché du travail et
le ciblage de publics peu ou pas qualifiés.

Dans un document préparatoire a cette note d’orientation, 1’Union
wallonne des entreprises (UWE) et ’Union des Classes Moyennes
(UCM)) (2004) (organisations représentatives des employeurs)
affirment en effet que « la priorité doit étre donnée aux métiers pour
lesquels les entreprises éprouvent des difficultés de recrutement. » (p.
2) Tout en intégrant cet objectif a leurs propres contributions au débat,
les services publics de I’emploi wallon (Forem Conseil 2004) et
bruxellois (Observatoire bruxellois du Marché du Travail et des
Qualifications 2004), ainsi que le syndicat FGTB (2004) soulignent
les spécificités des marchés de I’emploi wallon et bruxellois a cet
¢gard et font valoir la diversité des causes potentielles de tensions sur
le marché du travail : elles peuvent tout aussi bien relever d’un
véritable probléeme de disponibilité/d’adaptation de la main d’ceuvre
que de conditions de travail et de salaire peu attractives (Mansour et
alii 2006), sur lesquelles la validation des compétences n’a pas de
prise. La CSC (2004) incite quant a elle le Consortium a s’intéresser
aux meétiers spécifiques du secteur public au sein duquel il lui semble
a priori plus ais¢ de construire des accords en vue d’offrir des
débouchés aux lauréats de la validation des compétences'®. Dans ses
prises de position, le syndicat énonce en outre un critére qui parait a
premiere vue difficile a opérationnaliser en mettant 1’accent sur « les
profils/métiers pour lesquels 1’expérience professionnelle est

Orbem, etc.) des « profils de qualification » et des « profils de formation » (Page
web de présentation de la CCPQ consultée le 6 octobre 2005,
http://www.enseignement.be/prof/info/documentation/profils_menuS5.asp). Les
premiers décrivent « les activités exercées par les travailleurs tels qu’ils se trouvent
dans les entreprises et les compétences a acquérir pour les réaliser ». Les seconds
reprennent les compétences a acquérir en vue de la délivrance du certificat de
qualification a I’issue de I’enseignement secondaire.

' Interview de Madame M. (06/04/06), membre du bureau d’études de la CSC
(Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique) et représentante a la
Commission consultative et d’agrément du Consortium.
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importante et pour lesquels le passage par une filicre de formation
n’est pas strictement nécessaire » (p. 3). Il semble que cette
formulation soit guidée par le souci d’éviter la concurrence entre le
dispositif de validation des compétences et 1’enseignement (seul
habilité a délivrer des certificats pourvus d’effets de droit). Cette
interprétation parait confirmée par le fait que la note remise par ce
syndicat rejette un peu plus loin (p. 4) certains métiers proposés par
les employeurs (UWE et UCM) au motif que des filicres
d’enseignement certificatives les concernant sont organisées.

La sélection des métiers prioritaires pour le dispositif de validation est
organisée autour d’un second axe de critéres : le ciblage des publics
peu qualifiés. Cependant, les documents préparatoires a la note
d’orientation montrent que la maniére de définir les publics cibles du
dispositif différe également d’un partenaire a ’autre. La FGTB (Idem,
p. 3) donne priorité aux travailleurs sans diplome de 1’enseignement
secondaire supérieur, aux travailleurs sans emploi, aux bénéficiaires
des politiques régionales d’insertion et aux personnes inscrites dans le
cadre d’un programme d’activation des allocations de chomage. Dans
le document ¢laboré par 'UWE et UCM par contre, seuls les
demandeurs d’emploi sont mentionnés : les travailleurs ne sont pas
cités comme usagers potentiels du dispositif'’. En outre, les publics
concernés ne sont pas définis en fonction de leur situation au regard de
la qualification mais sont décrits en termes motivationnels : « En
corollaire, le dispositif doit donc cibler les demandeurs d’emploi
désireux de s’insérer professionnellement, et le cas échéant d’étendre
leurs compétences professionnelles. » (UWE et UCM 2004, p. 2).

Sur la base de ces critéres et des négociations entre services publics de
I’emploi, syndicats et représentants des employeurs, les dix métiers
suivants ont été retenus par la Commission consultative (2004)
comme prioritaires pour 1’année 2005 :

' L’UWE et 'UCM entendent ainsi manifestement poser des balises quant aux
valeurs d’usage de la validation pour les travailleurs au sein de I’entreprise : « Le
dispositif de validation des compétences tel que prévu par I’accord de coopération
doit veiller a [...] ii. Ne pas créer d’interférences avec les systémes de classification
de fonctions et les barémes développés par les secteurs et les entreprises ; [...] vi. ne
pas créer de nouvelles obligations pour les entreprises » (p. 2). « La validation des
compétences telle que définie ici correspond naturellement a un outil distinct des
actions de validation élaborées au sein des entreprises. La politique de
communication doit étre claire sur ce point. » (Ibidem)
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Domaines
L. Meéti
d’activités etters
Administratif Aide-comptable
Alimentation Découpeur-désosseur
Installateur en sanitaire
Macon
Construction
Couvreur
Carreleur
Aide-ménaggére
Services
Aide logistique en collectivités
Agent de maintenance
Technique
Technicien chimiste

Source : Commission consultative et d’agrément (2004)

Seuls des métiers recueillant 1’assentiment des quatre partenaires
sociaux (CSC francophone, FGTB bruxelloise et wallonne, UWE et
UCM) font partie de cette liste. Un tableau récapitulant les avis remis
par les différentes instances (daté du 20/12/2004) montre par ailleurs
que la sélection opérée par les services publics de I’emploi (fondée sur
une estimation multicritére des tensions sur le marché du travail) n’a
pas influencé cette toute premiére liste de métiers considérés comme
prioritaires.

Les notions de « public-cible » et de «tension sur les marchés du
travail » — et les interprétations divergentes dont elles font 1’objet sont
donc illustratives de la pluralité des modeles cognitifs d’interprétation

2 En-dehors du « magon » qui avait déja été intégré au « dispositif préparatoire
inter-opérateurs » avant la mise en ceuvre effective de la validation, aucun de 15
métiers désignés par ’Orbem ni des 23 professions considérées par le Forem-conseil
comme prioritaires n’est repris dans la liste des 10 métiers-cibles établis par la
Commission consultative et d’agrément. Il faut cependant noter qu’il ne s’agit 1a que
de la toute premicre sélection opérée par la Commission consultative : les années
suivantes, certains des métiers identifiés par les services publics de I’emploi seront
intégrés au dispositif.
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(représentations et attentes s’appliquant au dispositif de validation des
compétences) qui guident la sélection des métiers prioritaires pour le
Consortium. La Commission consultative a en outre décidé de prendre
en compte des critéres pragmatiques susceptibles de faciliter la
production des épreuves et leur mise en ceuvre tels que le
volontarisme des secteurs, ’existence de référentiels élaborés au sein
de la CCPQ (articulation avec les référentiels de I’enseignement) et/ou
de politiques publiques impliquant le « métier ». Tous ces critéres ont
indirectement conditionné 1’« échantillonnage théorique » des
observations que je pouvais effectuer car ils sont intervenus en amont
de ma propre sélection.

Volontarisme des
secteurs

Tensions sur le Publics cibles

marché du travail

Politiques publiques
et sectorielles

Pour rendre compte de la diversité des modéles cognitifs
d’interprétation a 1’ceuvre dans le processus de création d’épreuves
pour la validation, il était important de conserver une certaine
diversité. C’est pourquoi trois des dix commissions de référentiels
mises en place lors de cette premiere mise en ceuvre du dispositif de
validation des compétences font I’objet de monographies détaillées
dans les Chapitres 2, 3 et 4 : la commission du couvreur, du technicien
chimiste et de 1’aide logistique en collectivités. Si je retiens les quatre
principaux axes de la sélection opérée par la Commission consultative
(le secteur, les tensions sur le marché du travail, les publics-cibles et
I’articulation aux politiques publiques et sectorielles existantes), ces
trois métiers présentent des éléments de convergence et de diversité
susceptibles de permettre des comparaisons utiles :
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e En retenant ces métiers, je m’offre la possibilité d’observer le
processus de création d’épreuves au sein de trois secteurs
différents, tous impliqués dans le dispositif au point d’avoir
propos¢ un minimum de deux métiers: le secteur de la
construction caractéris€é par une forte intensit¢é en main
d’ceuvre et un tissu d’entreprises individuelles et de Petites et
Moyennes Entreprises (PME) ; le secteur dit « Technique » qui
rassemble ici deux activités relatives a des industries de
process identifiées par une réputation d’exigence en termes de
maitrise des compétences techniques; et le secteur non
marchand (service a la personne), qui draine un volume
important d’emplois et dont I’évolution est plus intimement
liée au développement des politiques publiques que les deux
autres secteurs.

e [’axe «tensions sur le marché du travail » est représenté au
sein de cet échantillon par des métiers liés a des « fonctions
critiques » telles qu’identifiées par 1’Orbem en 2003': le
couvreur (considéré comme fonction critique depuis 1998).
Malgré des difficultés récurrentes de recrutement, il faut
souligner que ces métiers ne sont pas caractérisés par un
volume d’offres d’emploi trés important (7 offres d’emploi
concernaient le couvreur-zingeur a 1’Orbem en 2003). Le
métier de technicien chimiste est par ailleurs considéré comme
« en pénurie » par la fédération patronale concernée.

e La fonction d’aide logistique en collectivités est liée a des
politiques destinées a favoriser I’emploi dans le secteur non
marchand pour des personnes peu qualifiées : les « articles
60§7 » et mesures « Maribel » de réduction de charges
patronales. En 2003, les formations relatives a ce métier sont
dites «article 45»: elles sont articulées au systéme
d’enseignement en alternance mais ne donnent pas directement
accés au Certificat d’études secondaires supérieur™.

2! Il est [...] opportun de prendre en considération les professions caractérisées par
des difficultés de recrutement récurrentes, [...] et ce indépendamment du nombre
d’offres regues. [...] La liste brute de fonctions susceptibles d’étre considérées
comme prioritaires reprendra les fonctions qui ont été épinglées comme source de
difficultés de recrutement au moins 4 années sur les 6 années étudiées. »
(Observatoire bruxellois du Marché du Travail et des Qualifications 2004, p. 2)

2 « Lorsque se fait sentir le besoin d’organiser des formations dont la finalité est
essentiellement pratique et professionnelle — donc moins axée sur les cours généraux
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L’essentiel de mon matériau d’enquéte est donc constitué des
observations que j’ai réalisées aupres de ces trois commissions de
référentiels. Afin de produire une théorie enracinée dans le terrain qui
rende compte de ce qui se joue avec la validation des compétences (en
termes d’action publique, de modele de qualification et d’action
organisée), il est nécessaire de mettre en tension ces différents lieux
ou elle s’élabore en action, au fil des interactions entre des acteurs
(les experts réunis au sein des commissions de référentiels), des
instruments (la méthodologie de production des ¢épreuves de
validation, les profils CCPQ, etc.) et des modeles cognitifs
d’interprétation (représentations et attentes appliquées a la validation)
aux logiques variées et complexes. En sélectionnant trois métiers en
fonction des criteres-mémes qui ont inspiré les ajustements entre
promoteurs du dispositif et en observant sur plusieurs réunions (cing
en moyenne) l’évolution des débats au sein de chacune de ces
commissions, je multiplie les occasions de construire des concepts, de
les approfondir et de les modifier, au gré des confirmations et des
démentis ou nuances que m’apporte chaque cas supplémentaire.
« Comparer, regrouper, généraliser et tester : ces opérations
préviennent la cristallisation de préjugés, en faisant peser un doute
méthodologique sur les concepts déja reconnus et en les mettant a
I’épreuve de nouvelles données. Le processus de comparaison permet
aussi d’atteindre une plus haute précision et une plus grande
consistance. » (Strauss et Corbin 2003, p. 369).

Le plan d’écriture résumé ci-dessous vise a donner a voir cette montée
en complexité, en généralité et en abstraction.

6. Plan d’écriture

Le plan d’écriture adopté dans cette these est construit en fonction des
différentes étapes de la démarche inductive a laquelle je me suis
livrée. Trois monographies complétes, relatives aux métiers de
couvreur, d’aide logistique en collectivité et de technicien chimiste
constituent donc le cceur du matériau qui sera décrit ici. Chacun de ces
récits fait 1’objet d’un chapitre distinct (Chapitres 2, 3 et 4) qui se

et humanistes — il est possible de les mettre en place sans devoir passer par les
longues ¢étapes [prévues pour 1’élaboration des profils de la CCPQ]. De telles
formations sont alors créées sur base de I’article 45 du décret mission et permettent,
en cas de réussite, de délivier une ACP (Attestation de compétences
professionnelles) » (Secrétariat Permanent de la Formation en Alternance SYSFAL
asbl (2006).

36



cloture par une «conclusion a titre d’essai» intégrant les
enseignements tirés du cas étudi¢ a une théorisation transitoire. Cette
forme d’« analyse séquentielle » (Becker et Geer 1960) donne ainsi a
voir la dynamique des conjectures et des réfutations successives que
j’opére dans le cadre du processus de production de la théorie.

Ces trois monographies font office de pivot pour ’ensemble de la
these dont elles constituent la deuxiéme partie. La premiere montre les
logiques d’action qui ont guidé le processus de structuration
progressive du dispositif de validation des compétences (Chapitre 1).
Dans la mesure ou les différentes composantes de ce dispositif (ses
acteurs, ses référents et ses instruments) ont initié et contribuent a
encadrer les interactions de chacune des commissions de référentiels
observées, cette premiere description me permettra d’ébaucher
quelques clefs de lecture préliminaires a tester et a affiner au fil des
chapitres suivants. Ces conditions structurales du développement de la
validation des compétences en Belgique francophone ne seront pas
seulement dénombrées et recensées, mais elles seront intégrées a la
théorie « en train de se faire » (/bidem).

En aval de ces trois récits ethnographiques, dans la troisiéme partie de
cette these, je tenterai, en comparant les cas observés, d’effectuer une
montée en complexité, en généralité et en abstraction. Je confronterais
a cette occasion les trois monographies et les « conclusions a titre
d’essai » produites aux enjeux plus larges qui concernent la
qualification en Belgique francophone et en Europe: si
I’épistémologie qui sous-tend ma démarche implique de regarder « a
la loupe » le social « en train de se faire », elle donne également une
importance particuliere au contexte plus général de I’interaction. La
grounded theory invite ainsi I’enquéteur a schématiser la matrice de
conditions (les contextes économiques, les dynamiques politiques, les
mouvements sociaux, les valeurs culturelles) — ou le déja-la
(Lascoumes 1996) de I’action publique - « en exces » sur la grandeur
d’¢échelle spatio-temporelle ou sur la circonscription théorique du
phénoméne (Strauss et Corbin 2003, p. 372). Cette montée en
généralité¢ s’effectuera en outre avec I’appui d’un nombre limité de
concepts théoriques issus de la littérature, en tachant d’éviter le double
écueil de Dinterprétation post factum et de DI’enlisement dans la
description.

Enfin, je proposerai en conclusion une modélisation intégrant les
différentes étapes de mon raisonnement. Dans la mesure ou la
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proposition analytique centrale de cette these, le « maillage » des
espaces de qualification, constitue 1’aboutissement de la démarche
inductive poursuivie et non un présupposé, elle est présentée en toute
fin de volume. Cette théorie enracinée, construite a partir du cas de la
validation des compétences en Belgique francophone, est ainsi
susceptible d’étre comparée a d’autres contextes organisationnels et
politiques afin d’étre affinée, amendée ou généralisée dans ses
différentes composantes.
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INTRODUCTION

Un itinéraire de recherche

La tentation peut être grande, au moment de rédiger un compte-rendu, de gommer par des effets de manche – ou des « effets de réel »
 (Passeron 1988) – les doutes, les aveuglements, les errements, les renoncements qui modèlent une recherche au moins autant que les moments où l’analyse semble s’éclairer par la grâce d’une observation révélatrice ou d’une lecture stimulante. Malgré les nombreux courants ayant contribué à décomplexer le chercheur ces soixante dernières années (anthropologie appliquée, école de Chicago, ethnographie de la communication, ethnométhodologie), il demeure délicat pour un sociologue, a fortiori lorsque sa légitimité est encore à établir (comme c’est généralement le cas lors d’une thèse de doctorat), d’exposer l’arrière-cuisine dans laquelle se conçoit pourtant une bonne partie de ce qu’il propose ensuite au lecteur. L’utilisation des questions, des pronoms impersonnels et des formules passives (comme c’est le cas dans toutes les premières phrases de cette introduction) contribue à masquer le fait que le produit d’une recherche est avant tout le résultat d’un processus, qui engage dans une interaction particulière un objet, les personnes qui participent de celui-ci et le soi de l’observateur (Gold 2003) et qui conditionne le degré de généralité des analyses effectuées. Assumer dans la phase rédactionnelle de la thèse une telle affirmation peut notamment se traduire par l’emploi d’un « je » ayant vocation à intégrer à la recherche, dans un exposé public et vérifiable, les conditions de cette interaction. Mais pour un jeune chercheur, les formulations impersonnelles paraissent a priori bien plus confortables que l’usage de la première personne qui expose la personnalité et met en avant le caractère situé de ses observations. Et cela alors même que je partage les argumentaires forgés par la sociologie compréhensive, la phénoménologie et les courants de sociologie inductive qui affirment que la prétention à l’objectivité et à un certain degré de généralité ne peut se construire sans une relation dialectique avec les expériences subjectives et situées, nécessaires voies d’accès aux sens de l’action et donc à des « réalités » envisagées comme des co-constructions des enquêtés et de l’enquêteur
. Ce repli instinctif vers les formules impersonnelles peut être interprété comme un reliquat de positivisme (que la confrontation régulière avec des épistémologies nomologiques comme celles de la gestion contribue à renforcer) ou un effet de la « tentation littéraire » qui conduit parfois par un contrat tacite le sociologue à s’épargner et à épargner à son lecteur les « longs détours de la démarche démonstrative » (Passeron, op. cit.). C’est aussi que pour donner à voir les voies par lesquelles l’expérience subjective devient source de biais mais aussi d’intuition et de compréhension, il faut naviguer en évitant les différents écueils d’un « déballage » (Emerson 2003) qui convient à certaines formes d’art et de presse mais aucunement à la sociologie. Ces écueils ne sont pas moins préjudiciables à l’enquête que l’ « imagerie rationaliste » (Idem, p. 409) qui tend à dépeindre le travail de terrain comme s’il n’impliquait que des « techniques impersonnelles » établies et appliquées indépendamment de l’expérience et de la personnalité du chercheur. 


C’est donc avec mesure, et sans m’illusionner sur une prétendue « vérité absolue » à laquelle un tel exercice pourrait donner accès, que j’utiliserai la première personne du singulier dans ce travail. Deux principes, ou critères, me guideront dans l’exposé que je choisirai de faire de cette expérience particulière de recherche et de la manière dont elle a « travaillé » mon regard personnel sur les choses autant que ce dernier a « travaillé » mon analyse. Clarke (1975) suggère ainsi de ne dévoiler « que les expériences et les émotions qui affectent de manière décisive la compréhension du site d’enquête » (p. 120). J’ajouterai à ce premier critère le souci de documenter certaines des étapes, tensions et interrogations qui ont jalonné mon « travail » en tant que doctorante en sociologie
. 


D’après Emerson, « l’enquête de terrain n’est pas produite en fonction d’un projet de recherche préétabli, mais elle enracine ses résultats dans les contextes d’enquête et s’appuie sur des standards rigoureux de réflexivité, de fiabilité et de validité. » (Idem, p. 418). Préciser d’« où » je parle, les choix qui ont été opérés, ce qui les a guidés et les allers et retours qu’ils ont impliqués me paraît utile pour comprendre la portée du travail qui vous sera livré ici (soit les contours de sa validité). « Si l’art véritable consiste à dissimuler tous les signes de l’art, la véritable science laisse voir ses échafaudages aussi bien que sa construction définitive » (Merton 1997, p. 18). La première partie de ce chapitre sera donc consacrée à un résumé du parcours qui m’a conduite au terme de certains détours à me centrer sur le thème de la validation des compétences et à l’aborder par le biais de la grounded theory. Suivront des explications sur le modèle épistémologique que j’ai adopté, sur le mode de récolte du matériau, sur le processus de réduction des données et sur la prétention théorique de ma recherche.


1. L’histoire naturelle de mon projet de recherche


Ni le thème de ma recherche doctorale, ni la manière de l’aborder ne se sont imposés d’emblée, mais ils résultent plutôt d’un parcours d’essais et erreurs. Mes intérêts de recherche m’ont d’abord conduite en 2002 à investiguer les politiques publiques en matière d’éducation et singulièrement la rhétorique européenne en la matière. Je me suis alors intéressée à la récurrence d’un concept jusqu’alors encore peu connu, celui de lifelong learning (« éducation et formation tout au long de la vie »)
. En concurrence avec des vocables plus anciens utilisés par certaines instances internationales (recurrent education pour l’OCDE et éducation permanente pour l’Unesco), il permet – par le fait-même des interprétations et des intérêts diversifiés qu’il fait cohabiter (Verdier 2008) – à la Commission européenne de prendre pied sur le terrain des politiques d’éducation et de formation pourtant jalousement gardé par les instances nationales. L’une des idées essentielles charriées par le concept d’éducation et formation tout au long de la vie est que nous ne cessons jamais d’apprendre, à tout âge et en toute situation
. Il en découle que l’un des problèmes cruciaux pour une Europe qui entend devenir l’économie de la connaissance la plus performante au monde – pour paraphraser le vœu de la Déclaration de Lisbonne (2000) maintes fois cité et commenté – est d’organiser des procédures de reconnaissance et de validation des apprentissages réalisés en-dehors des circuits institutionnalisés de diffusion et de certification des savoirs. De tels processus de reconnaissance des apprentissages dits informels et non formels existent bien entendu déjà dans différents pays, avec des degrés d’avancement très divers
, mais ils n’ont en général pas le caractère systématique que préconisent les discours européens : en Belgique, avant 2003, ils s’attachent à certaines universités
 ou entreprises en particulier
 et sont la plupart du temps assez peu formalisés. 


Au moment même où je me suis intéressée au concept de lifelong learning, un dispositif
 intitulé « Consortium de validation des compétences » s’est mis en place en Belgique francophone dans le domaine de la formation professionnelle, m’ouvrant un terrain inespéré d’investigation. L’analyse des discours formels, pour enrichissante qu’elle soit, m’avait laissé en effet le sentiment de passer à côté de la véritable dynamique de l’action collective qui, pour reprendre la terminologie utilisée par Denis Segrestin à propos des innovations managériales (2004), relie des idées fortes et des dispositifs d’accompagnement (à des acteurs qui s’approprient les premières et les seconds. Mon objet d’étude a acquis du même coup une dimension supplémentaire : à l’axe d’une sociologie de l’action publique s’est ajouté celui de la sociologie du travail, plus précisément la sociologie traitant la problématique de la qualification, centrée depuis la fin des années 1980 sur l’émergence d’une notion, celle de la compétence. Cependant, l’accès aux activités du Consortium de validation des compétences n’a pas été automatique ni inconditionnel : le responsable de la cellule exécutive de ce dispositif ainsi que l’un de ses principaux instigateurs (le directeur de Forem formation) m’ont dans un premier temps suggéré de limiter mon observation à des organes qualifiés de purement « techniques » (par opposition avec des organes considérés comme plus « politiques »), les commissions de référentiels
 chargées d’élaborer des épreuves de validation. Je me suis pour ma part engagée à transmettre le résultat de ces observations au Consortium. J’interprète les réticences initiales des promoteurs du dispositif comme un indicateur des tensions parfois assez vives entre les différents partenaires représentés dans les organes stratégiques et par le fait qu’une innovation sociale de cette ampleur comporte une fragilité inhérente (explicitement reconnue comme telle par les acteurs à plusieurs reprises) qui s’accommode difficilement à certains moments délicats d’un regard extérieur potentiellement critique. Ces réticences rappellent également qu’il est illusoire d’espérer accéder à tous les registres d’information grâce à l’observation de terrain
. Malgré ces réserves d’importance, aucune espèce de censure ne m’a été imposée et les différents intervenants que j’ai eu l’occasion de rencontrer ont plutôt démontré leur désir de mener une démarche réflexive sur le dispositif en tant que tel. Au fil du temps, la confiance s’installant, et notamment grâce à ma participation au paramétrage de la base de données des candidats à la validation, j’ai pu accéder à d’autres pans de l’organisation, consolidant ainsi mon matériau empirique.


L’essentiel de ce matériau est néanmoins constitué de l’observation de trois commissions de référentiels actives entre début 2005 et fin 2006 : celle du couvreur, de l’aide logistique en collectivité et de l’opérateur de production en chimie. Ces commissions (également désignées sous le nom de corefs au sein du Consortium) sont chargées de créer les épreuves capables de « saisir » les compétences liées à un métier, soit de construire le lien entre ce métier et les expériences éparses de personnes a priori peu qualifiées, en servant des objectifs aussi divers qu’ambitieux : notamment la résorption des tensions du marché du travail (mise à l’emploi des moins qualifiés, amélioration de l’orientation des demandeurs d’emploi et résolution des problèmes de pénurie), le positionnement des opérateurs de formation professionnelle en matière de qualification, et la reconnaissance des compétences individuelles acquises en dehors des parcours classiques d’enseignement. Pour rendre compte des dynamiques à l’œuvre dans ces commissions, il m’a été nécessaire d’intégrer un troisième angle d’attaque, celui de la sociologie des organisations et singulièrement celle qui s’attache à l’étude des réseaux d’acteurs. Je reviendrai plus loin sur l’articulation réalisée dans mon travail sur le plan épistémologique entre sociologie de l’action publique, sociologie de la qualification et sociologie des réseaux. Les principes de la grounded theory devaient me guider dans ma récolte de données, la constitution et l’analyse de mon matériau.


Poursuivant mon objectif de documenter certaines des étapes, tensions et interrogations qui ont jalonné mon travail, je pense qu’il est utile de revenir sur les raisons qui m’ont conduite lors d’une première analyse à m’écarter peu à peu des principes de cette approche particulière qui lie intimement analyse comparative de terrain et production de théorie. J’espère par là mettre en lumière ce qui fait la spécificité de la grounded theory et les dépassements de soi qu’elle exige. Je pense que ce type de démarche qui peut paraître simple de prime abord réclame de la part du chercheur une prise de risque importante et une grande confiance dans son propre raisonnement, détaché des modèles préconçus que l’approche déductive offre comme un refuge à l’apprenti chercheur. Le statut attribué par la grounded theory à la littérature nécessite également une certaine maturité et une maîtrise dans son utilisation qui ne s’acquiert que par l’expérience : « le chercheur ne souhaite pas être tellement imprégné par la littérature au point d’être contraint, voire étouffé. […] La familiarité avec la littérature pertinente peut tout aussi bien augmenter la sensibilité aux nuances subtiles contenues dans les données que bloquer la créativité » (Strauss et Corbin 2004, p. 75). J’ajouterai que la socialisation de l’apprenti-chercheur en sociologie, en tout cas telle que je l’ai vécue, ne le prépare pas à se départir facilement du plaisir que procure la manipulation de concepts théoriques. De même, l’empirisme radical de la grounded theory n’ouvre pas aussi aisément que d’autres approches la voie à une posture critique, pourtant indispensable de mon point de vue à condition qu’elle ne se limite pas à installer le chercheur dans une position valorisante à ses propres yeux. 


Cependant, après avoir constaté que ma première tentative d’analyse en demi-teinte ne donnait que des résultats limités, j’ai décidé de m’engager plus franchement sur la voie de la grounded theory, le matériau d’enquête ayant été récolté dans cet esprit (voir le point 3). 

Voici quelques-uns des garde-fous que je me suis donnés :


· détailler les choix analytiques posés étape par étape ;


· élaborer des concepts, puis des catégories, puis des hypothèses de théorie ;


· faire appel à la littérature pas à pas, en fonction des « besoins » ressentis au cours de l’analyse.


Parmi les facteurs intervenant dans cette construction de mon objet de recherche, j’identifierais aujourd’hui mon intérêt personnel pour les politiques publiques et les modalités de leur mise en œuvre, la rencontre avec des collègues et avec mes promoteurs qui m’ont éveillée aux richesses et aux exigences de l’approche inductive (et plus particulièrement celle de la grounded theory), les opportunités d’observation qui m’ont été octroyées par les acteurs de terrain, les expériences professionnelles de différents ordres (recherches financées sur fonds extérieurs, discussions méthodologiques avec les étudiants dans le cadre de ma charge d’enseignement, colloques) qui m’ont aidée à maintenir un regard distancié. La thèse est un long processus de maturation qui implique le chercheur dans différents aspects de sa personnalité. La seule connaissance de la littérature en matière épistémologique et méthodologique paraît insuffisante, c’est par l’expérience construite progressivement qu’une telle maturation peut porter réellement. J’ai en effet le sentiment qu’un processus comme celui-là nécessite de revivre soi-même en quelque sorte un certain nombre d’interrogations qui sont au fondement de la discipline pour les intégrer à soi et faire des choix aussi réfléchis et conscients que possible. Ces choix sont notamment relatifs au pari anthropologique, épistémologique et méthodologique minimal sur lequel je fonde mes observations et analyses, sur le mode de récolte de données que je privilégie ainsi que sur les principes de réduction que je leur applique, enfin ces choix concernent la manière dont je traite le problème de la généralisation des analyses effectuées.


2. Un pari anthropologique, épistémologique et méthodologique


Il ne s’agit donc pas ici de se rattacher a priori à une école théorique mais de préciser quelques-unes des hypothèses que je fais sur le fonctionnement de l’action organisée et l’implication de ces hypothèses sur la manière dont j’envisage le terrain observé. Mon intention est de tracer les contours de l’espace assertorique non poppérien (Passeron 1995, 1996) au sein duquel j’inscrirai la suite de mon discours, et de le situer par rapport à certaines approches des organisations.


Mon terrain d’enquête principal, comme je l’ai annoncé, est constitué de l’observation des réunions de plusieurs commissions de référentiels dont chacune est chargée d’élaborer les épreuves de validation relatives à un métier. Je décompose cette situation en trois éléments interdépendants. Ces corefs rassemblent en effet un certain nombre d’acteurs (des experts du métier mandatés par les organisations représentatives des employeurs, des travailleurs, des services publics de l’emploi, etc.), des instruments (une méthodologie de production des épreuves, des ressources matérielles pour l’organisation de celles-ci, etc.) et des modèles cognitifs disponibles pour guider l’action en société (des principes de justice et des représentations relatives au métier considéré, des attentes et des craintes à l’égard de la validation des compétences, etc.). Ces trois éléments sont en interaction permanente et se réalisent au travers de l’action, c’est-à-dire que je considère que chacun d’entre eux véhicule une pluralité de possibles dont une partie seulement s’actualise dans le cours-même de l’action. La coordination dans les commissions de référentiels est ainsi envisagée sous un angle pragmatique, processuel et complexe. 


Primo, je considérerai par conséquent que les différents éléments ne prennent sens que dans l’interaction et que rien ne détermine mécaniquement a priori le cours des évènements.
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Figure 1 : Présupposé pragmatique


Secundo, je présuppose que la dynamique de l’interaction induit qu’aucune relation n’est jamais entièrement stabilisée et que donc le système d’action et chacun de ses éléments évoluent dans le cours de l’action, en fonction des interactions précédentes (d’après le principe désigné sous le nom de path dependency).
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Figure 2 : Présupposé processuel


Tertio,  chacun de ces trois éléments (acteurs, instruments et modèles cognitifs) est envisagé comme porteur de plusieurs logiques d’action concurrentes qui sont disponibles comme autant de potentialités pour le déroulement de l’interaction.
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Figure 3 : Présupposé relatif à la complexité

Mes présupposés impliquent donc que des personnes, des instruments (règles, objets, etc.) et des modèles cognitifs d’interprétation (représentations du monde tel qu’il est et/ou devrait être, principes de justice, etc.) en interaction recomposent en permanence, et à travers l’« action » elle-même les figures possibles de la coordination. Ces présupposés ne se sont évidemment pas construits dans un vide théorique et interprétatif mais découlent du besoin que j’ai ressenti dans mon approche et mon interprétation du terrain de faire place à la complexité et à l’incertitude, ainsi que le préconise Edgard Morin (1990). Ma réflexion s’est nourrie de différents courants, auxquels j’ai fait des emprunts parfois partiels mais entre lesquels j’ai tenté de reconstruire une épistémologie cohérente au travers des trois schémas précédents. Cette démarche pragmatique présente certaines similarités avec le parti pris adopté par la sociologie des logiques d’action proposée par Amblard et alii (2005), qui tente d’aller à la rencontre de la complexité en faisant le pari de la pluridisciplinarité (Scieur 2008, p. 167).


Michel Foucault (1994) définit ainsi le « dispositif » comme un réseau que l’on peut tracer entre les différents éléments d’« un ensemble résolument hétérogène, comportant des discours, des institutions, des aménagements architecturaux, des décisions réglementaires, des lois, des mesures administratives, des énoncés scientifiques, des propositions philosophiques, morales, philanthropiques » (p. 299). Je retrouve également cette attention portée à l’interaction entre des objets, des idées et des actes (conçus comme des appropriations situées) dans l’approche défendue par la sociologie de l’acteur-réseau développée par Michel Callon et Bruno Latour et singulièrement au travers de la position épistémologique qui découle de ce que Callon nomme la « libre association », ce « choix méthodologique par lequel la société est rendue aussi incertaine et discutable que la nature » : « Certes les acteurs étudiés sont confrontés à des incertitudes multiples et variées […]. Ils travaillent en permanence sur la société et sur la nature, définissant et associant des entités, montant des alliances changeantes pour parvenir à des configurations qui ne s’avèrent stables que par endroits et pour une durée déterminée » (1986, p. 203). Des sociologies comme celle de l’acteur-réseau ou celle qu’ont développée les conventionnalistes Boltanski et Thévenot (1991) avec leur présentation des « mondes de justification » disponibles pour l’action ou encore la « sociologie de la rencontre » proposée par Nicolas Dodier et Isabelle Baszanger (1997) ont en commun malgré leurs spécificités de montrer comment des objets et des idées (des représentations du monde tel qu’il est ou « devrait » être) peuvent participer de « dynamiques d’action hétérogènes » qui contribuent à définir des « positions avant tout actancielles, c’est-à-dire définies par les places respectives des personnes lors de rencontres, plutôt que par des appartenances à des totalités » (p. 56-57). Une telle perspective ouvre sur « une anthropologie mouvante, qui fait fi de tout a priori dans la répartition des êtres de l’univers » (Dodier 1995, p. 344). Dès lors un travail de terrain qui s’inspire de ces principes rencontre un enjeu épistémologique important, celui de montrer la complexité des situations locales face à la démultiplication des clôtures identitaires et essentialistes (Cefaï 2003). 


Cette approche donne une place importante aux instruments de l’action publique, dont Lascoumes et Le Galès (2005, 2007) ont montré qu’ils pouvaient développer des effets spécifiques et dès lors rétroagir sur les objectifs-mêmes des politiques publiques. Mais la démarche épistémologique que je me propose d’emprunter tient compte des acquis de la phénoménologie d’inspiration husserlienne qui veut que les objets – au sens très large – ne peuvent être saisis que dans l’action et de manière indirecte, au travers de leurs « phénomènes » (qui dépendent des intérêts, représentations, affects passés et présents des personnes impliquées, du contexte de l’interaction)
. Ceci ne signifie pas que toutes les interprétations et utilisations de l’objet soient possibles, mais que celles-ci ne sont pas entièrement déterminées a priori par lui. Par ailleurs, pour influencer la manière dont un objet est interprété et intégré à l’interaction, les acteurs doivent s’impliquer d’une manière ou d’une autre (c’est ce que Boltanski et Thévenot (1991) par exemple appellent des « investissements de forme »). Louis Quéré (2006) invite ainsi le sociologue à « considérer les motifs comme n’existant qu’incarnés dans des actes et des comportements, donc, d’une certaine manière, les localiser dans les conduites plutôt que dans la subjectivité des agents, et les lier à la fois au continuum de l’activité, à la sérialité de l’action, aux transactions avec l’environnement et au caractère situé de l’action. » (p.  406)

Un tel pari anthropologique et épistémologique permet de prendre en compte la complexité du social ainsi que le caractère dynamique et processuel de sa construction, il laisse une place à de nombreux possibles dans l’action en évitant les pièges des paradigmes déterministes ou, à l’inverse, individualistes, car il souligne le caractère structurant des objets et des idées pour les acteurs.  


Cette forme de pari anthropologique s’accorde au travail de terrain qui permet d’accéder à l’envers du décor et à la complexité du « social en train de se faire ». C’est précisément le programme qu’assigne Georg Simmel à la sociologie, qu’il invite à « regarder la société à la loupe, voire même au microscope, car c’est le seul moyen de déceler, en se plaçant au point de vue de la société en train de se faire, les manières diverses dont se noue effectivement sa texture, son tissu vivant. [L]e regard sociologique se fixe pour objectif de déceler dans le flux de la vie ordinaire des hommes les formes dans lesquelles plusieurs individus […] interagissent, se lient et s’influencent à quelque degré les uns les autres, et ainsi font société, se socialisent, à chaud si on peut dire » (Macherey 2004, p. 1). Ainsi, la sociologie se doit selon Simmel de dégager les formes de la socialisation : les éléments de domination, de subordination, de concurrence, d’imitation, de division du travail, etc. qu’inclut toute interaction, indépendamment des valeurs et des objectifs particuliers défendus par les groupes sociaux observés (Simmel 1999 [1908]). Il s’agit de « tire[r] des phénomènes le moment de l’association, détaché inductivement et psychologiquement de la variété de leurs contenus et qui par eux-mêmes ne sont pas encore sociaux, tout comme la grammaire sépare les formes pures de la langue des contenus dans lesquels ces formes sont vivantes » (Simmel 1981, p. 101). 


D’un point de vue méthodologique, ce projet peut se développer au travers d’une « ethnographie combinatoire » dont le travail « est donc à la fois de l’ordre de l’explicitation des conditions concrètes de l’agir, de l’ouverture à des capacités nouvelles, et de la critique de ce qui est caché d’ordinaire des comptes rendus autorisés, critique qui ne procède pas tant, comme souvent en sociologie, du dévoilement des intérêts des acteurs, mais de la mise en évidence des ajustements auxquels les personnes, quels que soient par ailleurs leurs intérêts, doivent se livrer de fait dans le cours détaillé de leurs actions. » (Dodier et Baszanger 1997, p. 62)


La grounded theory met au service de ce projet un principe de méthode supplémentaire : la comparaison, grâce à laquelle elle entend « mettre les processus au centre de l’analyse », pour contourner la vision systémique ou fonctionnelle des choses et mettre en évidence la flexibilité des adaptations réalisées en situation. Cette méthode comparative est par ailleurs entièrement subordonnée à l’objectif de produire une théorie enracinée dans les données récoltées : « [L]a tâche [du sociologue] ne consiste pas à fournir une description complète d’un objet, mais à développer une théorie qui permette de rendre compte d’une partie importante des comportements considérés. » (Glaser et Strauss 1995, p. 194). Avant de me pencher plus avant sur cette question de la réduction des données et sur la montée en généralité progressive qu’elle permet, je voudrais décrire en quelques lignes les choix et contraintes qui ont guidé ma récolte de données.


3. La récolte des données : enquête ethnographique in situ 


Compte tenu de l’accès aux commissions de référentiels qui m’a été accordé par les responsables du Consortium de validation des compétences – et en accord avec les principes anthropologiques, épistémologiques et méthodologiques énoncés ci-avant – j’ai centré mes observations sur l’action « production de référentiels de métier et d’épreuve » en train de se faire. Mon matériau empirique est donc organisé autour de l’observation des réunions de ces commissions. Outre les seize interviews préliminaires réalisées auprès des promoteurs et acteurs du dispositif, ce matériau se complète des documents recueillis lors de ces mêmes réunions et des entretiens informels réalisés avec les participants dans une temporalité proche de celles-ci (durant les pauses, avant et après les débats).


Au cours de ces réunions, les personnes mandatées par les différentes parties prenantes au dispositif
 pour déterminer les contours du métier à valider et les épreuves correspondantes se saisissent – et voient leur action encadrée par – des ressources techniques disponibles (la méthodologie de production des épreuves élaborée par la cellule exécutive du Consortium, les documents de référence qui sont transmis au participants, etc.) et de l’ajustement entre orientations diverses données au dispositif (correspondant à différents modèles cognitifs  disponibles pour guider l’action). J’ai réalisé l’observation de ces réunions selon les principes de l’enquête ethnographique (v. Dodier et Baszanger op. cit.) : l’approche empirique y est préférée à une approche introspective ou philosophique, l’ancrage dans le particulier est revendiqué plutôt que l’accès à l’universel humain et l’observation se greffe sur les dispositifs déjà existants de l’activité que l’enquêteur ne codifie pas a priori. Ce type d’enquête in situ donne accès à ce que Gould nomme les perspectives dans l’action par opposition aux perspectives de l’action : alors que les secondes (récoltées via des questionnaires, des grilles d’observation ou des guides d’entretien pré-codés) sont des récits visant à « rendre les choses sensées pour un outsider » (le chercheur), les premières sont des explications et justifications qui émergent naturellement dans le cours des interactions, « par où les acteurs rendent leurs actions sensées à leurs propres yeux et à ceux de leurs partenaires dans la même situation » (Gould et alii 1974, p. XXIV-XXV). L’ouverture de l’observation ne signifie pourtant pas qu’il faille négliger de prendre en compte certains présupposés de l’enquêteur ni les effets perturbateurs liés à sa présence (Cefaï op. cit) ou les rôles qui lui sont attribués par les personnes enquêtées. Selon Becker, « Si tout le monde sait qu’il est chercheur, [l’observateur] doit apprendre quelles définitions de rôle lui sont attribuées par les membres du groupe, et il doit surtout savoir si l’on a cru bon de lui dissimuler certaines informations ou certains événements. » (2003, p. 355). Cette dernière condition paraît difficile à rencontrer entièrement, j’ai indiqué plus haut que des réticences liées aux tensions entre parties prenantes au dispositif pouvaient avoir entraîné une certaine discrétion à mon égard. En dépit de cette limite, la durée de l’observation (répartie sur plusieurs mois dans les commissions de référentiels et sur plusieurs années avec les membres de la cellule exécutive), la diversité des méthodes employées (observation participante, analyse de documents et entretiens informels et plus formels) et des cas étudiés contribuent à asseoir la validité des données récoltées. 


Sur le plan technique, aucun enregistrement du contenu des réunions n’étant envisageable, les notes prises sur le terrain sont pour moi une ressource essentielle. Elles comportent différents types de contenu. Un plan de la table me permet avant chaque début de réunion d’identifier les acteurs et de leur attribuer un numéro ou un sigle. Les échanges sont ensuite retranscrits le plus fidèlement possible, reprenant à chaque fois le locuteur, le contenu de son intervention et les documents auxquels elle fait éventuellement référence. Il est évident que l’ensemble des échanges ne peut être reproduit mot à mot, comme les extraits reproduits dans les chapitres suivants le montrent. Il arrive ainsi parfois que des fragments de phrases, des mots ou l’identité du locuteur manquent dans mes notes, ils sont alors remplacés par un point d’interrogation. J’utilise en outre trois niveaux de précision dans la retranscription : les phrases ou mots entre guillemets sont des reproductions exactes des termes utilisés par les participants à la réunion, les phrases ou mots sans guillemets sont des reproductions plus approximatives et les locutions entre crochets ne reprennent que l’idée générale développée par l’intervenant. Cette dernière convention est utilisée lorsque les échanges sont trop rapides pour pouvoir être retranscrits plus précisément ou lorsque la discussion reprend un schéma déjà largement illustré par des notes antérieures plus détaillées.


Ceci dépend bien entendu de l’appréciation qu’en fait l’enquêteur en situation et ne saurait être présenté comme un critère strictement objectif. Il est évident que les contrastes et les débats animés ont davantage de chance d’être retranscrits dans leur intégralité que ce qui est jugé anodin ou répétitif. Le degré de concentration, la fatigue des fins de réunion sont également des facteurs qui peuvent interférer avec la qualité des données récoltées. A contrario, je pense que mon expérience personnelle des particularités de l’observation en réunion
 et mon grand intérêt pour les débats extrêmement riches développés au sein de ces commissions de référentiels contribuent à atténuer les inévitables biais que je viens d’énoncer. Outre le plan de la table de réunion et le contenu des échanges, mes notes comprennent également certains éléments recueillis pendant les pauses et lors de discussions en aparté avec l’un ou l’autre participant. Ces comptes-rendus sont sensiblement moins précis car ils ne peuvent être retranscrits qu’a posteriori (souvent juste avant que tout le monde n’ait repris sa place autour de la table). Mes notes comportent également des observations relatives à certaines manifestations d’humeur (rires, élévation de la voix, etc.) qui permettent de remettre certaines déclarations dans leur contexte non verbal d’énonciation lorsque celui-ci me paraît pertinent. Enfin, j’inscris dans les marges les interprétations embryonnaires et provisoires qui me viennent à l’esprit au cours des échanges. 


Par ailleurs, j’ai précisé en préambule mon souhait de donner à voir ma recherche comme un  processus d’interaction particulière entre un objet, les personnes qui participent de celui-ci et le soi de l’observateur (Gold 2003). Il serait par conséquent incohérent d’évacuer de cet exposé méthodologique mes préconceptions au sujet du dispositif de validation des compétences au nom d’une prétendue neutralité du sociologue. Lors de mes débuts comme doctorante, j’ai en tout cas adopté un point de vue extrêmement critique sur le concept de lifelong learning (éducation et formation tout au long de la vie) et l’instrumentalisation, voire la marchandisation des savoirs qu’il pourrait impliquer au détriment notamment du rôle émancipatoire attribué à l’enseignement. Le concept de compétence fait pareillement l’objet dans une part non négligeable de la littérature de multiples dénonciations fondées sur les risques qu’il fait courir aux solidarités enracinées dans les modèles du métier et de la qualification. Sans renier la prudence héritée de ces débuts très critiques, j’ai appris à équilibrer mes interprétations à ce propos et à ne pas évacuer trop facilement les espoirs de reconnaissance pour les personnes non diplômées que ces concepts portent également sur la scène publique. Autrement dit, j’ai décidé comme Segrestin se propose de le faire de ne pas développer de présupposé politique sur les intentions des innovateurs et donc de faire « crédit aux doctrines nouvelles de ce qu’elles disent d’elles-mêmes, quitte à apprécier ensuite en toute liberté le sens et la portée de leurs prétentions. » (2004, p. 16). Ce sont des rencontres personnelles, réalisées la plupart du temps avant l’observation des réunions en tant que telle qui m’ont aidée à construire un point de vue nuancé à même de soutenir un regard situé sociologiquement sur la question. L’entretien réalisé avec une responsable syndicale impliquée depuis longtemps dans le projet de la validation des compétences m’a par exemple fait comprendre que le dispositif analysé pourrait aussi à terme contribuer à encadrer par un arrangement institutionnalisé au niveau de la Communauté française un processus d’individualisation de la gestion de la main d’œuvre et de ses qualifications. Les manifestations d’intérêt de personnes de mon entourage non diplômées auxquelles j’ai exposé le projet du Consortium m’ont en tout cas incitée à me départir d’une position trop intellectualiste. Au moment d’observer ces réunions, mon point de vue personnel sur le projet porté par le Consortium de validation était donc mitigé mais certainement pas figé. Ces allers-retours entre points de vue critiques et enthousiastes m’ont incitée à réinterroger sans cesse mon bagage sociologique et m’ont permis de construire peu à peu un regard situé sur la validation des compétences, mais aussi équilibré, entre distance et proximité (Elias 1991). 


Les principes de la grounded theory et de l’ethnographie combinatoire auxquels je me suis référée au début de ce paragraphe impliquent que la récolte des données ne soit pas canalisée par un codage établi a priori. La problématique de la réduction des données intervient donc en cours de récolte (notamment via une prise de note plus synthétique des schémas déjà rencontrés lors des observations antérieures) mais aussi après celle-ci.


4. La réduction des données 


Confrontée à une importante quantité de données au cœur desquelles se trouvait la retranscription d’une quinzaine de réunions, il a ainsi fallu que je mette au point certains principes de réduction applicables au matériau. Conformément à la position épistémologique que j’ai détaillée plus haut, il était pour moi essentiel de donner à voir le processus de production des épreuves en train de se faire. Il fallait donc choisir des principes de découpage du matériau qui ne saucissonnent pas aveuglément des unités de sens intimement liées les unes aux autres mais rendent compte de la dynamique processuelle à l’œuvre (Présupposé processuel). Chacune des locutions devait par ailleurs continuer à apparaître autant que possible dans le cadre de l’interaction qui l’avait suscitée (Présupposé pragmatique). Enfin, les apparentes contradictions dans le comportement des acteurs, l’agencement de l’ensemble technique ou l’articulation des différents modèles cognitifs d’interprétation ne devaient pas être évacuées du matériau mais conservées (Présupposé relatif à la complexité). 


Bien que je n’aie pas consciemment utilisé cette référence au moment de réduire mon matériau, la notion de points de passage obligés développée par Michel Callon, décrite comme la « définition des problèmes qui s’interposent entre les acteurs et ce qu’ils veulent » me paraît pertinente pour décrire la manière dont, après de nombreuses relectures de l’ensemble du matériau, j’ai effectué des découpages et des regroupements. J’ai cherché à mettre en évidence quels étaient les différents « problèmes » que devaient résoudre les participants des commissions de référentiels dans leur entreprise commune consistant à produire des épreuves de validation pour un métier. 


Or, l’organisation du travail dans les commissions de référentiels est régie par une méthodologie censée garantir par un ensemble technique complexe (des procédures, des documents de référence et la présence d’un « méthodologue » aux réunions notamment) la production des épreuves dans le respect de l’accord intervenu au sein des organes stratégiques du Consortium sur les multiples objectifs que doit remplir la validation. Cette méthodologie, en imposant certaines étapes de travail aux commissions de référentiels, a canalisé le processus d’élaboration de ces épreuves dans chacune des commissions et contribué par conséquent à définir des points de passage obligés applicables au matériau de chacune d’entre elles. Cependant, pour mettre au jour ces « problèmes » rencontrés par les participants de manière récurrente, je ne me suis pas laissée guider par les étapes explicitement évoquées par la méthodologie mais plutôt par le terrain lui-même, en repérant quels étaient les thèmes qui faisaient systématiquement débat dans chacune des commissions de référentiels. 


Après de nombreux essais et erreurs, j’ai stabilisé mon découpage du matériau autour de six points de passage obligés. J’identifie chacun de ces points comme correspondant à une sorte de « rendez-vous » que la méthodologie élaborée par le Consortium de validation et les membres de commission de référentiels se donnent dans leur cheminement vers la production des épreuves. Ces points de passage obligés sont également des « points critiques » puisqu’à chacun d’entre eux, l’ajustement
 complexe établi par le Consortium – et cristallisé dans la méthodologie, qui porte les traces des négociations entre des modèles cognitifs d’interprétation (et plus spécifiquement des représentations de la manière dont devrait être menée la validation et à quoi elle devrait servir) – est confronté aux interactions spécifiques qui se mettent en place dans la commission de référentiels. Les membres de celle-ci interagissent avec l’ensemble technique que leur propose la méthodologie et peuvent à chaque fois s’approprier la problématique complexe qui leur est proposée en développant leur propre déclinaison locale de l’ajustement original (avec des degrés plus ou moins importants d’adaptation) ou contester la validité du modèle proposé pour le métier dont ils s’occupent. Certains de ces rendez-vous sont explicitement prévus par la méthodologie ; ils correspondent à des étapes du dispositif : le repérage du cœur de « métier » et le découpage de ce dernier en groupes de compétences cohérents. D’autres découlent de ces étapes mais ne sont pas explicitement attachés à l’une d’entre elles : la détermination du niveau de compétences exigé dans le cadre des épreuves et du référent pertinent pour la définition des critères d’évaluation de ces épreuves. Enfin, certains de ces rendez-vous apparaissent en cours de discussion et échappent plus ou moins aux balises que la méthodologie est censée donner au débat : la problématique liée à une évaluation effectuée en situation reconstituée et la résolution des tensions qui résultent de la conciliation nécessaire entre les différents objectifs poursuivis par le Consortium. Ces « rendez-vous », que j’aurai l’occasion de définir et de décrire plus précisément dans les prochains chapitres, peuvent être considérés comme autant de mises à l’« épreuve » communément partagées par les commissions de référentiels. 


L’opération de réduction des données que je viens de décrire constitue déjà une étape importante de ce qui d’après les préceptes de la grounded theory doit conduire progressivement le chercheur, de concepts en catégories et de catégories en théorie, à faire « monter » l’analyse « en précision et en complexité, en généralité et en abstraction ».

5. La construction d’une théorie enracinée : montée en complexité, en généralité et en abstraction


Entre la description pure du raisonnement historique et le raisonnement expérimental fondé sur le fameux « toutes choses égales par ailleurs », il existe une place d’après Passeron (1991) pour le raisonnement sociologique. Si la discipline peut être qualifiée d’« historique » au sens où « ses énoncés ne peuvent, lorsqu'il s'agit de les dire vrais ou faux, être désindexés des contextes dans lesquels sont prélevées les données ayant un sens pour ses assertions », elle se développe également dans le cours de « moments » à caractère plus expérimental, où elle tente d’agglomérer des contextes dont elle reconstruit la parenté pour élargir la portée de ses interprétations. Le choix d’ancrer la théorie dans un terrain et donc dans le particulier implique de multiplier les contextes d’observation et d’effectuer des comparaisons qui permettent de monter progressivement en généralité. Selon Glaser et Strauss en effet, « [Le travail du sociologue] et sa formation le conduisent à […] produire des catégories générales, assorties de leurs propriétés, capables de rendre compte de situations et de problèmes spécifiques. » (p. 194) 


La grounded theory n’utilise pas les données empiriques pour illustrer une théorie (ce que Merton (1997) appelle les interprétations post factum) mais bien pour la produire grâce à la comparaison ethnographique. Il s’agit d’une forme particulière de théorie, fondée sur les singularités, et qui se distingue, pour reprendre les termes de Jean-Claude Passeron (2005, p. 37), de « l’ambition toujours accrue d’unifier ses connaissances dans de vastes paradigmes soumis à des contraintes de plus en plus fortes portant sur l’homogénéité du langage de leurs preuves et démonstrations ». L’analyse fondée sur la comparaison de « cas », par l’attention qu’elle prête à la singularité de ceux-ci, fait en effet éclater l’unité logique de l’argumentation scientifique comme l’immobilité de ses concepts génériques. Pour Passeron, les paradigmes totalisants ne sont ainsi pas la seule voie de théorisation et il est possible de développer une « pensée des singularités ». Ce mode de théorisation repose sur une « stylisation comparative des cas observés, qui rend les types-idéaux ainsi construits disponibles au repérage des ressemblances et des différences entre de nouveaux cas » (Idem, p. 27). Les opérations successives de catégorisation (depuis la récolte du matériau jusqu’à l’élaboration de concepts interconnectés en passant par la réduction de données) font toutes partie intégrante de cette entreprise de théorisation progressive. Cette manière d’opérer vise à échapper à un double écueil : se servir des cas observés comme autant d’illustrations d’une théorie pré-établie (interprétation post factum) ou rester prisonnier des particularités du site d’enquête sans parvenir à dégager des éléments descriptifs récoltés une forme d’intelligibilité. 


Pour déterminer les « cas » empiriques à investiguer, la grounded theory recommande de procéder à un échantillonnage théorique, par lequel de nouvelles observations sont explicitement sélectionnées pour affiner empiriquement de façon pertinente des distinctions analytiques. Cependant, dans le cadre de la recherche présentée ici, le choix des cas repose également sur un important critère d’opportunité dans la mesure où j’ai dû opérer une sélection parmi un ensemble déterminé de « métiers »
 pris en charge entre 2005 et 2006 par le Consortium de validation des compétences. Pour pouvoir observer le processus de production des épreuves relatives à un métier donné, il est évidemment indispensable que celui-ci soit intégré au projet de validation. Avant de faire l’objet de choix rationnels de ma part, mes études de cas ont donc été indirectement sélectionnées en fonction des priorités établies par les parties prenantes au dispositif.


Chaque année, les représentants des partenaires sociaux sectoriels et intersectoriels ainsi que les services publics de l’emploi réunis au sein de la Commission consultative et d’agrément du Consortium dressent en effet une liste de métiers prioritaires pour lesquels des commissions de référentiels sont mises en place. La toute première note d’orientation stratégique (visant l’année 2005) énonce les critères de choix suivants :


C1. Axe des métiers prioritaires 


Priorité doit être donnée dans la première phase : 


- aux métiers couverts par des secteurs volontaires [Prêts à s’engager non seulement dans les travaux d’une Commission de référentiels mais aussi dans l’ensemble du dispositif (information-sensibilisation en amont, utilisation en aval).]


- aux métiers du niveau de l’enseignement secondaire, la possible référence aux Profils de qualification de la CCPQ permettant une articulation ultérieure avec la certification; 


- aux métiers pour lesquels existent des fortes demandes ainsi que des tensions sur le marché du travail (voir données issues des SPE et des Observatoires de l’emploi) ; 


- aux métiers travaillés lors du dispositif préparatoire inter opérateurs. 


C2. Axe des publics prioritaires 


Priorité doit être donnée aux publics : 


- travailleurs avec ou sans emploi, ces derniers ayant la priorité la plus importante ; 


- porteurs d’une compétence non reconnue ; 


- ne disposant pas du diplôme de l’Enseignement secondaire supérieur (CESS) ; 


En outre, le choix des publics tiendra compte de dispositifs ou de politiques en cours en matière d’emploi de manière à renforcer l’usage qui pourrait être fait des Titres de compétence. Comme p.ex. : 


- les cellules de reconversion 


- les programmes d’activation du chômage (PTP) 


- les politiques pour travailleurs âgés 


- les agences locales pour l’emploi 


- l’Accord de coopération sur l’accompagnement du parcours d’insertion 


- ... 


Des politiques plus générales initiées par les pouvoirs publics pourraient également constituer un appui. 


Comme p.ex. : 


- la rénovation du logement social, … 


- ... 


Les critères de sélection des métiers tels qu’ils sont énumérés dans cette note d’orientation sont le résultat d’un ajustement entre les parties prenantes. Sur un plan pragmatique, ce choix dépend notamment d’une certaine économie du dispositif : les secteurs prêts à « jouer le jeu » de la validation ainsi que les métiers concernés par des politiques publiques en cours et/ou dont la définition a fait l’objet d’accords entre partenaires sociaux au sein de la CCPQ
 sont considérés comme des cibles à privilégier. Les parties prenantes au dispositif espèrent ainsi faciliter l’élaboration des épreuves et la mise en œuvre progressive de la validation des compétences en les raccrochant à des « métiers » traités parallèlement en d’autres lieux. 


Mais pour l’essentiel, ces critères de sélection des métiers sont structurés en fonction de deux grands axes qui sont liés à des interprétations concurrentes quant aux objectifs de la validation : la priorité aux métiers subissant des tensions sur le marché du travail et le ciblage de publics peu ou pas qualifiés. 


Dans un document préparatoire à cette note d’orientation, l’Union wallonne des entreprises (UWE) et l’Union des Classes Moyennes (UCM)) (2004) (organisations représentatives des employeurs) affirment en effet que « la priorité doit être donnée aux métiers pour lesquels les entreprises éprouvent des difficultés de recrutement. » (p. 2) Tout en intégrant cet objectif à leurs propres contributions au débat, les services publics de l’emploi wallon (Forem Conseil 2004) et bruxellois (Observatoire bruxellois du Marché du Travail et des Qualifications 2004), ainsi que le syndicat FGTB (2004) soulignent les spécificités des marchés de l’emploi wallon et bruxellois à cet égard et font valoir la diversité des causes potentielles de tensions sur le marché du travail : elles peuvent tout aussi bien relever d’un véritable problème de disponibilité/d’adaptation de la main d’œuvre que de conditions de travail et de salaire peu attractives (Mansour et alii 2006), sur lesquelles la validation des compétences n’a pas de prise. La CSC (2004) incite quant à elle le Consortium à s’intéresser aux métiers spécifiques du secteur public au sein duquel il lui semble a priori plus aisé de construire des accords en vue d’offrir des débouchés aux lauréats de la validation des compétences
. Dans ses prises de position, le syndicat énonce en outre un critère qui paraît à première vue difficile à opérationnaliser en mettant l’accent sur « les profils/métiers pour lesquels l’expérience professionnelle est importante et pour lesquels le passage par une filière de formation n’est pas strictement nécessaire » (p. 3). Il semble que cette formulation soit guidée par le souci d’éviter la concurrence entre le dispositif de validation des compétences et l’enseignement (seul habilité à délivrer des certificats pourvus d’effets de droit). Cette interprétation paraît confirmée par le fait que la note remise par ce syndicat rejette un peu plus loin (p. 4) certains métiers proposés par les employeurs (UWE et UCM) au motif que des filières d’enseignement certificatives les concernant sont organisées.


La sélection des métiers prioritaires pour le dispositif de validation est organisée autour d’un second axe de critères : le ciblage des publics peu qualifiés. Cependant, les documents préparatoires à la note d’orientation montrent que la manière de définir les publics cibles du dispositif diffère également d’un partenaire à l’autre. La FGTB (Idem, p. 3) donne priorité aux travailleurs sans diplôme de l’enseignement secondaire supérieur, aux travailleurs sans emploi, aux bénéficiaires des politiques régionales d’insertion et aux personnes inscrites dans le cadre d’un programme d’activation des allocations de chômage. Dans le document élaboré par l’UWE et UCM par contre, seuls les demandeurs d’emploi sont mentionnés : les travailleurs ne sont pas cités comme usagers potentiels du dispositif
. En outre, les publics concernés ne sont pas définis en fonction de leur situation au regard de la qualification mais sont décrits en termes motivationnels : « En corollaire, le dispositif doit donc cibler les demandeurs d’emploi désireux de s’insérer professionnellement, et le cas échéant d’étendre leurs compétences professionnelles. » (UWE et UCM 2004, p. 2). 


Sur la base de ces critères et des négociations entre services publics de l’emploi, syndicats et représentants des employeurs, les dix métiers suivants ont été retenus par la Commission consultative (2004) comme prioritaires pour l’année 2005 : 

		Domaines d’activités

		Métiers



		Administratif

		Aide-comptable



		Alimentation

		Découpeur-désosseur



		Construction

		Installateur en sanitaire



		

		Maçon



		

		Couvreur



		

		Carreleur



		Services

		Aide-ménagère



		

		Aide logistique en collectivités



		Technique

		Agent de maintenance



		

		Technicien chimiste





Source : Commission consultative et d’agrément (2004)


Seuls des métiers recueillant l’assentiment des quatre partenaires sociaux (CSC francophone, FGTB bruxelloise et wallonne, UWE et UCM) font partie de cette liste. Un tableau récapitulant les avis remis par les différentes instances (daté du 20/12/2004) montre par ailleurs que la sélection opérée par les services publics de l’emploi (fondée sur une estimation multicritère des tensions sur le marché du travail) n’a pas influencé
 cette toute première liste de métiers considérés comme prioritaires. 


Les notions de « public-cible » et de « tension sur les marchés du travail » – et les interprétations divergentes dont elles font l’objet sont donc illustratives de la pluralité des modèles cognitifs d’interprétation (représentations et attentes s’appliquant au dispositif de validation des compétences) qui guident la sélection des métiers prioritaires pour le Consortium. La Commission consultative a en outre décidé de prendre en compte des critères pragmatiques susceptibles de faciliter la production des épreuves et leur mise en œuvre tels que le volontarisme des secteurs, l’existence de référentiels élaborés au sein de la CCPQ (articulation avec les référentiels de l’enseignement) et/ou de politiques publiques impliquant le « métier ». Tous ces critères ont indirectement conditionné l’« échantillonnage théorique » des observations que je pouvais effectuer car ils sont intervenus en amont de ma propre sélection. 



[image: image7]

Pour rendre compte de la diversité des modèles cognitifs d’interprétation à l’œuvre dans le processus de création d’épreuves pour la validation, il était important de conserver une certaine diversité. C’est pourquoi trois des dix commissions de référentiels mises en place lors de cette première mise en œuvre du dispositif de validation des compétences font l’objet de monographies détaillées dans les Chapitres 2, 3 et 4 : la commission du couvreur, du technicien chimiste et de l’aide logistique en collectivités. Si je retiens les quatre principaux axes de la sélection opérée par la Commission consultative (le secteur, les tensions sur le marché du travail, les publics-cibles et l’articulation aux politiques publiques et sectorielles existantes), ces trois métiers présentent des éléments de convergence et de diversité susceptibles de permettre des comparaisons utiles :


· En retenant ces métiers, je m’offre la possibilité d’observer le processus de création d’épreuves au sein de trois secteurs différents, tous impliqués dans le dispositif au point d’avoir proposé un minimum de deux métiers : le secteur de la construction caractérisé par une forte intensité en main d’œuvre et un tissu d’entreprises individuelles et de Petites et Moyennes Entreprises (PME) ; le secteur dit « Technique » qui rassemble ici deux activités relatives à des industries de process identifiées par une réputation d’exigence en termes de maîtrise des compétences techniques ; et le secteur non marchand (service à la personne), qui draine un volume important d’emplois et dont l’évolution est plus intimement liée au développement des politiques publiques que les deux autres secteurs. 


· L’axe « tensions sur le marché du travail » est représenté au sein de cet échantillon par des métiers liés à des « fonctions critiques » telles qu’identifiées par l’Orbem en 2003
 : le couvreur (considéré comme fonction critique depuis 1998). Malgré des difficultés récurrentes de recrutement, il faut souligner que ces métiers ne sont pas caractérisés par un volume d’offres d’emploi très important (7 offres d’emploi concernaient le couvreur-zingeur à l’Orbem en 2003). Le métier de technicien chimiste est par ailleurs considéré comme « en pénurie » par la fédération patronale concernée.


· La fonction d’aide logistique en collectivités est liée à des politiques destinées à favoriser l’emploi dans le secteur non marchand pour des personnes peu qualifiées : les « articles 60§7 » et mesures « Maribel » de réduction de charges patronales. En 2003, les formations relatives à ce métier sont dites « article 45 » : elles sont articulées au système d’enseignement en alternance mais ne donnent pas directement accès au Certificat d’études secondaires supérieur
.


L’essentiel de mon matériau d’enquête est donc constitué des observations que j’ai réalisées auprès de ces trois commissions de référentiels. Afin de produire une théorie enracinée dans le terrain qui rende compte de ce qui se joue avec la validation des compétences (en termes d’action publique, de modèle de qualification et d’action organisée), il est nécessaire de mettre en tension ces différents lieux où elle s’élabore en action, au fil des interactions entre des acteurs (les experts réunis au sein des commissions de référentiels), des instruments (la méthodologie de production des épreuves de validation, les profils CCPQ, etc.) et des modèles cognitifs d’interprétation (représentations et attentes appliquées à la validation) aux logiques variées et complexes. En sélectionnant trois métiers en fonction des critères-mêmes qui ont inspiré les ajustements entre promoteurs du dispositif et en observant sur plusieurs réunions (cinq en moyenne) l’évolution des débats au sein de chacune de ces commissions, je multiplie les occasions de construire des concepts, de les approfondir et de les modifier, au gré des confirmations et des démentis ou nuances que m’apporte chaque cas supplémentaire. « Comparer, regrouper, généraliser et tester : ces opérations préviennent la cristallisation de préjugés, en faisant peser un doute méthodologique sur les concepts déjà reconnus et en les mettant à l’épreuve de nouvelles données. Le processus de comparaison permet aussi d’atteindre une plus haute précision et une plus grande consistance. » (Strauss et Corbin 2003, p. 369).


Le plan d’écriture résumé ci-dessous vise à donner à voir cette montée en complexité, en généralité et en abstraction.


6. Plan d’écriture


Le plan d’écriture adopté dans cette thèse est construit en fonction des différentes étapes de la démarche inductive à laquelle je me suis livrée. Trois monographies complètes, relatives aux métiers de couvreur, d’aide logistique en collectivité et de technicien chimiste constituent donc le cœur du matériau qui sera décrit ici. Chacun de ces récits fait l’objet d’un chapitre distinct (Chapitres 2, 3 et 4) qui se clôture par une « conclusion à titre d’essai » intégrant les enseignements tirés du cas étudié à une théorisation transitoire. Cette forme d’« analyse séquentielle » (Becker et Geer 1960) donne ainsi à voir la dynamique des conjectures et des réfutations successives que j’opère dans le cadre du processus de production de la théorie.


Ces trois monographies font office de pivot pour l’ensemble de la thèse dont elles constituent la deuxième partie. La première montre les logiques d’action qui ont guidé le processus de structuration progressive du dispositif de validation des compétences (Chapitre 1). Dans la mesure où les différentes composantes de ce dispositif (ses acteurs, ses référents et ses instruments) ont initié et contribuent à encadrer les interactions de chacune des commissions de référentiels observées, cette première description me permettra d’ébaucher quelques clefs de lecture préliminaires à tester et à affiner au fil des chapitres suivants. Ces conditions structurales du développement de la validation des compétences en Belgique francophone ne seront pas seulement dénombrées et recensées, mais elles seront intégrées à la théorie « en train de se faire » (Ibidem).


En aval de ces trois récits ethnographiques, dans la troisième partie de cette thèse, je tenterai, en comparant les cas observés, d’effectuer une montée en complexité, en généralité et en abstraction. Je confronterais à cette occasion les trois monographies et les « conclusions à titre d’essai » produites aux enjeux plus larges qui concernent la qualification en Belgique francophone et en Europe : si l’épistémologie qui sous-tend ma démarche implique de regarder « à la loupe » le social « en train de se faire », elle donne également une importance particulière au contexte plus général de l’interaction. La grounded theory invite ainsi l’enquêteur à schématiser la matrice de conditions (les contextes économiques, les dynamiques politiques, les mouvements sociaux, les valeurs culturelles) – ou le déjà-là (Lascoumes 1996) de l’action publique - « en excès » sur la grandeur d’échelle spatio-temporelle ou sur la circonscription théorique du phénomène (Strauss et Corbin 2003, p. 372). Cette montée en généralité s’effectuera en outre avec l’appui d’un nombre limité de concepts théoriques issus de la littérature, en tâchant d’éviter le double écueil de l’interprétation post factum et de l’enlisement dans la description. 


Enfin, je proposerai en conclusion une modélisation intégrant les différentes étapes de mon raisonnement. Dans la mesure où la proposition analytique centrale de cette thèse, le « maillage » des espaces de qualification, constitue l’aboutissement de la démarche inductive poursuivie et non un présupposé, elle est présentée en toute fin de volume. Cette théorie enracinée, construite à partir du cas de la validation des compétences en Belgique francophone, est ainsi susceptible d’être comparée à d’autres contextes organisationnels et politiques afin d’être affinée, amendée ou généralisée dans ses différentes composantes. 


CHAPITRE 1


La structuration du dispositif de validation des compétences

L’objectif de ce chapitre est de définir le processus au cours duquel le projet de validation des compétences s’est progressivement structuré, les acteurs et les enjeux qui l’ont petit à petit façonné. Il s’agit de dégager des premières hypothèses quant aux logiques d’action à l’œuvre, hypothèses qui devront être confrontées aux observations réalisées dans les commissions de référentiels chargées d’élaborer les épreuves de validation. Dans un premier temps, je relaterai ainsi le processus au cours duquel le Consortium de validation des compétences s’est construit par « à-coups », jusqu’à l’adoption de trois décrets organisant formellement son existence. Je décrirai ensuite schématiquement les ajustements auxquels ce processus a abouti en termes d’objectifs  et de structure organisationnelle. Enfin, je présenterai les instruments élaborés par le Consortium en vue de stabiliser ces ajustements tels qu’ils ont été présentés aux commissions de référentiels étudiées. 


1. Le processus de structuration du Consortium de validation des compétences


La première partie de ce récit relate les étapes successives qui ont conduit en Belgique francophone à l’adoption en 2003 de trois décrets – avalisant l’accord de coopération conclu entre les gouvernements de la Région wallonne, de la Communauté française et de la Commission communautaire française – organisant formellement le Consortium de validation des compétences
 et à la création en 2005 des commissions de référentiels qui sont au cœur de ma recherche. Depuis lors, certains changements sont intervenus mais pour respecter la chronologie des évènements qui me permet de souligner le processus de structuration progressive du dispositif de validation, j’y reviendrai dans le chapitre 5, qui suit les monographies consacrées à ces commissions. 


Le dispositif de validation des compétences fait partie de ces processus de changement en matière d’action publique qui d’après Pierre Lascoumes « concernent et essaient de mettre en relation des ressources intellectuelles et pratiques, des catégories de savoir et d’action appartenant à des secteurs différents » (1996, p. 329). Il résulte en effet d’un long processus d’ajustement entre des acteurs hétérogènes porteurs de logiques multiples que je me propose d’identifier dans ce chapitre. Je parlerai ici d’« ajustement » pour souligner que le dispositif, dans les différentes étapes de sa construction, naît d’une succession d’accords contingents entre acteurs qui suppose l’inclusion progressive mais non équitable de ces différentes logiques au projet de validation des compétences : « Il importe de parler d’ajustement et non de conciliation, ou de production d’équilibre entre ces intérêts, car […] la décision finale n’est jamais tenue (juridiquement) d’arbitrer de façon homogène ni équitable, c’est-à-dire d’attribuer à chacun des intérêts en présence un poids équivalent, […] faute de principes de mesure formellement énoncés. […] Il s’agit d’une intégration momentanée pour la décision politique des différents intérêts en présence opérée par l’intermédiaire de procédures plus ou moins contraignantes. » (Idem, p. 333) En l’occurrence, les logiques d’action qui sous-tendent la validation des compétences en Belgique francophone sont d’ailleurs davantage articulées que réellement intégrées les unes aux autres et cette articulation implique au-delà de la régulation des intérêts une régulation des savoirs, des pouvoirs et des identités dans le cadre de ce qu’Olgierd Kuty (2004) appelle une « négociation valorielle ». Dans une société « polynomique » (Scieur 2000, 2008), où le sujet est confronté depuis les années 1980 au déploiement d’une forme de « pluralité normative » (par comparaison avec la relative fermeture des cadres organisationnels et institutionnels qui prévalait auparavant), ce type de négociation et les rapports de pouvoir qui la sous-tendent portent directement sur le façonnage des identités et la constitution d’engagements. Ce qui est en jeu n’est plus le marchandage qui aboutit à un certain équilibre d’intérêts par le jeu de pouvoirs agrégateurs de préférences comme au temps de la procéduralisation stratégique crozérienne, mais une « procéduralisation institutionnelle »
 (Kuty 2004, p. 58).


Pour présenter le processus de construction progressive du dispositif de validation des compétences, je me réfèrerai aux « étapes de la traduction » dont Michel Callon (1986) se sert pour décrire la manière dont une innovation technique voit progressivement le jour pour devenir finalement « réseau de liens contraignants » (p. 199). La problématisation, première étape de ce processus, se caractérise par l’entre-définition des acteurs – soit le moment où s’établit leur identité et ce qui les lie de manière hypothétique – et la définition des points de passage obligés, à savoir l’indication des déplacements et détours à consentir et pour cela des alliances à sceller ainsi que la définition des problèmes qui s’interposent entre les acteurs et ce qu’ils veulent. La deuxième étape correspond d’après Callon à la mise en œuvre des dispositifs d’intéressement, qui constituent l’« ensemble des actions par lesquelles une entité […] s’efforce d’imposer et de stabiliser l’identité des autres acteurs qu’elle a définis par sa problématisation. » (p. 185). Ceci implique d’après Callon de couper ces acteurs des objectifs et relations qui les lient à d’autres entités. L’intéressement s’opère via des dispositifs. L’enrôlement, troisième étape du processus, est le mécanisme par lequel un rôle est défini et attribué à un acteur qui l’accepte. Il s’agit d’un intéressement réussi, malgré les « forces ennemies », au terme d’un processus de négociations qui peut prendre différentes formes : violence physique, séduction, transaction, consentement sans discussion, etc. La mobilisation des alliés est d’après Callon la quatrième étape nécessaire à la crédibilité du processus d’innovation négocié par les porte-parole parce que « les groupes ou populations au nom desquels s’expriment les porte-parole sont à proprement parler insaisissables. Le répondant (ou le référent) existe après coup, une fois établie la longue chaîne des représentants. Il constitue un résultat et non le point de départ. Sa consistance est strictement mesurée par la solidité des équivalences mises en place et la fiabilité des intermédiaires rares et dispersés qui négocient entre eux leur représentativité en même temps que leur identité et leur intéressement » (p. 198). Enfin, l’accord obtenu n’est pas à l’abri de la controverse car « [Les acteurs] travaillent en permanence sur la société et sur la nature, définissant et associant des entités, montant des alliances changeantes pour parvenir à des configurations qui ne s’avèrent stables que par endroits et pour une durée déterminée » (p. 203). Il ne s’agit donc pas d’interpréter cette succession d’étapes de manière purement mécanique, ce dont se défend Callon lui-même. Celles-ci s’entremêlent et des allers-retours s’effectuent entre ces différentes phases. Je me servirai donc au cours de mon exposé du schéma mis en évidence par Callon moins pour définir des stades d’évolution que pour mettre en exergue les éléments contribuant au processus de structuration progressive du dispositif de validation des compétences. 


Pierre Lascoumes (1996) qui se donne avec la notion de « transcodage » l’objectif de compléter la sociologie de la « traduction » de Callon en l’adaptant aux spécificités de l’action publique, insiste cependant sur le fait qu’en la matière, l’innovation requiert la mise en cohérence des enjeux et passe par leur insertion dans les dispositifs cognitifs et pratiques déjà en place : « Ils se confrontent aux représentations et aux systèmes d’action concrets routinisés », et ces nouveaux enjeux ne peuvent s’opérationnaliser « qu’au travers des logiques préexistantes et non pas sans elles ou contre elles. » (p. 329) C’est pourquoi, avant de suivre le processus de structuration du dispositif de validation proprement dit, je vais brièvement présenter les principaux acteurs institutionnels du champ de la formation professionnelle – entendus comme ceux qui sont intervenus au cours de l’histoire dans la formation des travailleurs – et les logiques qui les ont vus naître. Mon ambition n’est pas de présenter un tableau complet des initiatives développées en la matière puisqu’il s’agit d’un champ d’activités à la fois très complexe et très mouvant, mais de dresser les lignes directrices de ce déjà-là (d’après l’expression employée par Lascoumes) que le projet, puis le dispositif de validation des compétences, doit « transcoder » ou « traduire » pour parvenir à émerger. 


1.1. Le déjà-là de la formation professionnelle


Le champ de la formation professionnelle en Belgique francophone est polymorphe. Les différents référentiels (Müller et Jobert 1987) ou modèles cognitifs disponibles pour guider l’action en société qui s’y sont développés se sont incarnés puis mêlés au cours de l’histoire dans une grande variété de dispositifs, à la faveur notamment de la liberté d’enseignement inscrite dans la Constitution belge dès 1830. Le caractère hybride de ces dispositifs se marque tant dans leurs objectifs que dans leur mode d’organisation et de subventionnement pris en charge par des assemblages divers entre les pouvoirs publics, le secteur associatif, les partenaires sociaux et les acteurs privés. 


1.1.1. Le référentiel de l’ouvrier-artisan des corporations


Comme c’est le cas dans de nombreux pays européens, le champ de la formation professionnelle s’est historiquement construit jusqu’au 19ème siècle sur le territoire qui deviendra la Belgique principalement autour du modèle des corporations et des guildes. Durant le Moyen-âge, la formation est prise en charge par la communauté des gens de métier qui fixe les règles et les étapes de l’apprentissage. L’évaluation des compétences y demeure du ressort exclusif des pairs, ce qui permet à la corporation d’exercer un contrôle exclusif sur le marché interne du travail. Elle doit ses prérogatives au pouvoir politique qui lui reconnaît le monopole de l’exercice du métier ainsi que des privilèges de différentes natures (Piotet 2009). 


Au 19ème siècle, avec la montée du salariat et de l’organisation industrielle du travail, l’ancien mode d’apprentissage qui se déroulait sur le lieu-même du travail périclite tandis que la socialisation professionnelle s’organise dans les écoles (Alaluf 1993, Grootaers 1994). Le modèle culturel de « l’ouvrier-artisan » qui sous-tend ce mode d’organisation du marché du travail et de la formation ne disparaît cependant pas tout à fait avec le délitement des corporations (Grootaers, op. cit.). Il trouve en effet un prolongement en marge des instances officielles dans le cadre de l’enseignement professionnel jusqu’en 1918, des groupements confessionnels et des associations professionnelles se donnant pour objectif de défendre les « valeurs traditionnellement liées au travail artisanal : la beauté, le caractère unique, le travail complet, la finition, etc. » qu’ils opposent à la logique bureaucratique et rationnelle de la grande industrie (p. 264). Aujourd’hui, ce référentiel est encore mobilisé par certains organismes de formation, comme l’Espace formation PME Bruxelles (EFPME) et l’Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et des PME (IFAPME)
. Ceux-ci organisent actuellement l’apprentissage et la formation de chef d’entreprise (sous le régime de l’alternance
) ainsi que la formation continue pour les professions indépendantes et pour les petites entreprises « en étroite collaboration avec les organisations professionnelles ». L’IFAPME affirme par exemple conserver dans le cadre des formations aux métiers artisanaux qu’il propose « l’esprit et le savoir-faire de métiers anciens et profondément inscrits dans la tradition. Ils s’attachent à les transmettre en s’adaptant à la modernité et en promouvant des notions de qualité, de précision et de rigueur aisément transférables à d’autres activités. » (Contrat de gestion de l’IFAPME 2006-2010, p. 7 et 10). Les formations que ces organismes délivrent donnent un accès à certaines professions, mais ne sont pas à ce jour formellement articulées aux certificats délivrés par l’enseignement. 


1.1.2. Le référentiel de l’école industrielle


Ce modèle culturel est concurrencé dès le 19ème siècle par le référentiel émergent de l’école industrielle qui s’est développée progressivement à côté de l’école professionnelle pour prendre le relais des corporations. L’un des enjeux pour les organisations syndicales est de faire reconnaître des formes de qualification nouvelles liées à la machine et de réunir grâce à la scolarisation généralisée les conditions d’une appropriation du suffrage universel par la population (Alaluf op. cit.).


D’après Bernard Francq (2002), cette école industrielle doit son essor dans les années 1920 au mouvement ouvrier qui soutient son développement en poursuivant une triple logique : premièrement la valorisation de la théorie et sa séparation d’avec la pratique comme rempart contre l’instrumentalisation des savoirs par les organisateurs du travail, deuxièmement la création d’écoles échappant à la mainmise supposée des classes supérieures sur l’enseignement général, troisièmement la revendication d’une formation professionnelle initiale dans les établissements scolaires dont les diplômes puissent servir de support à la négociation à un niveau général, dans le cadre du système de relations professionnelles. Le triptyque « théorie-enseignement technique-formation initiale », qui assurait l’intégration et le projet culturel du monde ouvrier s’est depuis déplacé selon Francq vers « une relation au savoir pratique dans le cadre d’un enseignement général dans des dispositifs de formation continue. » (Idem, p. 217) L’enseignement technique et l’enseignement professionnel sont en effet incorporés à une structure unifiée d’enseignement secondaire (le « rénové ») dominée par la filière générale. Au sein de cette nouvelle structure d’enseignement où la « culture générale » s’impose comme critère de légitimité, les savoirs techniques sont mal considérés. Les filières qualifiantes sont réorganisées en référence à un savoir pratique dans une configuration qui réunit les éléments les moins valorisés par le mouvement ouvrier (Ibidem).


1.1.3. Le référentiel de l’éducation permanente


Parallèlement à ces deux modèles de formation, les mouvements ouvriers socialistes et chrétiens développent également dès le dix-neuvième siècle des structures d’éducation populaire qui s’adressent plus particulièrement aux adultes n’ayant pas eu la possibilité de suivre ou de terminer l’enseignement primaire. Il s’agit de l’une des déclinaisons belges du « grand récit sur l’éducation permanente » dont Eric Verdier (2008) repère le déploiement en Europe. Elle fait référence à une forme d’« éducation permanente à visée émancipatrice ». L’instauration de la scolarité obligatoire en 1919 marque le déclin de ces structures d’éducation populaires considérées désormais comme superflues. Mais la crise économique des années 1970 fait apparaître la persistance de l’analphabétisme au sein de la population belge et pousse les mouvements ouvriers à réinvestir dans la formation populaire (Lire et écrire 2001). Des institutions de formation pour adultes se développent donc dans le giron d’associations de la société civile qui, posant le constat de l’échec de l’idéal d’égalité des chances, s’efforcent de suppléer le système éducatif classique.


Les années septante voient ainsi la montée du projet d’éducation permanente au sein du secteur associatif, puis sa reconnaissance en 1976 par un décret (Conseil culturel de la Communauté culturelle française, 1976). Ce dernier définit l’ « organisation volontaire d’éducation permanente des adultes » comme étant 


celle qui, créée, animée et gérée par des personnes privées, a pour objectif d'assurer et de développer principalement chez les adultes :


a) Une prise de conscience et une connaissance critique des réalités de la société;


b) Des capacités d'analyse, de choix, d'action et d'évaluation;


c) Des attitudes de responsabilité et de participation active à la vie sociale, économique, culturelle et politique.


L’éducation permanente émancipatrice porte sur la scène publique la revendication d’une reconnaissance de la culture ouvrière et des expériences de vie de l’apprenant. Sont par ailleurs promus au travers de l’éducation permanente le rapport critique au savoir, au système de valeurs, à l’expérience sociale et professionnelle mais aussi l’articulation de la référence théorique et du vécu pratique.


À la même époque se développe une autre déclinaison de ce « grand récit de l’éducation permanente », qui met cette fois l’accent sur « l’autonomie d’un individu détenteur d’un droit de créance sur la société » (Verdier op. cit., p. 111). Au début des années 1970, en marge du système d’enseignement professionnalisant classique, un enseignement en « cours du soir » aujourd’hui appelé Enseignement de promotion sociale (EPS) est ainsi créé : compatible avec une vie professionnelle active, il est destiné à offrir une seconde chance aux personnes souhaitant acquérir un diplôme qu’elles n’ont pas obtenu lors de leur formation initiale. L’EPS délivre en effet des titres correspondants à ceux de l’enseignement secondaire classique et à ceux de l’enseignement supérieur non universitaire.


Au début des années 1990, l’Enseignement de promotion sociale se voit en sus attribuer avec le décret du 16 avril 1991 un objectif plus économique, « répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels », accolé à sa mission d’épanouissement personnel de l’individu. Cette hybridation correspond à une autre logique entamée à l’origine dans d’autres secteurs de la formation professionnelle qui se sont eux aussi développés dans les années 1970.


1.1.4. Le référentiel formation-emploi-développement économique


Le référentiel en question « fait de la formation un des axes majeurs des politiques d’emploi : pour lutter contre le chômage mais aussi pour muscler les capacités compétitives de l’économie » (Conter et Maroy 1999, p. 26). Les années 1970 voient en effet le champ de la formation professionnelle continue prendre de plus en plus d’ampleur à côté de celui de la formation professionnelle initiale. L’essor de ce type de formation, caractérisé à l’origine par son public (les adultes) et son cadre institutionnel (en-dehors du contexte scolaire) (Ibidem), résulte des initiatives menées par les pouvoirs publics en vue de répondre au chômage des groupes sociaux peu qualifiés et d’inciter les entreprises à participer à l’offre de formation. Cette période est ainsi marquée par le développement d’un marché de la formation élargi et multiforme. Le référentiel de la formation continue, qui met l’accent sur les relations formation-emploi et formation-développement économique, se décline dans plusieurs contextes organisationnels.


Avec la crise des années 1970 et les pertes d’emploi qu’elle entraîne, l’Office National de l’Emploi (ONEM), l’un des rouages de la sécurité sociale créé après la seconde guerre mondiale et dont la fonction principale consistait jusqu’alors à organiser le paiement des allocations de chômage, voit petit à petit ses missions modifiées. L’emploi devient une priorité politique et la formation professionnelle continue s’impose progressivement comme la clef de la remise au travail des demandeurs d’emploi et de la compétitivité des entreprises. En 1984, alors que l’ONEM conserve son rôle de gestionnaire des allocations de chômage, les politiques de l’emploi sont régionalisées et trois services publics de l’emploi sont créés : VDAB en Flandres, Forem en Wallonie et Orbem (devenu aujourd’hui Actiris) à Bruxelles. Le développement de la formation professionnelle est également confié aux deux premiers organismes jusqu’en 1994, où la région bruxelloise se dote de son propre organisme de formation professionnelle, Bruxelles-Formation. 


Au fil du temps, les missions d’emploi et de formation dévolues au Forem se spécialisent de plus en plus. Celui-ci réorganise ses services en trois entités en 2003 : Forem Conseil (orientation des demandeurs d’emploi et service aux entreprises à la recherche de main d’œuvre), Forem Formation (offre de formation à destination des demandeurs d’emploi, des travailleurs et des entreprises) et Forem Support (« grand ensemblier ») dans un contexte de concurrence accrue avec les autres opérateurs d’emploi, notamment avec les agences d’intérims et les autres opérateurs d’insertion issus du monde associatif ou des pouvoirs locaux (principalement les Centres Publics d’Aide Sociale (CPAS)) et avec les organismes privés de formation. 


À côté de cette déclinaison du référentiel formation-emploi propre aux politiques publiques de remise à l’emploi, une offre de formation s’est en effet développée dans le secteur privé. Bernard Francq (2002) distingue quatre familles d’organismes de formation appartenant à cette dernière catégorie : les grandes institutions privées émanant d’entreprises (IBM p. ex.) tournées vers la formation des cadres pour les entreprises ; les organismes proches des entreprises (chambres de commerce, associations patronales issues des fédérations sectorielles et/ou des unions régionales), interfaces entre le patronat et le marché de l’emploi, qui mènent une logique de sélection en fonction de la demande des entreprises ; les professionnels de l’innovation pédagogique centrés sur la formation des formateurs ; et enfin les associations issues du militantisme social, syndical ou culturel. Tandis que les entreprises investissent dans leur propre déclinaison de la relation formation-emploi-développement économique centrée sur l’adaptation de la main d’œuvre aux transformations techniques et organisationnelles du marché du travail, les associations s’impliquent dans la variante insertion du même référentiel.


Le mode d’organisation privilégié par ces dernières est celui des Organismes d’insertion socioprofessionnelle (OISP) et des Entreprises de formation par le travail (EFT). La particularité des OISP et des EFT est d’accueillir un public composé de demandeurs d’emploi inoccupés adultes (non soumis à l’obligation scolaire) et sans qualification (ne disposant pas du certificat de l’enseignement secondaire supérieur). Seules les associations sans but lucratif (ASBL) et les CPAS peuvent prétendre à l’agréation comme OISP ou EFT et aux sources de financement qui sont liées à ces agréments. Si l’insertion sur le marché du travail sert d’horizon à ces organismes, leurs missions se déclinent également en termes d’accompagnement psychosocial des stagiaires en vue du développement d’un projet professionnel et de l’accès à des formations qualifiantes. La pratique d’une activité à caractère professionnel dans un cadre adapté
 est ainsi considérée comme un facteur de réinsertion pour des personnes marginalisées socialement.


Les différentes déclinaisons de ce référentiel formation-emploi-développement économique (remise à l’emploi, adaptation de la main d’œuvre et insertion) découlent d’une interprétation qui privilégie l’explication du chômage en termes d’inadaptation de la main d’œuvre aux emplois disponibles (voir notamment Ramaux 2005). C’est ainsi que, parallèlement au développement de l’offre publique et associative de formation professionnelle, les pouvoirs publics se sont efforcés d’inciter les entreprises à s’investir dans la formation et la socialisation des travailleurs et demandeurs d’emploi. Cette incitation repose d’après Bernard Francq (op. cit) sur le consensus qui règne dans les années 1990 autour d’une vision homogénéisante de l’entreprise en tant que « lieu de formation privilégié ». Cette vision participe de la reconnaissance de l’entreprise comme lieu institutionnel à part entière entamée dans les années 1980 (Sainsaulieu et Segrestin 1986, Alter 1996, Segrestin 1996, Sainsaulieu 1997). À cet égard, le constat que Denis Segrestin pose sur la France des années 1990 s’impose également en Belgique : « Il est […] de plus en plus couramment admis que les entreprises ont vocation à devenir les partenaires des collectivités publiques dans tous les grands projets d’intérêt général. Parmi eux, les projets d’aménagement du territoire, le développement du système de formation et de recherche » (Segrestin 1996, p. 213). L’entreprise est considérée comme une « organisation apprenante » capable de produire des identités et des connaissances : elle est porteuse d’un modèle culturel valorisé pour son aptitude supposée au développement de la flexibilité, de l’autonomie, de la responsabilité qui sont considérés de plus en plus comme des nécessités dans une économie fondée sur la « compétition par différenciation », soit d’après Veltz (1993) une économie en tension entre compétition par la qualité, la variété, le temps et l’innovation. Ce partenariat entre entreprises et collectivités publiques autour de grands projets d’intérêt général doit également se comprendre à l’aune d’une société qui s’interroge sur les modèles de solidarité qu’elle peut mettre en place dans le cadre du vieillissement de la population et du développement du chômage de masse. 


Cette vision de l’entreprise formatrice n’est pas la seule en lice à avoir un impact sur l’évolution du champ de la formation professionnelle mais elle a des effets importants sur la manière dont les pouvoirs publics agissent en la matière. Outre la participation des entreprises aux filières d’apprentissages en alternance prises en charge par les classes moyennes (via l’IFAPME), l’enseignement (via les Centres de formation en alternance de l’enseignement (CEFA)), et les secteurs (via les contrats d’apprentissage industriels), chaque entreprise doit depuis 1991-1992 verser une cotisation pour l’emploi et la formation des groupes à risque équivalant au minimum à 0,10% des salaires bruts. Certains secteurs se sont organisés paritairement pour que ce financement revienne aux Fonds de sécurité d’existence en charge de la gestion des avantages sociaux depuis 1958. À mesure que ces derniers se sont vu adjoindre de nouvelles missions, ils ont changé de dénomination pour devenir Fonds sectoriels ou Fonds de formation. D’après Monville et Léonard (2008), de simples gestionnaires du financement – qu’ils reversaient aux entreprises et aux travailleurs sous forme de primes à la formation – ces Fonds se sont transformés au fil du temps en « prestataires de services polyvalents » : ils conseillent et sensibilisent les secteurs en matière de formation (plans de formation, gestion prévisionnelle des compétences, etc.) ; ils collaborent avec les opérateurs agréés en vue de rationaliser la formation des entreprises et, plus rarement et pour des enseignements très spécifiques (fonctions critiques p.ex.), ils organisent eux-mêmes des formations ; ils entretiennent les liens entre l’enseignement initial et les entreprises en veillant à l’actualisation de l’outillage des écoles, en valorisant les métiers auprès des élèves, en travaillant à élargir l’offre de stages et, pour certains secteurs, en développant des partenariats pour que la certification de fin de cursus soit reconnue dans l’ensemble du secteur ; ils étudient les tendances du marché du travail. Cependant, certains secteurs étant dépourvus de telles structures, leurs cotisations en faveur des groupes à risque, à l’origine mutualisées dans un Fonds national pour l’emploi, sont aujourd’hui reversées à l’ONSS et entrent dans le budget global de la sécurité sociale sans orientation particulière en faveur de la formation. La vision homogénéisante d’une entreprise formatrice et socialisatrice ne résiste donc pas aux disparités entre secteurs et entre entreprises. C’est précisément l’éclatement des positionnements des entreprises sur le marché de l’emploi et des stratégies de formation qui en découlent qui rendent l’enjeu de la formation professionnelle si difficile à appréhender et à négocier pour les syndicats d’après Bernard Francq (2001). Ceux-ci doivent gérer la contradiction entre l’individualisation de la formation professionnelle et sa nécessité collective, issue des besoins de l’entreprise. Dans le référentiel formation-emploi-développement économique, la formation est en effet présentée comme un processus d’acquisition de compétences en vue d’un projet personnel mais l’appréciation de son suivi et de ses résultats est réalisée par l’entreprise. Les travailleurs hésitent par conséquent à investir du temps et de l’énergie dans un processus dont ils ne maîtrisent pas les modes de valorisation. Ceci est d’autant plus vrai que, sur le plan de la négociation collective, les syndicats doivent également prendre en compte, dans leur politique de revendications, l’autonomisation des formations à l’égard du monde scolaire. Ces dernières années cependant, les partenaires sociaux se sont emparés de l’enjeu de la formation, portant à 1,9% de la masse salariale l’objectif d’investissement des entreprises en formation tous secteurs confondus et à 5% le taux de participation des travailleurs à la formation
.


Les déclinaisons du référentiel formation-emploi-développement économique font référence à une forme de collectivisation de l’effort de formation basé sur le partage des risques liés à la perte d’emploi. Ce référentiel se prolonge aujourd’hui au travers d’une version individualisée du lien entre emploi et formation incarnée par la notion d’activation.


1.1.5.  Le référentiel d’activation des politiques de l’emploi


D’après Barbier (2002), on peut parler d’« activation » lorsqu’il existe un lien explicite entre protection sociale et politiques de l’emploi et du marché du travail, lorsque « la préférence systématique des pouvoirs publics en matière de protection sociale est accordée à l’engagement des bénéficiaires sur le marché du travail, voire une condition d’activité introduite pour l’éligibilité des aux prestations ». Le droit aux allocations de chômage n’est plus universel mais attaché à la responsabilisation individuelle des bénéficiaires. Dans ce modèle, le rôle de l’État est de maximiser et d’égaliser les chances d’accès à des activités socialement utiles (marché du travail salarié, secteur indépendant, secteur public, secteur associatif, secteur de l’intimité) (Matagne 2001). Les pouvoirs publics, qui avaient précédemment pour mission de compenser les insuffisances du marché, produisent la concurrence elle-même, en transformant des individus consommateurs en individus entrepreneurs (Donzelot 2007). L’État devient, en collaboration avec d’autres agences, un investisseur en capital humain. 


Je ferai l’hypothèse que la propagation de ce modèle dans toute l’Europe est due avant tout au fait que les différents États doivent peu ou prou faire face à une même accélération technologique, à une transformation des modes de production et de consommation ainsi qu’à des taux de chômage importants qui grèvent les finances publiques alors même que le vieillissement de la population promet un équilibrage difficile pour l’avenir entre recettes et dépenses. Mais le partage de certains défis pour l’avenir ne saurait expliquer à lui seul le fait qu’ait pu se disséminer dans toute l’Europe le principe d’une responsabilisation accrue des individus à l’égard des allocations qui leur sont octroyées. La grille de lecture véhiculée par la Stratégie européenne pour l’emploi, l’échange de bonnes pratiques entre États, et les différents rapports et Plans nationaux qui doivent s’y référer année après année contribuent à une forme d’apprentissage collectif et à la diffusion du référentiel de l’activation sur un mode qualifié de soft governance ou de procéduralisation cognitive (De Munck et Lenoble 2001).


Cependant, il existe plusieurs déclinaisons de l’activation et se retrouvent dans le régime « universaliste social-démocrate » de l’activation tel qu’il est décrit par Barbier certaines caractéristiques du mode d’activation développé en Belgique : les politiques de l’emploi s’appuient sur un ensemble diversifié de services sociaux, intégrant la formation de longue durée, dont l’accès est fondé sur un contrat négocié entre l’individu d’une part et les services sociaux et services de l’emploi d’autre part et l’État joue le rôle de l’« employeur de dernier ressort » (idem, p. 315-317). 


En Belgique, le secteur de la formation professionnelle se présente ainsi de plus en plus comme un marché structuré par l’action des pouvoirs publics selon une triple logique : accent sur les publics cibles, accent sur des fonctions critiques et accent sur le développement de la lisibilité des programmes de formation (passerelles entre opérateurs, mise en œuvre de référentiels métiers, etc.) en vue de favoriser les parcours individuels et l’intérêt des entreprises. L’État s’engage en effet à investir en matière de formation et à améliorer la qualité et la transparence des filières en contrepartie du contrôle accru des bénéficiaires d’allocations de chômage qui s’exerce depuis 2004 sous le nom de Plan d’accompagnement et de suivi des chômeurs. Schématiquement, l’Onem exerce dans ce cadre le rôle de contrôle tandis que les services publics de l’emploi (SPE) régionaux sont chargés de piloter les demandeurs d’emploi dans l’évaluation de leur propre employabilité (dispositifs de screening et d’autopositionnement) ainsi que dans l’offre de formation et d’emploi. Le travail d’insertion effectué par ces services vise désormais à « mettre l’individu au travail sur lui-même » (Orianne 2006). Ceci s’accompagne de certains effets sur les agents des SPE et sur leur professionnalité : ils subissent eux-mêmes une forme de contrôle de leurs pratiques, via la standardisation des procédures qu’ils doivent appliquer aux demandeurs d’emploi. Des exigences déclinées en termes de qualité, d’efficacité et d’objectifs chiffrés à atteindre leur sont également imposées, véhicules d’une certaine conception de l’action publique héritée du Nouveau management public (Francq 2007). Elles font suite aux nombreuses critiques qui ont accablé ces services (inefficacité, lourdeur administrative, etc.). Ces transformations tendent à faire des services publics de l’emploi de véritables agences de placement susceptibles d’entrer en concurrence avec les agences privées (entreprises de travail intérimaire, etc.). Les opérateurs de formation pour demandeurs d’emploi et travailleurs (Forem et Bruxelles-formation) poursuivent une évolution similaire : ils sont amenés à s’engager sur la qualité des prestations qu’ils proposent, à personnaliser leur accompagnement et à rationnaliser leur offre. La mise en œuvre des politiques actives de l’emploi semble cependant avoir des effets mitigés selon les publics concernés. Une étude exploratoire menée auprès des jeunes de moins de 30 ans en 2007 (soit dans la phase de lancement du dispositif) par Bart Cockx, Muriel Dejemeppe et Bruno Van der Linden (2007) montre ainsi que l’accentuation de l’effort de recherche induite par le dispositif ne s’avère significativement efficace « que pour les chômeurs dont le profil est plus favorable à l’embauche, comme les plus scolarisés ou ceux qui ont connu une expérience de travail récente, ainsi que pour les femmes dont le potentiel d’accroissement de l’effort de recherche d’emploi est probablement plus important » (p. 9) tandis que « pour les autres groupes de chômeurs (peu diplômés, n’ayant pas connu d’expérience de travail récente, résidant dans des sous-régions où le chômage est élevé, hommes et chefs de famille), les effets du Plan sont faibles et souvent proches de zéro » (p. 7).


1.1.6. Le référentiel de la compétence


Enfin, le champ de la formation est aujourd’hui également traversé par un autre référentiel, celui de la compétence, qui met l’accent dans la relation formation-emploi non plus seulement sur la nécessité de développer la formation mais également sur la nécessité de mieux identifier les compétences effectivement disponibles et mobilisables. La référence à la notion de compétence constitue ainsi un autre « code » repérable dans le champ de la formation, même s’il serait comme pour les autres référentiels hasardeux de diagnostiquer une unification des pratiques et des logiques d’action autour de cette approche car sa mise en œuvre débouche sur des interprétations et des expériences différentes selon les opérateurs et même en leur sein d’un programme de formation à l’autre. On peut néanmoins dire que l’objectif affirmé est globalement de s’intéresser aux compétences effectivement détenues par l’apprenant au terme de son parcours d’apprentissage, et de se centrer sur la mobilisation en action de différents types de savoirs. À cet égard, sans réduire les usages de la notion les uns aux autres, Lucie Tanguy (1994) note « une même centration sur les individus, placés au cœur des organisations scolaires ou productives, et sur leurs attributs cognitifs, un même recours à des procédures de rationalisation, de mise en forme technique et de mesure pour transmettre et évaluer ces attributs » (p. 189). Caroline Letor et Éric Mangez (2009) soulignent également que l’utilisation de la notion de compétence à la fois dans le monde du travail et dans le monde éducatif traduit « quelque chose d’analogue, de l’ordre de la rationalisation de l’espace d’incertitude situé entre connaissance et action ». 


Du côté de l’entreprise, il s’agit en théorie de s’adapter au modèle productif actuel qui implique flexibilité, réactivité et innovation et que je résumerai par un triple canevas. Premièrement, « un mode d’organisation du travail qui relègue le taylorisme au musée d’une rationalisation instrumentale [en décomposant les processus de production] en fonction d’une maîtrise décisionnelle et d’une coopération sur base d’une communication active » (Francq et alii 2002, p. 224). Deuxièmement, une individualisation de l’évaluation des performances qui se substitue à la logique de postes. Troisièmement un nouvel échange salarial (Reynaud 2001, Paradeise et Lichtenberger 2001) dans lequel les employeurs investissent en faveur de l’« employabilité » de leurs salariés contre l’engagement subjectif de ces derniers (en termes d’autonomie et de responsabilité) pour la performance de l’entreprise. Concrètement, une étude menée en Belgique par le Lentic (2005) auprès de quatre entreprises issues de la métallurgie, du secteur bancaire et du secteur des services (call-center) montre que les « logiques compétences » introduites dans les entreprises en matière de formation et d’évaluation des personnes se différencient nettement de ce que la rhétorique managériale préconise : « [N]otre étude montre non seulement la diversité des situations observables sur le terrain, mais aussi la rareté des pratiques de gestion des compétences purement individualisantes. Elle révèle en outre que la gestion des compétences est fortement marquée par les contextes dans lesquels elle est introduite et par le processus qui pilote cette introduction. » (Lentic 2005, p. 123) Les auteurs montrent ainsi l’influence prédominante des variables propres au contexte organisationnel de l’entreprise (intensité de la régulation sociale, caractère hiérarchique/hétérarchique de l’organisation, etc.) sur la manière d’aborder la notion de compétence dans les entreprises. Le triple canevas présenté ci-dessus se rapporte aux discours managériaux développés autour de cette notion, les pratiques s’en distancient encore nettement. D’après Denis Segrestin (2004), la gestion des compétences manque en effet d’instruments stabilisés (notamment autour de l’évaluation des compétences) qui lui permette de s’implanter au-delà des discours dans les entreprises.


Dans le monde de l’enseignement, selon Bernard Fusulier et Éric Mangez  (2005), la notion de compétence s’est propagée à la faveur de la redéfinition des programmes des filières qualifiantes au début des années 1980, sous l’injonction des grands secteurs de l’industrie et des services (Fabrimétal et Horéca) et du réseau libre d’enseignement. Ces auteurs soulignent également le rôle joué dans les années 1990 par certains pédagogues des Facultés Notre-Dame de la Paix (Namur) et de l’Université catholique de Louvain dans la diffusion de cette notion au sein du système éducatif. Le Bureau d’Ingénierie en Éducation et en Formation (BIEF), créé et dirigé par des professeurs de l’UCL en 1989 et qui se définit comme « un organisme international de conseil et d’intervention dans les entreprises et les administrations, dans les systèmes éducatifs, et dans les ONG » (BIEF 2009) s’est ainsi explicitement donné pour projet de développer une expertise sur la notion de compétence et de diffuser ses applications via ses actions de consultance dans les contextes organisationnels productifs et scolaires (Fusulier et Mangez op. cit.).

En 1995, lorsqu’est créée la Commission communautaire des professions et des qualifications (CCPQ) avec pour objectif de « revaloriser les formations techniques et professionnelles en les rendant plus opérationnelles et plus humanistes », la notion de compétence est utilisée comme l’une des pierres d’angle du dialogue entre monde du travail et monde de l’enseignement sur la réforme des programmes de ces filières. La tâche de la CCPQ est d’élaborer, en concertation avec l’enseignement, les entreprises, les organisations syndicales et d’autres opérateurs de formations (Enseignement de Promotion sociale, Enseignement spécial, IFAPME, Bruxelles-formation, etc.) des « profils de qualification » et des « profils de formation ». Les premiers décrivent « les activités et les compétences exercées par des travailleurs accomplis tels qu’ils se trouvent dans l’entreprise ». Les seconds reprennent « de manière structurée les compétences à acquérir en vue de l’obtention d’un certificat de qualification » (Administration générale de l’enseignement et de la recherche scientifique 2009). 


Dans l’enseignement secondaire pris globalement, les compétences sont essentiellement utilisées pour définir les « socles » de capacités minimales à acquérir par l’élève à chaque étape de son cursus. Letor et Mangez (2009) estiment que les pouvoirs publics enjoignent ainsi les enseignants à adopter une « nouvelle matrice pédagogique » : « Le savoir n’est légitime qu’au travers de ses usages et de ses actualisations. Le « savoir en tant que savoir » ne monopolise plus le territoire scolaire légitime ».


Instrument d’une gestion individualisée des ressources humaines en entreprise, outil de dialogue entre monde productif et monde scolaire au sein de la CCPQ et nouvelle matrice pédagogique dans l’enseignement secondaire, la compétence contribue également dans le monde de la formation à la réorganisation des programmes en modules. C’est le cas de l’IFAPME depuis quelques années. Mais c’est l’Enseignement de Promotion sociale qui est l’un des premiers opérateurs à avoir déployé ce type de démarche – si proche de celle adoptée par le Consortium de validation des compétences comme je le montrerai – en développant depuis le milieu des années 1990 un système cohérent d’unités de formation capitalisables : Le site officiel de présentation de l’enseignement en Communauté française (www.enseignement.be) stipule ainsi que « toute unité de formation peut être associée à d’autres en vue d’atteindre un ensemble global de compétences liées à une profession, à une qualification professionnelle ou à un titre d’études. L’ensemble des unités ainsi associées constitue une section. À l’intérieur d’une section, les unités de formation peuvent exister soit de manière autonome, soit dans une chronologie simple ou complexe : pour pouvoir accéder à une unité particulière, il faut avoir réussi préalablement une ou plusieurs autres unités ou faire la preuve qu’on en maîtrise les capacités terminales. Chaque section comporte une unité de formation « épreuve intégrée » qui a pour but de vérifier si l’étudiant maîtrise, sous forme de synthèse, les capacités couvertes par les unités déterminantes (unités dont les capacités terminales sont considérées comme fondamentales). » Par ailleurs le Contrat pour l’École (2005) prévoit d’ « Organiser progressivement une filière qualifiante modularisée » dans le cadre de la priorité 4 « Choisir et apprendre un métier à l’école ». Cet objectif devrait être mis en œuvre entre 2009 et 2013 (Communauté française 2009).


1.1.7. Le statut épistémologique de ce déjà-là

Le champ de la formation professionnelle est donc polymorphe et il est le lieu d’ajustements permanents entre différents référentiels qui nécessitent un investissement cognitif et pratique important de la part des acteurs qui les convertissent en logiques d’action. Toutes ces logiques se sont inscrites au fil du temps dans les dispositifs de formation publics et privés avec des pondérations différentes, et je ferai l’hypothèse que c’est la raison pour laquelle ces organismes sont non seulement en concurrence mais sont également capables de nouer de très nombreux partenariats autour de projets communs spécifiques. On peut également considérer que c’est la raison pour laquelle les tendances actuelles ne s’appliquent pas de manière mécanique mais sont au contraire « traduites » ou « transcodées » par les organismes de formation qui les mettent en œuvre, et ce à différents niveaux de l’organisation, en fonction de leur propre agencement interne. Lascoumes (1996) souligne ainsi que, loin de l’unicité et de la nouveauté affichée, l’action publique se construit au travers d’un ensemble de programmes plus ou moins bien coordonnés, qu’on recycle, enrichit, déplace, reformule. Ces dernières années, l’action des pouvoirs publics s’articule précisément autour de certains « codes » qui recyclent les référentiels présentés ci-dessus. Ce contexte général (mais non exhaustif) de la formation professionnelle ne prédétermine pas en lui-même des chemins empruntés par l’innovation en matière d’action publique, mais il est constitutif d’un déjà-là à l’égard duquel les acteurs vont se situer les uns par rapport aux autres, privilégiant certaines alliances au détriment de rapprochements alternatifs autour d’une vision concertée des problèmes qui importent et des réponses qu’il faut leur apporter. 

1.2. L’entre-définition des acteurs


La première étape de la « traduction » des innovations d’après Callon est celle de la problématisation, soit le moment où s’établissent les identités des acteurs et ce qui les lie hypothétiquement (moment de l’entre-définition des acteurs) ainsi que la définition des problèmes qui s’interposent entre les acteurs et ce qu’ils veulent (moment de la définition des points de passage obligés). Pour dresser la carte de ces identités définies dans le cadre du processus de structuration du dispositif, il me paraît essentiel de s’intéresser à ce que ces acteurs disent d’eux-mêmes et de l’origine du partenariat qui s’est établi. C’est pourquoi, à la différence des prochains chapitres qui reposent sur une observation in situ des commissions de référentiels, j’ai reconstitué ces étapes grâce à des interviews effectuées avec des promoteurs du dispositif de validation des compétences (16 entretiens non directifs, dont 4 avec le directeur de la Cellule exécutive du Consortium) et grâce aux documents produits par les différentes parties prenantes. Le récit qui suit reflète donc les expériences personnelles et institutionnelles des personnes que j’ai rencontrées ainsi que les prises de position officielles des organismes impliqués. Il s’arrête en 2005, au moment où les commissions de référentiels commencent leur travail.

Le premier élément de cette entre-définition des acteurs se trouve dans la manière de définir le rôle de la formation. Selon le directeur de la Cellule exécutive du Consortium de validation
, qui rejoint en cela le référentiel formation-emploi-développement économique dans sa version remise à l’emploi, au début des années 1990, la formation continue apparaît comme ailleurs en Europe constituer une solution à la montée du chômage, largement interprétée en termes d’inadéquation des qualifications, d’inadaptation de l’offre de travail. Cette interprétation est d’ailleurs teintée d’une critique implicite de l’efficacité du système de formation initiale proposé par l’enseignement. Une telle vision du chômage et de ses solutions possibles conduit d’après le directeur un trio d’opérateurs, « sous l’impulsion des partenaires sociaux », à se saisir « d’un enjeu qui prend de l’ampleur sur le plan politique : la qualification des demandeurs d’emploi », soit non seulement leur formation mais également l’identification attestée des compétences qu’ils maîtrisent au terme de leur processus d’apprentissage. Ce trio est composé du Forem (opérateur d’emploi et de formation en Wallonie, et opérateur de formation à Bruxelles avant la création de Bruxelles-formation), de l’Orbem (service public de l’emploi à Bruxelles, aujourd’hui Actiris) et de l’IFPME (l’Institut de formation des classes moyennes et des PME, avant régionalisation – voir la note 25). 


Ces opérateurs s’« entredéfinissent » d’abord d’après leur mode de gestion puisqu’ils se désignent comme des « opérateurs publics de formation ». Derrière ce vocable, il faut comprendre qu’il s’agit de « parastataux de type B », soit des organismes qui ne sont pas sous la direction hiérarchique d’un gouvernement mais qui sont contrôlés par celui-ci par voie de tutelle et gérés par les partenaires sociaux.

Les cibles prioritaires du dispositif sont les demandeurs d’emploi, ce qui constitue le deuxième élément de l’entre-définition. Si ce public s’inscrit pleinement dans la logique poursuivie par les deux premiers organismes, l’IFPME, qui est à l’origine un opérateur patronal centré sur la formation en alternance à la gestion et à l’entreprenariat pour les PME, les indépendants et les métiers de l’artisanat, doit « transcoder » cet objectif dans son propre langage. Le fait qu’il défende une position analogue à celle du Forem et de l’Orbem en matière de certification (confer infra) constitue un incitant important à cet égard. Par ailleurs, les partenariats qu’il développe au cours du temps avec le Forem autour de la formation pour les métiers « en pénurie » le conduisent à intégrer progressivement le public des demandeurs d’emploi
.


Troisième élément de l’entre-définition, la validation des compétences est également et avant tout pour ces trois opérateurs l’occasion de mettre en place un système d’évaluation des apprentissages maîtrisés à l’issue des formations qu’ils délivrent, dans le but de leur voir attribuer une reconnaissance officielle et d’augmenter leur attractivité. Ils utilisent ainsi le référentiel de la compétence pour asseoir leur revendication à évaluer et faire identifier officiellement, indépendamment de leur contexte d’acquisition, les apprentissages effectivement mobilisables. Leur positionnement en la matière est confronté à un obstacle important puisque le pouvoir de certification, débouchant sur des effets de droits est réservé à l’enseignement. Ces effets de droits associés à un diplôme permettent d’après la définition qu’en donne le Conseil de l’éducation et de la formation (CEF 1997) d’ouvrir un accès à une profession réglementée ou à un emploi subsidié, d’autoriser une équivalence avec d’autres diplômes ou d’être pris en compte dans la fixation d’un niveau barémique de la fonction publique. Or, le secteur de l’enseignement, et les syndicats enseignants particulièrement d’après Mme M. (membre du bureau d’études de la CSC (Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique) et représentante à la Commission consultative et d’agrément du Consortium), ne voient pas d’un œil favorable cette incursion des opérateurs publics de formation continue sur le terrain de la reconnaissance formelle des apprentissages
. L’unification des systèmes de formation et d’enseignement qui pourrait se profiler derrière le projet d’un cadre commun de reconnaissance entre opérateurs de formation et d’enseignement fait craindre en effet à ces derniers une forme d’instrumentalisation à terme de leurs programmes par le monde de la production. L’enseignement s’est constitué sur la référence à une socialisation culturelle et civique qui déborde ce cadre et s’est même en partie construit contre lui : comme rappelé en page 44, le mouvement ouvrier a investi les écoles industrielles comme un rempart contre l’instrumentalisation des savoirs par les organisateurs du travail (Francq et alii 2002).

Cette première entre-définition s’est donc bâtie entre opérateurs publics de formation continue, autour du projet de qualification des demandeurs d’emploi comme élément de solution au chômage et autour d’un positionnement stratégique de ces opérateurs à l’égard de la certification. Elle exclut un certain nombre d’acteurs de la formation professionnelle puisqu’elle n’implique ni les acteurs de l’enseignement (enseignement technique et professionnel, Centres de formation en alternance (CEFA), enseignement de promotion sociale, enseignement supérieur), ni les organismes d’insertion socioprofessionnelle (EFT et OISP), ni les Fonds de formation sectoriels, ni l’offre de formation émanant des entreprises privées. Si cette exclusion paraît se fonder du côté de l’enseignement sur la méfiance des acteurs et la protection de leurs prérogatives, il n’en va pas de même dans le secteur associatif qui « appelle clairement la validation des compétences de ses vœux » d’après Bernard De Backer (2002, p. 20-21). Plusieurs articles parus au moment de la création du Consortium dans les revues du secteur de l’insertion socioprofessionnelle (ISP) (Le nouvel essor de l’Interfédé et L’insertion) témoignent ainsi de l’intérêt des opérateurs associatifs à l’égard d’une démarche de validation considérée comme un « intéressant moyen terme entre l’attestation mal cernée et la certification inaccessible » (Georis 2002) et du regret de ne pas avoir été intégrés au dispositif. Les chroniqueurs de ces revues estiment en effet qu’un modèle de validation propre à l’ISP pourrait « renforcer la hiérarchie des dispositifs de formation, […stigmatisant] par un label « ISP » un parcours de vie parfois chaotique et souvent lié à l’échec » (Ista 2001). Ces opérateurs se questionnent par ailleurs sur le risque de formatage et d’instrumentalisation de la formation en ISP qui pourrait résulter d’un mode d’évaluation externalisé des apprentissages : « Le secteur ne peut se permettre d’être en position de sous-traitance ou de consommateur passif. L’enseignement ne doit pas être un quelconque étalon. Les pratiques actuellement développées dans l’associatif ont aussi un droit à la reconnaissance. » (Therasse 2007, p. 10-11) Les organismes d’insertion socio-professionnelle partagent donc avec les acteurs impliqués dans le dispositif de validation le désir de développer un système de reconnaissance institutionnalisé des apprentissages réalisés en-dehors de l’enseignement, qui constitue le troisième élément de l’entre-définition. Cependant, une partie d’entre eux sont organisés sous forme d’associations sans but lucratif et, en dépit des subsides qu’ils perçoivent, on ne peut pas réellement parler d’organismes publics de formation. Surtout, le marché de l’emploi classique ne constitue qu’un horizon de long terme et hypothétique pour une partie de leur public, fortement précarisé. La déclinaison du référentiel formation-emploi-développement économique qu’ils incarnent, centrée sur l’insertion plus que sur la mise à l’emploi, ne s’intègre pas dans le dispositif de validation des compétences. Ils sont d’ailleurs perçus par les autres opérateurs comme des acteurs de « pré-qualification », et ne sont pas intégrés au Conseil de l’Éducation et de la Formation (CEF), où se poursuivent au début des années 1990 les débats sur ce dispositif.

1.3. L’intéressement au sein du CEF, du CESRW et du parti socialiste


En 1991, la réflexion sur la certification et la qualification des demandeurs d’emploi se déploie au sein du Conseil de l’Éducation et de la Formation (CEF), un organe consultatif créé par la Communauté française. Il réunit en son sein les acteurs de l’enseignement et de la formation. Il s’agit du lieu dans lequel vont se cristalliser les débats entre ces deux types d’acteurs et il contribue à ce titre à leur positionnement relatif autour du thème de la reconnaissance des apprentissages réalisés en-dehors du système formel d’éducation. On peut parler à cet égard d’un véritable dispositif d’intéressement qui contribue à stabiliser les identités des acteurs définies dans la phase de problématisation du projet de validation.


Le CEF est organisé en effet en deux « chambres » dont la composition reflète en grande partie le clivage évoqué ci-dessus : une Chambre de l’enseignement où sont représentés les pouvoirs organisateurs des différents réseaux, les syndicats enseignants, les associations de parents, les universités, les hautes écoles, les organisations représentatives des étudiants et l’enseignement de promotion sociale ; et une Chambre de la formation où se réunissent les organisations représentatives des employeurs au niveau régional (Union wallonne des entreprises (UWE), Union des entreprises bruxelloises et Classes moyennes), les centrales syndicales, le Forem, l’Orbem, Bruxelles-formation, l’IFPME, le Conseil supérieur de l’éducation permanente et l’Enseignement de promotion sociale. Le positionnement de ce dernier est unique au sein du CEF puisqu’il est représenté dans les deux chambres. Cette situation découle des deux missions qui lui ont été confiées par le législateur : contribuer à une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire des personnes et répondre aux besoins et demandes en formation des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels. Cette situation le conduira à être bientôt associé aux trois opérateurs initiateurs du projet de validation des compétences.


Pendant trois ans pourtant, les débats au CEF sur ce thème sont bloqués d’après le directeur de la Cellule exécutive en raison des réformes institutionnelles : à partir de 1993
 en effet, les décisions en matière d’enseignement et de formation professionnelle n’appartiennent plus au même gouvernement. La formation devient une compétence régionale (dévolue du côté francophone à la Région wallonne et à la Région bruxelloise) tandis que l’enseignement est désormais une prérogative de la Communauté française.


En 1994, à la demande des partenaires sociaux, le débat s’engage cependant à nouveau au sein du CEF qui outille par ses enquêtes, réunions et avis la démarche du trio d’opérateurs publics de formation tout en cherchant à ménager l’enseignement. Entre 1994 et 1995, une enquête menée par le CEF – et à laquelle participe à l’époque activement l’actuel directeur de la Cellule exécutive du Consortium – recense
 ainsi les attestations délivrées par les opérateurs de formation et met en évidence leur diversité : elles portent le nom de « titre », « certificat », etc. et établissent tantôt une simple inscription à un programme, tantôt une participation effective à celui-ci. Rares sont celles qui comportent une vérification des résultats de l’apprentissage. La recension établit par ailleurs que, si différentes dispositions institutionnelles (articles de décrets) et pratiques favorables à la reconnaissance de l’expérience existent chez les opérateurs et dans l’enseignement, aucune cohérence n’est organisée entre elles. Une fois la problématique de la certification mise sur la sellette, les réticences de l’enseignement se font à nouveau jour
 et le processus de négociations est une fois de plus à l’arrêt.


1.3.1. L’emploi et le chômage comme aiguillon, les compétences professionnelles comme terrain


En 1996, suite à une vague de restructurations, les partenaires sociaux, « hors enseignement », reviennent à la charge. Cette fois, des « gages »
 sont donnés à l’enseignement : la validation des compétences ne donnera pas lieu à la délivrance d’un diplôme, la certification restera de la compétence exclusive de l’enseignement. Il s’agit d’ailleurs d’un souhait que partagent les représentants patronaux
 qui ne souhaitent pas devoir étendre de manière systématique à la validation des compétences les accords relatifs aux diplômes scellés dans les conventions sectorielles (grilles de fonctions et minima salariaux associés).


Malgré une ambition réduite par rapport aux espérances des opérateurs publics de formation, les partenaires sociaux expriment donc en 1996 au Conseil de l’éducation et de la formation (CEF) leur désir d’initier une réflexion sur la validation des compétences, pour « sortir du tout au diplôme »
. 


Aux côtés de la formation professionnelle continue, la validation des apprentissages informels et non formels entre de plein pied dans la problématisation de la montée du chômage et de ses solutions possibles. L’inadaptation des qualifications au marché du travail et à l’offre d’emploi n’est plus seule à être mise en cause mais la reconnaissance inadéquate ou insuffisante des compétences effectivement maîtrisées par les demandeurs d’emploi et les travailleurs est également pointée du doigt. 


Après son enquête sur les attestations délivrées par les opérateurs de formation, le CEF contribue à l’intéressement du processus en apportant à l’enseignement une garantie supplémentaire de conserver l’exclusivité du pouvoir de certification. La certification et la validation sont différenciées sur le critère de leur « valeur sociale » (effets de droit pour l’une, effets encore à construire pour l’autre sur la base de la « visibilité » accrue des compétences), sur le type de compétences concernées (ensemble signifiant de compétences issues de domaines culturels divers à maîtriser sur les plans théoriques et pratiques pour l’une et compétences individuelles décrites dans un référentiel pour l’autre) et sur leur mode d’évaluation (épreuve spécifique globale pour la première, validation d’un nombre restreint de compétences pour la seconde).


En Communauté française de Belgique, la certification est la reconnaissance par le Ministère de l’Education, suite à une évaluation, de la maîtrise par un individu de compétences décrites dans un programme d’enseignement. Cette reconnaissance, réservée à l’enseignement, produit des effets de droit.


La certification doit être distinguée de la validation. La validation se limite à la mesure de la maîtrise effective par un individu de compétences décrites dans un référentiel. Cette mesure n’est pas accompagnée d’effets si ce n’est de rendre visible les compétences.


La certification ajoute à la validation la valeur sociale apportée par l’obtention d’un titre de l’enseignement et les effets de droits décrits ci-dessus.


Une autre distinction porte sur les contenus faisant l’objet d’une certification ou d’une validation. Répondant aux objectifs décrétaux assignés à l’enseignement, la certification s’étend à un ensemble signifiant de compétences issues de domaines culturels divers. La maîtrise tant théorique que pratique de ces savoirs répond à une épreuve spécifique globale. La validation porte sur un nombre restreint de compétences (CEF 1997, p. 3).


L’avis n°51 du CEF suggère également une collaboration privilégiée entre les opérateurs de formation et l’Enseignement de promotion sociale (EPS), garantie de prise en compte des intérêts propres à l’enseignement pour les uns
, cheval de Troie de la formation au sein du système de certification de l’enseignement pour les autres
. Cet appel à l’intégration de l’EPS dans le projet est justifié par un article du décret organisant ce type d’enseignement qui lui permet de prendre en considération les capacités acquises dans d’autres enseignements ou dans d’autres modes de formation y compris l’expérience professionnelle (CEF 1997, p. 5). « Cette mesure s’inscrit dans une perspective d’admission aux cours et de modularisation de l’Enseignement de Promotion sociale de Régime 1. Cette prise en considération peut entraîner à elle seule la délivrance d’une certification à condition de présenter une épreuve intégrée » (Idem, p. 6)
. Des contacts interpersonnels entre responsables du Forem et de l’Enseignement de promotion sociale au sein des cabinets ministériels socialistes ont d’après le directeur de Forem Formation favorisé l’intégration de ce dernier dans le dispositif
. 


Une fois le champ (les compétences professionnelles) et les acteurs (Forem Formation, Bruxelles-formation, IFAPME, EFPME et Enseignement de promotion sociale) définis, il restait à trouver un mode d’organisation qui permette de mettre en œuvre la validation des compétences professionnelles et d’élaborer des référentiels de validation communs aux différents opérateurs.


1.3.2. Le redéploiement interrompu  de la CCPQ


La solution envisagée par le CEF est celle d’un élargissement des rôles de la Commission communautaire des professions et des qualifications (CCPQ). Interface entre monde de l’enseignement et monde de l’entreprise créé en 1995, cet organisme a pour mission de produire des convergences entre les compétences exigées dans l’enseignement secondaire qualifiant et celles que réclament les postes de travail. L’avis n°51 du CEF propose d’assigner de surcroît à la CCPQ le rôle d’élaboration des référentiels de validation des compétences (CEF 1997, p. 8-9). Il plaide pour un redéploiement de la CCPQ qui fasse place aux opérateurs publics de formation et à l’Enseignement de promotion sociale.


Cette dernière proposition fait l’objet d’un nouvel avis du CEF en 1999 (Avis n°61). Constatant que la Communauté française de Belgique ne dispose pas « d’un système public rationnel de qualification professionnelle couvrant l’ensemble du champ » (p. 3), le CEF suggère qu’une instance centrale [assure] la coordination des référentiels et [soit] responsable de l’architecture globale du système et de sa qualité. » (p. 5) Il voit dans la CCPQ le lieu adéquat du déploiement rationalisé de ce système de qualification : « Afin d’asseoir l’architecture d’un système de qualification professionnelle et de permettre le développement d’un système public de validation des compétences acquises par voie d’expérience ou de formation professionnelle, le redéploiement entamé par la CCPQ doit être encouragé. Le champ d’action de la CCPQ redéployée englobera l’ensemble des référentiels métier et des référentiels compétence nécessaires à la cohérence d’un système de qualification professionnelle et à l’offre de formation professionnelle. […] L’expertise réunie sera au service de tous dans la perspective d’une authentique politique d’éducation et de formation tout au long de la vie. » (CEF 1999, p. 7).


L’influence des textes européens sur la réflexion menée se fait ici plus sensible que précédemment puisqu’on fait référence aux « cinq niveaux de correspondances de qualifications professionnelles » adoptés par le Conseil des Communautés européennes le 16 juillet 1985 (CEF 1999, p. 9) et à des notions telles que l’« éducation et la formation tout au long de la vie » (ou lifelong learning) portées par la Commission européenne depuis la seconde moitié des années 1990 dans le cadre de sa stratégie pour l’emploi qui vise à placer la connaissance au principe de l’essor économique de l’Union (1993). La dissémination de la notion de lifelong learning par l’entremise de la Commission européenne fournit en effet un modèle cognitif auquel vont se référer de plus en plus les organismes de formation professionnelle impliqués dans le dispositif de validation des compétences. L’essentiel du message délivré au travers de cette notion est que l’accès à l’apprentissage doit être délié de toutes les contraintes liées à l’âge des apprenants ou au contexte d’acquisition : l’éducation et la formation ne doivent pas être « réservés » à certaines classes d’âge (en l’occurrence la jeunesse) ni demeurer une exclusivité des institutions formelles (écoles, universités, etc.). L’apprentissage devient un procès se déroulant tout au long de la vie et dans des contextes explicitement divers (Mahieu et Moens 2003). En déclarant 1996 année de l’éducation et de la formation tout au long de la vie, en développant des réseaux d’échanges de bonnes pratiques au sein du CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la formation professionnelle) en organisant un processus de consultation sur le sujet en 2001, en créant enfin une quinzaine d’indicateurs s’y rapportant (European Commission 2002), la Commission, qui n’a pas la capacité d’agir de manière contraignante en matière d’éducation, contribue malgré tout par une sorte de gouvernance douce à inscrire à l’agenda des États membres la reconnaissance officialisée de l’« apprentissage informel » – apprentissage découlant des activités de la vie quotidienne liées au travail, à la famille ou aux loisirs, il n’est en général ni structuré ni intentionnel ni validé par un titre – et de l’« apprentissage non-formel » – apprentissage non dispensé par un établissement d’enseignement ou de formation, il est cependant structuré (en termes d’objectifs, de temps ou de ressources) et intentionnel (Commission européenne 2001, p. 38). Confrontée dès lors à la nécessité de combiner les connaissances acquises dans les écoles, les universités et les organismes de formation à celles glanées au travail, pendant les loisirs ou les activités familiales, la Commission appelle de ses vœux « l’établissement d’un cadre global pour le transfert général de qualifications et de compétences, que ce soit entre les niveaux d’éducation et de formation formelles ou d’une institution, d’un secteur ou d’un pays à l’autre » (Idem, p. 18). Je reviendrai sur ce Cadre européen des qualifications dans le Chapitre 5 (p. 323). 

Les politiques de l’emploi et de la formation menées en Belgique ont beau se voir accrocher par leurs concepteurs aux modèles cognitifs qui sont véhiculés au niveau européen, elles restent mues également par des processus endogènes. En dépit de l’appel du CEF, le redéploiement de la CCPQ est en effet (momentanément, comme je le montrerai dans le Chapitre 5) suspendu : les relations déjà tendues entre partenaires sociaux et enseignement secondaire, et entre réseaux rivaux d’enseignement secondaire au sein de la CCPQ ne laissent que peu d’espace pour l’intégration de débats où enseignement et formation seraient mis en concurrence aussi abruptement sur le terrain de la reconnaissance institutionnalisée des apprentissages. D’autre part, la CCPQ est parfois critiquée par les partenaires sociaux pour la lenteur avec laquelle elle élabore les profils de qualification et de formation.


1.3.3. L’intervention du politique et la création du Consortium


Le projet de validation des compétences n’est cependant pas abandonné. D’après le directeur de la Cellule exécutive du Consortium, l’évolution du dossier est par la suite fortement corrélée à l’agenda du Parti socialiste. Une fois les socialistes « en ligne », en 2002-2003, c’est-à-dire maîtrisant les différents ministères associés à l’emploi et à la formation
, les idées développées précédemment peuvent prendre corps dans un nouveau dispositif (dont l’enseignement n’est pas partie prenante à l’exception de la Promotion sociale) : un Consortium d’opérateurs publics de formation chargés d’organiser la validation des compétences. Les négociations menées par le Parti socialiste avec les différentes directions générales de l’Enseignement de promotion sociale, de l’IFPME, du Forem et de Bruxelles-formation débouchent début 2002 sur un avant-projet d’accord de coopération entre trois entités fédérées : la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française. L’avant-projet prévoit que le Consortium délivre des Titres de compétences, « document légal, identique et commun » aux entités sus-citées mais qui « n’ouvre pas d’effets de droits ». Le Titre donne accès à toutes les formations organisées par les opérateurs contractants et peut déboucher sur des dispenses de parties de formation. Enfin, « [il] se caractérise par un effet de notoriété, dans la mesure où il aura rencontré l’adhésion des acteurs socio-économiques et par des effets négociés, dans la mesure où les partenaires sociaux pourront l’utiliser comme référence dans le cadre des négociations au sein des Conventions collectives de travail »
. À l’avant-plan de cet avant-projet de décret apparaît la volonté de créer un système officiel qui permette aux opérateurs publics de formation continue de faire reconnaître les apprentissages engrangés par leurs stagiaires.


1.3.4. La réaffirmation du principe de concertation sociale


Placés devant un avant-projet négocié entre opérateurs et gouvernements sans leur intervention, les partenaires sociaux réagissent vivement via le Conseil économique et social de la Région wallonne (CESRW)
. Réaffirmant « l’importance qu’il accord[e] à la mise en œuvre d’un système de validation des compétences et son souhait de voir s’engager la concertation avec le Gouvernement wallon sur le sujet », le CESRW « déplore que des concertations [aient] été engagées depuis plusieurs mois entre les Gouvernements et entre les opérateurs de formation concernés sans que les interlocuteurs sociaux n’aient été impliqués et consultés […] ce qui réduit le champ de la concertation sociale » (CESRW 2002, p. 6). De plus, il conteste la mainmise des opérateurs de formation sur le dispositif : « Dans l’avant-projet d’accord de coopération, l’implication des interlocuteurs sociaux est limitée à la consultation des « fonds sectoriels concernés » pour l’élaboration des référentiels de validation (art.12). Le CESRW estime que cette disposition, quoique nécessaire, est insuffisante. Le Conseil considère que les interlocuteurs sociaux ont un rôle essentiel à jouer dans la définition des priorités de mise en œuvre du dispositif en termes de public-cible et de compétences à valider, ainsi que dans l’agrément des opérateurs de validation. » (Idem, p. 14). Le souhait des partenaires sociaux de contrôler le dispositif via un organe de pilotage de la validation des compétences au sein du CESRW ne sera pas rencontré, mais leurs revendications entraînent la refonte du Consortium tel qu’il avait été négocié par les opérateurs de formation et les gouvernements : les décisions stratégiques sont partagées entre un organe contrôlé par les partenaires sociaux et un autre dirigé par les opérateurs. Par ailleurs, on passe d’un dispositif centré sur la reconnaissance des apprentissages réalisés « hors diplôme » (et tout particulièrement auprès des opérateurs de formation) à un dispositif censé participer à une régulation beaucoup plus globale des champs de la formation, de l’orientation des demandeurs d’emploi et de l’emploi elle-même axée sur la flexibilisation des parcours individuels.


1.3.5. Un recadrage des objectifs par les partenaires sociaux


Dans l’avis qu’ils remettent, les partenaires sociaux opèrent effectivement certains déplacements de la problématisation relative à la validation des compétences. Ils affichent leur volonté de jouer un rôle dans le pilotage du dispositif qu’ils considèrent comme appartenant à la concertation sociale. Leur discours, en congruence avec l’évolution générale des politiques de l’emploi et de la formation, place l’individu au centre du dispositif plutôt que les structures. La thématique de la responsabilisation des demandeurs d’emploi n’apparaît pas en tant que telle dans les textes : l’activation des allocations de chômage ne deviendra vraiment d’actualité qu’un peu plus tard, sous l’influence de la politique fédérale de suivi et d’accompagnement des chômeurs. Mais d’autres thématiques sont présentes et elles infléchissent les objectifs initiaux de la validation. Il s’agit de la rationalisation du secteur de la formation, d’abord : la validation des compétences obtenues par les stagiaires en fin de formation est également vouée pour les partenaires sociaux à réguler le système de la formation par ses résultats. Le développement d’un système « qualité » attaché au dispositif est considéré comme un élément essentiel à cet égard. En participant à la mobilité professionnelle, la validation des compétences est, d’après les partenaires sociaux, également susceptible de jouer un rôle dans la régulation du marché de l’emploi. Plus classiquement, les partenaires sociaux voient dans la validation des compétences un moyen de contribuer à l’employabilité des personnes peu qualifiées qui pourraient se voir reconnaître des compétences acquises en dehors du système formel d’éducation. La découverte de ces gisements de compétence inexplorés ainsi que la remise en formation que ces évaluations pourraient entraîner chez les bénéficiaires sont enfin vus comme une contribution possible à la résolution des pénuries de qualification qui touchent certains métiers. Il faut souligner que cet objectif est sous-tendu par l’idée que les difficultés de recrutement constatées par les entreprises doivent être attribuées à un déficit de personnes qualifiées disponibles sur le marché de l’emploi. Or, d’après Van Haeperen (2005), les tensions présentes sur un segment du marché du travail peuvent avoir des causes diverses et les pénuries doivent s’interpréter de manière plus large, comme étant des situations où les entreprises sont rationnées au salaire en vigueur, c’est-à-dire des situations où, compte tenu de la pénibilité des conditions de travail, compte tenu du niveau des revenus de remplacement et de l’état du marché du travail (la disponibilité éventuelle d’autres emplois), les travailleurs ne sont pas prêts à occuper les postes vacants.

Dans l’avis qu’il remet aux gouvernements, le CESRW redéfinit ainsi les objectifs qu’il entend assigner à la validation des compétences selon deux axes : la formation et l’emploi. Pour la première fois, l’individu est présenté clairement comme le premier bénéficiaire du dispositif : il s’agit de « permettre [à la personne] de se situer à l’endroit le plus adéquat dans son parcours de formation compte tenu de ses acquis antérieurs et de son projet professionnel ou de formation » et de constituer l’« un des outils permettant au travailleur ou demandeur d’emploi d’identifier ses compétences ». D’autres objectifs sont liés au système de formation : « identifier de façon plus précise et objective les compétences portées », « améliorer les passerelles et partenariats entre opérateurs de formation », « à un niveau supérieur, la validation des compétences doit permettre d’accroître la transparence et l’efficacité du système de formation en favorisant la mesure de la « compétence ajoutée » fournie par une formation sur le plan individuel […] ; une régulation collective plus efficace de l’offre et la demande de formation ainsi que la gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire » (CESRW 2002, p. 8.). Pour les partenaires sociaux, la validation des compétences a comme fonction de contribuer à la régulation du marché du travail et à la mise à l’emploi des moins diplômés  : elle « doit favoriser l’accès à l’emploi, particulièrement pour les publics peu qualifiés (disposant de peu ou pas de certifications scolaires) et la mobilité professionnelle des travailleurs », elle « peut jouer un rôle important dans les processus d’embauche, en permettant aux travailleurs de valoriser et attester leurs compétences et aux entreprises de favoriser l’embauche sur base des compétences effectivement maîtrisées », « en favorisant la mobilité professionnelle et en révélant des compétences non certifiées, [elle] peut également apporter un élément de réponse au phénomène de pénuries de qualification » (ibidem). Cependant, on ne trouve pas trace dans cet avis du CESRW d’un accord entre partenaires sociaux sur l’inscription progressive de ces Titres de validation dans les conventions collectives de travail. Les partenaires sociaux se contentent d’affirmer que les effets « de notoriété » et « négociés » dont fait mention l’avant-projet d’accord sont conditionnés par l’implication des partenaires sociaux dans le dispositif et par la qualité des procédures de validation que le Consortium mettra en œuvre. Sans un accord général et préalable en faveur d’une prise en compte des Titres, leur valorisation dans le champ de l’emploi dépendra de chaque entreprise particulière ou d’accords conclus secteur par secteur.


Poursuivant la double optique présentée ci-dessus – réponse au problème des pénuries de qualification et mise à l’emploi des moins diplômés –, soit la régulation du marché du travail ou « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire », les partenaires sociaux demandent que les services publics régionaux de l’emploi (Orbem (devenu Actiris) et Forem Conseil) soient impliqués dans le dispositif, ce qui n’avait pas été prévu par l’avant-projet d’accord (Idem, p. 14). 


1.3.6. Un principe structurant (le métier) et le partage des territoires avec l’enseignement


Outre un recadrage des objectifs de la validation des compétences conforme à la rationalisation des politiques de la formation et de l’emploi, les partenaires sociaux imposent une approche par « métier » de la validation des compétences visant à empêcher la déstructuration du champ de l’emploi et de la formation : « La validation des compétences doit viser des ensembles cohérents de compétences dans une approche « métier » et non des micro-compétences isolées » (CESRW 2002, p. 18). On aurait tort cependant d’y voir un retour du référentiel de l’ouvrier-artisan des corporations présenté en page 42. La définition de la compétence professionnelle à laquelle s’adresse le dispositif de validation telle qu’elle est proposée par le CESRW - « [Il] doit porter sur des savoirs, savoir-être comportementaux liés à l’exercice d’une profession et savoir-faire mesurables, mis en pratique dans un contexte donné et transférables dans d’autres circonstances » – témoigne plutôt de la tendance que relève Françoise Piotet (2009) à banaliser l’usage du vocable de « métier », qui peut servir à désigner n’importe quel emploi.


Cette revendication par le CESRW d’une « approche métier », d’une « mesurabilité » et d’une transférabilité des compétences s’articule à une exigence de proximité avec les contextes réels de travail lors de l’évaluation : « les procédures de validation utilisées doivent […] viser la mesure des compétences à valider en situation aussi proche que possible de la situation de travail. L’évaluation des compétences professionnelles est en effet indissociable de la situation professionnelle dans le cadre de laquelle elle s’exerce. La mesure de la maîtrise des compétences en situation sera donc essentielle. » (CESRW 2002, p. 18)


Enfin, le CESRW adopte une position de principe vis-à-vis du système d’enseignement. « [Il] souligne que la mise en œuvre d’un dispositif de validation des compétences ne peut être considérée comme une alternative aux systèmes d’enseignement ». Considérant l’enseignement initial comme un « socle » indispensable à l’ancrage d’apprentissages ultérieurs, il insiste sur son « rôle essentiel […] dans l’acquisition des compétences de base, le développement de la citoyenneté et de certaines aptitudes comportementales indispensables à l’insertion socio-professionnelle » (Idem, p. 10-11). Il appuie donc la collaboration entre enseignement et formation (notamment via la CCPQ) en matière de validation des compétences mais également la différenciation et la complémentarité de leurs rôles. La certification est réaffirmée comme compétence exclusive de l’enseignement tandis que le problème de la transition entre système de formation et d’enseignement est envisagé sous l’angle d’une demande de clarification des seuils d’entrée et de sortie chez les différents opérateurs, ceci afin de mettre fin aux difficultés de transition que rencontrent les stagiaires entre les formations dites de préqualification et les formations qualifiantes (Idem, p. 11).


1.3.7. Les jalons d’un ajustement: quelques clefs de lecture sur les logiques d’action relatives à la validation des compétences


En juillet 2003, l’accord de coopération portant sur la validation des compétences est finalement conclu entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française. Il reprend les objectifs liés à la formation, à l’emploi et à l’orientation sur le marché du travail énoncés ci-dessus et intègre les partenaires sociaux au dispositif. 


Cette genèse de la validation des compétences en Belgique francophone rend compte des ajustements qui se sont établis au fil de l’évolution du projet. L’imbrication des enjeux, le nombre et la diversité des acteurs impliqués ont façonné le dispositif par essais et erreurs. Au terme de ce processus de problématisation et d’intéressement, pour reprendre à nouveau la terminologie de Callon, ces acteurs ont identifié des points de convergences possibles et les discussions menées au sein du CEF, du CESRW et du parti socialiste ont permis de stabiliser petit à petit ces positions et ces alliances.


Élément crucial de la compréhension du dispositif de validation, la tension entre le système de l’enseignement et celui de la formation a entravé à de nombreuses reprises le développement de la validation des compétences : les risques d’instrumentalisation des apprentissages par le monde du travail, de nivellement et de concurrence accrue entre les systèmes ont conduit l’enseignement à refuser d’intégrer la validation des compétences. Devant la volonté maintes fois exprimée des institutions de l’enseignement et singulièrement de l’enseignement supérieur de conserver le contrôle et la diversité des systèmes de valorisation des apprentissages, le dispositif a donc été créé par le législateur à l’extérieur des organismes contrôlés par l’enseignement. La certification demeure de la compétence exclusive de ce dernier, même si le Consortium a pris pied en la matière en intégrant l’Enseignement de promotion sociale au dispositif. 


Le secteur associatif et les fonds sectoriels se sont vus exclus d’un dispositif qui s’est construit initialement entre opérateurs publics de formation continue, autour de la qualification des demandeurs d’emplois entrevue comme l’une des solutions au chômage de masse et aux besoins des entreprises.


Les partenaires sociaux eux-mêmes se sont en effet accordés sur un ajustement entre un objectif de reconnaissance des compétences détenues par les peu qualifiés et la recherche d’une solution à la pénurie de travailleurs touchant certaines industries. Cet ajustement s’est édifié autour d’une régulation du marché du travail bâtie sur la référence au métier comme indiqué ci-dessus. La validation des compétences vient dans ce cadre équiper le marché en favorisant la rationalisation des politiques de formation et la flexibilité des parcours individuels. Les organisations syndicales sont désireuses de ne pas laisser l’évaluation des compétences entre les mains des seuls managers dans les entreprises : le Consortium constitue une manière d’institutionnaliser et de centraliser le débat sur ces questions
. Il s’agit également de « dépasser le déclaratif » en évaluant précisément les compétences détenues par les travailleurs et les chercheurs d’emploi
. Le patronat partage cette dernière lecture dans la mesure où il espère gagner du temps en matière d’embauche, de plans de formation et de promotion grâce au dispositif
. L’Union wallonne des entreprises entend par ailleurs que le dispositif contribue à remédier à la pénurie de main-d’œuvre
 qui touche certains métiers. Soulignons encore que le Titre de compétences ne s’inscrit pas de manière automatique dans les conventions collectives de travail, pas plus qu’il ne débouche sur les effets de droit liés à la certification. Au moment où je débute les observations dont il sera question dans les trois prochains chapitres, la reconnaissance des Titres ne fait l’objet que d’un accord de principe entre les opérateurs de formation
 et il est prévu que les effets « de notoriété » et les « effets négociés » se construisent au cas par cas. 


Les opérateurs de formation et l’Enseignement de promotion sociale sont quant à eux parvenus à mettre entre parenthèses leurs concurrences pour organiser une certaine cohérence entre leurs contenus de formation respectifs, attirer de nouveaux publics vers leurs programmes et se positionner collectivement sur le plan de la reconnaissance institutionnalisée des apprentissages en Belgique francophone. Cependant la convergence des programmes de formation entre opérateurs est longue et rencontre de fortes résistances sur le terrain
. 


Des tensions entre partenaires sociaux et opérateurs de formation se sont fait jour en toute fin de processus : les premiers se sont sentis dépossédés de leur rôle en matière de concertation sociale. Ils ont replacé le métier tel qu’il se pratique dans les entreprises au cœur du dispositif d’évaluation, refusant que les programmes de formation développés par les opérateurs servent de référentiels à la validation des compétences.


Le Parti socialiste a joué pour sa part un rôle de courroie de transmission entre les différents niveaux et types d’organes. Politiquement, l’objectif affirmé est d’élaborer un système géré de manière centralisée au niveau francophone belge permettant aux travailleurs et aux demandeurs d’emploi de faire reconnaître leurs compétences professionnelles, qu’elles résultent de la formation ou de l’expérience. Enfin, la diffusion de référentiels internationaux autour de la notion de compétence et d’éducation et formation tout au long de la vie, référentiels dont on retrouve des « traces » objectives de plus en plus évidentes dans les documents produits par le Consortium de validation des compétences, contribue à sa mise en place.


Dans cette partie, j’ai mis en évidence les différentes négociations menées autour de la validation des compétences dans sa phase de problématisation et d’intéressement. Les lignes qui suivent présentent la forme qu’a prise l’ajustement qui finalement soutient le Consortium, elles sont basées sur la manière dont sont affirmés publiquement ses objectifs au moment de sa mise en œuvre. Cette phase de formalisation des objectifs et de structuration du dispositif correspond grosso modo à ce que Callon nomme l’enrôlement, soit le mécanisme par lequel un rôle est défini et attribué à un acteur qui l’accepte.


1.4. L’enrôlement autour des objectifs et de la structure du Consortium


Lors de la mise en œuvre effective du dispositif en 2005, le directeur de la Cellule exécutive du Consortium de validation des compétences résume par le tableau ci-dessous les valeurs d’usage que le Consortium entend susciter avec la validation des compétences. Ce tableau est un instrument important de stabilisation du discours sur la validation et ses utilités, il est utilisé en interne – dans les réunions de présentation destinées aux futurs membres des commissions de référentiels par exemple – comme en externe. Il identifie les protagonistes (les entreprises, les individus et les institutions publiques et sectorielles), auxquels il prête des objectifs et certaines difficultés liées à la « visibilité » des compétences portées par les travailleurs dans le champ de l’emploi, de l’orientation et de la formation et qu’il propose de résoudre via la validation des compétences. 

La régulation en vue de fluidifier (« gain de temps et d’efficacité ») les relations entre acteurs de la formation, de l’emploi et de l’orientation et d’optimaliser les parcours individuels est centrale dans le tableau et le moyen pour y parvenir explicitement présenté dans les commentaires qui l’accompagnent : « rendre visibles, au travers de Titres, les compétences portées par les travailleurs »
 qu’elles soient issues de leur expérience propre ou des formations qu’ils ont suivies. Compte tenu de l’historique du dispositif, les éléments inclus dans ces colonnes paraissent assez largement inspirés de l’avis rendu par le CESRW en 2002. 

		Impact général : 


Gain de temps et d’efficacité

		Entreprises

		Candidats

		Institutions publiques et sectorielles



		Champ emploi

		Clarté à l’embauche

		Atout à l’embauche


Recherche d’emploi optimalisée, efficace

		Dépasser le déclaratif


Amélioration de la rencontre entre offre et demande


Ex : SPE, AEP



		Champ orientation

		Meilleure sélection des candidats à l’embauche


Gestion du personnel

		Valoriser les compétences y compris celles issues de l’expérience


Définir un projet professionnel


Utiliser des passerelles entre opérateurs

		Articuler l’orientation au marché du travail


Ex : SPE, PMS, OISP…


Construire des parcours appropriés


Disposer de normes partagées



		Champ formation

		Meilleur aperçu des compétences, plan de formation

		Choix judicieux en amont


Meilleure appropriation/maîtrise individuelle


Raccourcissement des parcours

		Mesure des effets


Adaptation du contenu 


Modularisation


Ex : EPS, centres sectoriels


Construire des passerelles entre opérateurs





Tableau 1. Valeurs d’usage de la validation des compétences
.


On lit en effet dans cette présentation destinée aux nouveaux membres des commissions de référentiels
 que le Consortium a pour ambition d’équiper le marché du travail sur trois champs différents : l’emploi, l’orientation et la formation. La régulation du marché ou « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire » ainsi que la reconnaissance des compétences détenues par les moins qualifiés apparaissent dès les premières lignes : « clarté »/« atout » à l’embauche, « dépasser le déclaratif », « valoriser les compétences y compris celles issues de l’expérience ». La ligne consacrée à l’orientation témoigne quant à elle de l’entrée dans le processus de négociation des Services publics de l’emploi (SPE) – réclamée par le CESRW – et des enjeux qu’ils portent : d’après Mme R.
, ils entendent notamment se positionner plus favorablement sur le terrain de la sélection et du placement des travailleurs déjà fortement investi par les consultants en ressources humaines et les agences de travail intérimaire. Dans cette optique, la validation des compétences, à condition que les différentes parties prenantes au Consortium lui accordent une légitimité, pourrait constituer un outil important pour la construction de « normes partagées » entre Orbem et Forem Conseil d’une part, entre ces SPE et le marché du travail d’autre part, contribuant du même coup à la mission de service public assignée à ces organismes. Enfin les objectifs liés à la formation (« construction de passerelles entre opérateurs », « mesure des effets », etc.) apparaissent dans la dernière ligne du tableau. On y retrouve le souci de rationalisation du secteur évoqué par le CESRW. L’ambition affichée par les opérateurs d’attirer de nouveaux publics et de développer un système de reconnaissance pour les formations qu’ils délivrent n’est pas mentionnée.


En effet, le positionnement stratégique des opérateurs de formation vis-à-vis de la certification que maîtrise l’enseignement, l’un des moteurs initiaux importants du dispositif, n’est pas évoqué dans ce tableau. Les relations tendues avec les acteurs de l’enseignement ont de fait mené à la création d’un système de reconnaissance officielle des apprentissages parallèle au diplôme, qui ne débouche cependant pas sur les effets de droit de ce dernier.


Autre grand absent de ce tableau : le métier, pourtant considéré comme un principe structurant par les partenaires sociaux. Les enjeux de la validation des compétences pour le développement des professions et métiers ne sont pas repris dans ses lignes, le référent choisi étant plutôt l’emploi. La question de l’identité professionnelle des travailleurs n’est pas davantage évoquée. La définition de la « compétence professionnelle » retenue par l’accord de coopération comme champ d’action du Consortium met l’accent sur la dimension instrumentale et objectivable des savoirs : « aptitude, mesurable, à mettre en œuvre les savoirs nécessaires à l’accomplissement d’une tâche dans une situation de travail : savoir, savoir-faire, savoir-faire comportemental strictement nécessaire à l’accomplissement de la tâche ». La demande du CESRW d’articuler la validation autour des métiers a néanmoins été intégrée formellement dans la méthodologie d’élaboration des référentiels (voir ci-dessous).


Pour conclure cette lecture des « valeurs d’usage » de la validation, remarquons que les opérateurs de formation n’apparaissent pas en tant que tel dans le tableau mais sont rangés dans la colonne « Institutions publiques et sectorielles », les enjeux qu’ils défendent sont donc partiellement dilués dans les autres colonnes. Ceci témoigne du glissement de problématique déjà précédemment mentionné : d’un dispositif centré sur la reconnaissance des apprentissages acquis en-dehors du système formel d’enseignement, on passe à la volonté de mettre au jour les gisements de compétences inexplorés et de réguler de manière globale les champs de la formation, de l’orientation et de l’emploi pour fluidifier les parcours individuels.


La deuxième colonne, consacrée au « Candidat », est d’ailleurs construite autour des notions de « projet », d’« appropriation », etc. Il s’agit de favoriser la maîtrise par l’individu de son parcours professionnel. Ceci entre en congruence avec les principes d’autonomie et d’individualisation qui guident aujourd’hui tant les politiques publiques que les représentations sur les relations de travail. 


Les « Entreprises » sont le troisième terme de la validation, aux côtés des « Candidats » et des « Institutions publiques et sectorielles ». Dans un document présentant un dispositif avant tout public (tant dans son financement que dans sa composition), on peut s’étonner que se manifestent des objectifs liés à la gestion des ressources humaines interne aux entreprises tels que la « meilleure sélection des candidats à l’embauche » ou la « gestion du personnel ». L’introduction de ces finalités peut se comprendre comme une tentative des services publics de l’emploi et des opérateurs de formation de se positionner sur des marchés très concurrentiels et d’améliorer le service rendu à des publics moins favorisés. Le risque concomitant est que les employeurs externalisent en partie par ce moyen la sélection des candidats à l’embauche. 


2. La structure du Consortium de validation des compétences


La structure du Consortium de validation des compétences participe à l’enrôlement des acteurs et reflète elle aussi la complexité des ajustements successifs intervenus entre les différents acteurs. De manière très schématique, elle est composée de deux organes de pilotage. Le Comité directeur d’une part rassemble les représentants des cinq opérateurs de formation impliqués dans le Consortium ainsi que des représentants des SPE wallon et bruxellois ayant voix consultative. Il est « responsable de l’organisation et de la gestion du processus de validation » (Communauté française 2003, Article 7). La Commission consultative et d’agrément d’autre part, est majoritairement composée de partenaires sociaux intersectoriels et sectoriels. Elle comprend également les représentants des services publics régionaux de l’emploi et les représentants des gouvernements. Elle a pour mission de définir chaque année les orientations du dispositif, et notamment de déterminer les métiers pour lesquels le Consortium doit concevoir des épreuves. Elle décide également des conditions d’agrément des centres de validation. 

La gestion journalière est quant à elle assurée par la Cellule exécutive du Consortium. En plus de la préparation des réunions des deux organes de pilotage susmentionnés, ses deux tâches principales sont de contribuer à la conception des épreuves et à l’agrément des centres de validation. Elle comporte un directeur, quatre à cinq « méthodologues », essentiellement chargés de contribuer à la première tâche, et une qualiticienne, qui travaille sur l’amélioration des processus et particulièrement sur la procédure d’agrément des centres.


Les centres de validation sont des centres de formation
 agréés par le Comité directeur, sur la base des conditions établies par la Commission consultative. Pour chaque métier entrepris par le Consortium, un agrément est délivré à un ou plusieurs centres chargés d’organiser la totalité ou une partie des épreuves qui lui sont associées. Ces centres doivent respecter des procédures très strictes destinées à garantir la qualité des évaluations et ils doivent être équipés en conséquence. 


Enfin, une commission de référentiels (ou coref) est créée pour chaque métier désigné par la consultative et d’agrément. Ces commissions sont chargées d’élaborer pour chaque métier un référentiel de compétences qui répertorie les apprentissages-clés, ainsi qu’un référentiel de validation, qui paramètre les épreuves associées. 


Sur le plan financier, chaque opérateur de formation membre du Consortium contribue à son budget d’après la clef de répartition définie à l’article 25 de l’Accord de coopération, à savoir : 30% pour l’Enseignement de promotion sociale, 30% pour le Forem, 20% pour « Bruxelles-Formation », 16% pour l’IFAPME, 4% pour l’EFPME. « Cette participation peut être faite par apport de personnel, de locaux et de matériels ainsi que de nécessaires apports en moyens financiers »
. En 2004, le financement comporte des Mises publiques (à hauteur de 298.819 €) et un financement du Fonds social européen (179.913 €). Il se concrétise essentiellement au travers de la mise à disposition de personnel pour la Cellule exécutive dans un premier temps. L’année suivante, 536.548 € sont réalisés dans les recettes (547.313 € en 2006) octroyés par les membres du Consortium (toujours essentiellement sous forme de détachement de personnel et de mise à disposition des locaux), tandis que les gouvernements octroient 225.000 € de budget à l’organisation des épreuves proprement dites (estimée à 150 € par épreuve)
.


Quelques clefs de lecture sur les logiques d’action relatives à la validation des compétences

La structure que je viens de présenter reflète fidèlement les ajustements autour de la validation des compétences dont j’ai précédemment retracé le parcours. Elle est également conçue pour assurer une légitimité aussi large que possible au Consortium ainsi qu’aux Titres qu’elle délivre
. La structure bicéphale Comité directeur-Commission consultative et d’agrément rend compte de l’accord intervenu entre les opérateurs de formation et les partenaires sociaux. La présence des services publics de l’emploi au sein de chacune des deux cellules stratégiques de la validation témoigne par ailleurs de l’importance que la question de l’emploi et plus particulièrement celle de l’orientation des demandeurs d’emploi ont acquises dans le dispositif. L’objectif affirmé est de construire un consensus autour des Titres et de favoriser leur prise en compte au sein des accords et politiques que les participants au processus mènent en d’autres lieux. La valeur des Titres de compétences, dépourvus d’effets de droit, dépendra en effet essentiellement de la crédibilité que lui accorderont les différents protagonistes de la relation employeur/travailleur, formateur/formé, conseiller d’orientation/demandeur d’emploi. Au moment où les commissions de référentiels débutent leurs travaux (2005), il existe un accord de principe sur l’inscription progressive de ces Titres dans les politiques d’accompagnement de la formation et de la recherche d’emploi. L’implication du Forem, locomotive du processus à la fois dans sa division Formation et dans sa division Conseil
, est considérée par le directeur de la Cellule exécutive comme un gage en la matière. Mais cet engagement de principe ne signifie pas que tous les processus internes des opérateurs de formation et d’orientation soient articulés à celui du Consortium de validation. C’est ainsi que Forem Conseil développe au moment même où le Consortium commence ses travaux son propre Répertoire Emplois-Métiers (REM). Il s’agit d’un outil destiné à l’orientation des demandeurs d’emploi qui comprend  – sur le modèle du Répertoire opérationnel des métiers (ROME) français – des descriptifs de métiers décomposés en compétences définies en termes très généraux pour permettre les mobilités entre profils. On peut globalement lui adresser les mêmes critiques que celles que Frédéric Neyrat (2001) et Marcelle Stroobants (2002) développent à l’égard de son équivalent français : un manque de concertation avec les partenaires sociaux et des compétences déconnectées de leur contexte d’exercice sous prétexte de favoriser la mobilité entre métiers. Du côté des opérateurs de formation, certaines initiatives témoignent également de l’absence d’intégration en 2005 des procédures mises en place par le Consortium dans les pratiques des opérateurs : l’IFAPME développait ainsi au moment-même du lancement effectif du dispositif des nouveaux programmes de formation modularisés et liés à des métiers entrepris par le Consortium, sans que les deux processus de réflexion paraissent interconnectés
. Par ailleurs, la transcription des Titres dans les conventions sectorielles, comme souligné plus haut, n’est pas assurée. Les représentants patronaux ne sont en tout cas pas favorables a priori à l’établissement d’un lien entre ceux-ci et des garanties salariales et/ou statutaires pour les travailleurs
.


Au terme du processus de négociation, les ajustements successifs sont parvenus à imposer une forme de problématisation des objectifs poursuivis par certains acteurs et à présenter la validation des compétences comme un mode de résolution des obstacles rencontrés par chacun de ces acteurs dans la poursuite de ses buts. Le tableau présenté et discuté ci-dessus est la concrétisation de cette problématisation au moment où le Consortium commence effectivement ses travaux et il définit le cadre de l’enrôlement des différents protagonistes. Cependant, ce cadre de pensée et d’action n’est pas établi une fois pour toutes. Il implique de développer des démarches en vue de mobiliser les alliés : sans une reconnaissance de la légitimité du dispositif par les conseillers d’orientation des SPE, les formateurs, les employeurs et les individus eux-mêmes, les « valeurs d’usage » de la validation des compétences resteront lettre morte. Les porte-parole des opérateurs de formation, des services publics de l’emploi régionaux, des partenaires sociaux et des gouvernements sont-ils représentatifs de leur organisation ? Le processus a en effet essentiellement été conduit selon une démarche top-down dans les organismes de formation publics (impliquant directement les directeurs généraux des organismes de formation) et elle est avant tout fondée sur le volontarisme de quelques acteurs membres des autres parties prenantes (instances dirigeantes ou services d’étude des partenaires sociaux, ministres du parti socialiste). En plus des réactions de rejet très vives dans l’enseignement, le dispositif est en effet soumis à certaines critiques relatives notamment à la lourdeur administrative qu’il engendre (certains parlant d’« usine à gaz ») ou à la concurrence que le dispositif peut générer à l’égard de la formation en tant que telle
. Ces démarches de mobilisation des alliés restent cependant très timides, car la nouveauté du dispositif et le mélange d’objectifs qui lui sont assignés incite ses promoteurs à conserver une position assez prudente. Au sein-même du petit cercle de personnes directement impliquées dans le processus de négociation et dans la mise en œuvre du dispositif le débat n’est pas clos. Les discussions informelles comme les interviews réalisées montrent que tous continuent à craindre une instrumentalisation du dispositif par les autres parties prenantes ou des effets indésirés : instrumentalisation par les employeurs qui en feraient un outil de sélection préalable sans consentir à accorder des valorisations salariales et statutaires appropriées, concurrence directe au système d’enseignement et fragilisation de sa vocation à former des citoyens complets et critiques, création de nouvelles barrières à l’emploi, etc. Les ajustements sont donc fragiles, car ils sont le résultat d’accords entre intérêts concurrents mais aussi entre mondes de justification (Boltanski et Thévenot 1991, Boltanski et Chiappello 1999)
 différents : ils peuvent à ce titre toujours être dénoncés au départ de l’un de ces intérêts ou du principe impliqué par l’un de ces mondes. Dans un contexte « polynomique » (Scieur 2000) ou de « pluralité normative » (Kuty 2004), où les acteurs perçoivent à la fois cognitivement et subjectivement la multiplicité des rationalités en œuvre au sein des rapports sociaux (Scieur 2008, p. 159), la question des engagements institutionnels est directement au cœur de la négociation, ce qui implique qu’une confiance réciproque s’établisse entre partenaires. Les moyens, forcément limités, qui sont accordés au dispositif, sont une autre composante de l’équilibre à trouver pour le développement harmonieux du dispositif
. 


Les ajustements qui nourrissent de projet de validation des compétences ont produit un résultat complexe, fragile et générateur d’incertitude voire de désarroi (Scieur 2000) pour les acteurs chargés à différents niveaux de mettre en œuvre une innovation sociale des plus risquées. Le directeur de la Cellule exécutive fait part à cet égard de sa sensation d’être un « équilibriste » un peu trop exposé au feu des projecteurs »
 tandis qu’un expert méthodologique de cette même Cellule évoque son sentiment d’« être comme des explorateurs qui avancent avec une machette »
. L’aventure commence par les commissions chargées d’élaborer les référentiels de compétences et de validation : c’est précisément à cet endroit que je vous propose de mener l’observation proprement dite du dispositif de validation des compétences.


3. Les commissions de référentiels et la procédure d’élaboration des référentiels et des épreuves


Les commissions de référentiels chargées de produire les référentiels de métier et les épreuves qui lui sont associées constituent l’une des pierres d’angle de l’édifice. Il s’agit du lieu où s’effectue une première appropriation du modèle de qualification proposé par le Consortium par des intermédiaires qui ne sont pas à proprement les destinataires du dispositif mais qui n’en sont pas non plus les promoteurs initiaux et qui sont désignés avant tout pour leur expertise « technique » (leur bonne connaissance du métier), même s’il doivent en principe relayer le point de vue des organismes qui les délèguent (ce que les méthodologues nomment l’expertise « système »
). Leur rôle est d’assurer la fiabilité des décisions prises au nom de groupes a priori insaisissables (les « candidats », les « entreprises » et les « institutions publiques et sectorielles ») tout au long de la « longue chaîne des représentants » (Callon 1989) impliqués dans le dispositif de validation. La consistance de ce dernier tient en effet à la représentativité de ces intermédiaires, qu’ils négocient en cours de processus concomitamment à leur identité et leur intéressement (Callon op. cit.). J’ai montré en effet que les objectifs et la structure du Consortium résultent d’un long processus de négociation valorielle et d’ajustements. Ces ajustements successifs ont également imprimé leur marque sur la procédure d’élaboration des épreuves de validation que doivent mettre en œuvre les commissions de référentiels. Ces dernières constitueront dès lors mon objet d’étude privilégié dans la suite de ce document.


Trois composantes sont présentes dans les commissions de référentiels. Chacune des parties prenantes (opérateurs de formation, partenaires sociaux, services publics de l’emploi) délègue en effet une personne choisie pour sa connaissance intime du métier concerné et pour représenter la sensibilité de l’organisation qui la dépêche. Les conditions dans lesquelles cette délégation s’opère ne sont pas sans incidence sur la représentativité des commissions. Or, comme je le soulignerai dans les chapitres suivants, ces désignations se font souvent dans la précipitation, la disponibilité des personnes susceptibles de contribuer à un tel processus étant restreinte et le projet de validation encore mal connu. Chaque commission de référentiels comprend en plus des trois composantes suscitées un méthodologue de la Cellule exécutive, relais entre les organes de décisions stratégiques du Consortium et la coref. Il veille notamment au respect des procédures. S’il guide la plupart des réunions, il n’est pas censé intervenir sur le fond des discussions : la présidence de la coref est en effet assurée par un représentant du fonds sectoriel auquel se rattache le métier à l’étude. Enfin, les commissions comprennent également un expert méthodologique de la CCPQ (voir plus haut). Le CEF avait appelé à la construction d’un « système de qualification professionnelle » unifié au sein de la CCPQ redéployée : ce projet a dû être suspendu à cause des résistances issues du monde de l’enseignement, mais les promoteurs du Consortium de validation ne renoncent pas à articuler leur dispositif à celui-ci, et la présence de l’expert CCPQ est destinée à jeter des ponts entre les démarches de la validation et de la certification.


La diversité interne des commissions de référentiels doit contribuer à la crédibilité des Titres de compétences. À ce titre, chacune d’entre elles peut être considérée comme un « réseau socialement et cognitivement distribué » : « Le réseau est dit socialement et cognitivement distribué quand la diversité pluridimensionnelle et géographique des acteurs devient le fondement de l’organisation du travail » (Orlikowski 2002, Grenier 2004, p. 4). Pour fonctionner, un tel réseau a besoin d’objets qui servent de support à la coopération. Élaborés d’après les ajustements successifs qui fondent le Consortium de validation des compétences, ils doivent guider l’action des membres des commissions de référentiels. Le concept d’objet intermédiaire élaboré par Vinck (1999) vient préciser le sens que peuvent avoir les dispositifs d’intéressement dans un tel réseau. L’objet intermédiaire (OI) « permet de créer de la coopération du fait même de la négociation de ces objets et de gérer de la connaissance puisqu’une partie des connaissances y sont inscrites » (Grenier op. cit., p. 8).


La procédure de production des référentiels et des épreuves élaborée par la Cellule exécutive du Consortium joue dans les commissions ce rôle d’objet intermédiaire. La Cellule exécutive a été aidée dans sa conception par les consultants externes du BIEF dont j’ai souligné précédemment (cf. p. 55) le rôle d’expertise joué auprès des administrations publiques autour de la notion de compétence. Les notions d’expertise « métier » et d’expertise « système » utilisées par le Consortium semblent ainsi directement inspirées des recommandations émises par le directeur du BIEF, Xavier Roegiers, par ailleurs professeur à l’UCL, qui distingue une « logique de l’expertise » d’une « logique de projet et de participation » visant à « [garantir] en amont la concrétisation des principes d’adhésion (la consultation est une garantie de l’adhésion et une ressource) et d’efficacité (avoir un curriculum fiable permettant des changements réels dans les pratiques et les comportements pédagogiques) » (Miled 2005).


Cette procédure de conception des épreuves se concrétise pour les membres des commissions de référentiels au travers de nombreux supports (réunion introductive d’explication, exposés Powerpoint, vade-mecum, présence d’un méthodologue de la Cellule exécutive aux réunions de corefs) destinés à la fois à encadrer leur action – en fonction des ajustements opérés entre les parties prenantes du dispositif – et à faciliter la coopération et l’engagement en dépit de leurs ancrages institutionnels différents. 


La méthodologie de production des épreuves de validation, telle qu’elle apparaît sur ces différents supports et telle que les méthodologues l’exposent aux membres des corefs, énonce un ensemble de règles à respecter et une série d’étapes (ou points de passage obligés (Callon 1986)) par lesquelles ces commissions doivent passer. Ainsi, il n’est pas question pour les professionnels et mandataires réunis au sein de cette commission de se lancer d’emblée dans la conception des épreuves. En se basant sur les référentiels du Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois (ROME)
, les profils de qualification de la CCPQ et les profils sectoriels, chaque coref doit d’abord établir la liste des compétences indispensables à l’exercice du métier tel qu’exercé par un « professionnel compétent ». Le « professionnel compétent » est défini d’après trois caractéristiques : efficace, il exécute bien son travail conformément aux procédures et/ou aux prescriptions et ses compétences correspondent au seuil d’embauche ou au niveau d’entrée dans l’emploi.


Des regroupements sont ensuite effectués : le métier est découpé en « activités qui sur le terrain relèvent d’une même unité de contexte », soit celles « qui se réalisent dans un même lieu, simultanément ou successivement et ne peuvent être dissociées »
. Il s’agit des unités de compétences également appelées macro-compétences ou macros, qui constituent aussi les unités de validation car une épreuve sera associée à chacune d’entre elles. Ainsi trouve-t-on, pour le maçon, une unité de compétence « exécuter des maçonneries avec pose d’étanchéité et d’isolation thermique ». Ces épreuves sont réalisées en situation professionnelle reconstituée, soit en centre de formation sur des équipements imitant le poste de travail concerné. En raison de la limitation des ressources, le nombre d’unités de compétences associées à un métier ne peut être supérieur à cinq. Une unité de compétences ne doit pas seulement constituer un ensemble signifiant du point de vue de l’unité de contexte, elle se doit également de correspondre à un objectif d’« employabilité ». En effet, à chaque unité de compétence réussie, le candidat à la validation recevra un Titre de compétences : bien que ce dernier ne renvoie qu’à une partie du métier, l’objectif est de permettre à l’individu de s’insérer dans l’emploi et/ou d’étendre le champ de ses compétences au reste du référentiel en suivant une formation complémentaire. La commission de référentiels est enfin chargée de la rédaction d’une grille d’évaluation – préformatée en critères, indicateurs et niveaux de réussite – pour chacune des unités de compétences qu’elle a définies. La manière dont cette grille d’évaluation est construite est très proche des recommandations émises par les experts du BIEF. De Ketele et Gérard (2005) estiment en effet que l’évaluation des compétences réclame d’autres postulats que ceux des approches pédagogiques par contenus ou par objectifs : pour évaluer les compétences, il faut mettre la personne à évaluer en « situation complexe », qui par définition n’exige pas une et une seule bonne réponse, une et une seule bonne manière d’agir. L’échantillon des pratiques possibles, « l’univers de référence » auquel se rapporte l’évaluation est potentiellement très étendu. C’est pourquoi ces experts estiment que pour évaluer les compétences en situation complexe, « il faut se référer à des critères : La production est-elle pertinente par rapport à la situation? Est-elle complète? Les outils utilisés (algorithmes, formules, règles, etc.) sont-ils adéquats? Sont-ils correctement utilisés? La structure de la production est-elle cohérente? La présentation de la production est-elle soignée? etc. Chacun de ces critères pourra être opérationnalisé dans une situation à travers des indicateurs qui sont des éléments directement observables, la plupart du temps spécifiques à la situation […] » (p. 1-26). 


Une série de contraintes encadrent ainsi l’action et la coordination au sein des commissions de référentiels. Des objets ou dispositifs d’intéressement ont été définis et approuvés par les instances de pilotage du dispositif au terme d’un long processus d’ajustements et de formalisation d’ordre sociotechnique : une succession d’étapes de travail à respecter, des sources documentaires légitimes (le ROME, les profils de qualification CCPQ et les profils sectoriels, et pas les programmes de formation par exemple
), un niveau de compétences déterminé (à la fois celui de « professionnel compétent » et de « seuil d’entrée dans l’emploi »), une référence au métier, un mode de découpage de ce dernier fondé sur plusieurs critères (combinant les exigences d’« employabilité » et d’unité de contexte sous contrainte d’un nombre maximum de 5 épreuves par métier), et un processus d’évaluation préformaté par les experts en pédagogie du BIEF (en situation reconstituée, d’après une grille déclinant des critères, des indicateurs et des niveaux de réussite). 


Les objectifs et la structure du Consortium ainsi que les objets intermédiaires qu’il a développés pour permettre la production des épreuves de validation constituent une tentative de réponse, dans le contexte de la Belgique francophone, aux défis que pose une nouvelle conception de la qualification. Comme convenu dans l’introduction de cette thèse, je vais à présent intégrer certains des enseignements tirés de ce descriptif à une théorisation transitoire.


4. Conclusion « à titre d’essai »


À ce stade de mon enquête, un certain nombre de notions et de relations élaborées par les parties prenantes au dispositif permettent de faire quelques hypothèses quant aux logiques d’action qui sous-tendent le dispositif de validation des compétences. Les différentes phases de la problématisation du dispositif ont en effet peu à peu conduit à faire apparaître la mesure des compétences acquises en-dehors du système formel d’éducation comme la solution à différents problèmes.


Le premier élément structurant de la validation concerne le rapport qu’entretient le dispositif avec l’enseignement. Initialement envisagée par les opérateurs publics de formation comme le point de départ d’un nouveau système unifié de formation qualifiante, la validation des compétences éveille les craintes de l’enseignement qui redoute une instrumentalisation des savoirs qu’il enseigne. Une stricte distinction entre certification et validation est donc établie par le CEF pour rassurer ces acteurs. Le processus de création du dispositif est en fait jalonné de nombreuses notions ou dispositifs d’intéressement forgés en vue de le séparer très clairement de l’enseignement. Outre le couple d’opposition validation/certification forgé par le CEF, citons les couples Titre de compétences/diplôme, effet de droit/effets de notoriété et effets négociés :


Validation de compétences professionnelles


« Le processus organisé par les signataires de l’accord et visant à vérifier la maîtrise effective par un individu de compétences décrites dans un référentiel qui en précise également le mode d’évaluation. Ce processus aboutit à la délivrance d’un titre légal qui ne développe pas les effets de droit liés à la certification de la Communauté française. (Communauté française 2003, article 1er)


Titres de compétences et effets de notoriété ou effets négociés


Les Titres donnent accès à toutes les formations organisées par les opérateurs contractants et peuvent déboucher sur des dispenses de parties de formation. Ce document se caractérise en outre « par un effet de notoriété, dans la mesure où il aura rencontré l’adhésion des acteurs socio-économiques et par des effets négociés, dans la mesure où les partenaires sociaux pourront l’utiliser comme référence dans le cadre des négociations au sein des Conventions collectives de travail »
.


Cependant, le dispositif garde les traces du projet initial d’unification du système de formation qualifiante. L’intégration de l’Enseignement de promotion sociale au sein du Consortium et l’utilisation des profils de qualification de la CCPQ – lesquels sont utilisés comme référents dans l’élaboration des programmes de l’enseignement secondaire qualifiant – montre la volonté des opérateurs de formation professionnelle d’inscrire le dispositif dans la continuité des certifications délivrées par l’enseignement. Deux logiques d’action concurrentes semblent donc coexister sur cet axe de la relation du dispositif à l’enseignement : la préservation des spécificités et prérogatives de ce dernier en matière de certification et l’articulation des réalisations du dispositif de validation au système de qualification de l’enseignement. 

Par ailleurs, le processus de structuration du dispositif présenté ci-avant montre que la question de l’enchâssement du dispositif dans le champ de la concertation sociale est également apparue au cours de la phase de problématisation de la validation. Des tensions commencent à se fait jour entre les opérateurs publics de formation et les partenaires sociaux lors de la diffusion de l’avant-projet de décret avalisant la création du Consortium. Les représentants des travailleurs et des employeurs manifestent leur désir d’être davantage impliqués dans le processus, fustigeant le cumul des rôles de « juge et partie » par les opérateurs que supposerait l’avant-projet. Ils revendiquent dès lors plus de prise sur les conditions de l’évaluation (définition des référentiels de métier servant à l’évaluation, des conditions d’agrément des centres de validation, etc.), arguant du fait que les éventuels « effets de notoriété » et « effets négociés » de la validation sont liés à la confiance que développeront les acteurs de la concertation sociale dans le dispositif. Une troisième logique apparaît ainsi : la volonté affichée par les partenaires sociaux de positionner le champ de la formation professionnelle et ses effets dans le giron de la concertation sociale. Ils espèrent entre autres une rationalisation de l’offre de formation et de l’orientation des demandeurs d’emploi grâce au dispositif. « Visibiliser » les compétences en les mesurant apparaît comme l’un des moyens préconisés par les partenaires sociaux pour doter les opérateurs de formation et d’orientation des demandeurs d’emploi d’équipements (processus qualité, évaluation des apprentissages, création de passerelles entre opérateurs de formation, orientation optimalisée des demandeurs d’emploi, etc.) capables d’organiser la flexibilité des parcours entre opérateurs, de la formation à l’emploi et vice versa. Conséquence de cette logique, les profils sectoriels ont été intégrés au dossier documentaire transmis aux commissions de référentiels et la présidence des commissions de référentiels confiée aux représentants des fonds sectoriels. Cependant, les opérateurs publics de formation souhaitent garder eux aussi une certaine maîtrise du dispositif. Les centres de formation sectoriels ne sont pas repris dans la liste des organismes directement éligibles comme centres de validation, pas plus d’ailleurs que les autres organismes de formation privés (EFT, OISP, entreprises). Pour être éligibles, ils doivent être financés au minimum à 50% par les pouvoirs publics ou conclure une convention avec un organisme public de formation. Ceci peut être rattaché à une quatrième logique, qui implique l’intégration de la formation professionnelle et de ses effets dans le champ de l’action publique et conduit les opérateurs publics de formation du dispositif à vouloir positionner leurs centres de formation sur le terrain de la qualification. La caution que les gouvernements de la Communauté française, de la Région wallonne et de la Région bruxelloise apportent à la validation va également dans ce sens d’une gestion « publique » du dispositif. Entre ces deux logiques, des ajustements sont trouvés et c’est ainsi que cette double revendication des opérateurs publics et des partenaires sociaux a conduit à la structure bicéphale du dispositif, qui comprend deux organes stratégiques : le Comité directeur, majoritairement composé des opérateurs publics de formation, et la Commission consultative et d’agrément, contrôlée par les partenaires sociaux.  


La « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire » ou régulation du marché du travail constitue un troisième axe autour duquel il est possible de regrouper certaines logiques d’action repérées à partir des notions utilisées par les promoteurs de la validation des compétences. Le désir de « dépasser le déclaratif » s’inscrit dans une logique où la mesure des compétences « réellement » détenues par les travailleurs et demandeurs d’emploi est vue comme un moyen de fluidifier le marché de l’emploi et les parcours individuels d’emploi et de formation. La notion de « compétence professionnelle » telle qu’elle est définie par le décret instituant le Consortium montre l’importance que la « mesure » revêt pour le dispositif :


Compétence professionnelle 


« L’aptitude, mesurable, à mettre en œuvre les savoirs nécessaires à l’accomplissement d’une tâche dans une situation de travail : savoir, savoir-faire, savoir-faire comportemental strictement nécessaire à l’accomplissement de la tâche. » (Décret « Validation des compétences », article 1er)


Cet engouement pour la mesure recouvre en fait deux logiques d’actions différentes. D’une part, elle vise à aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin : en mettant au jour les compétences détenues par les travailleurs et non leur diplôme uniquement, la validation dans cette optique doit contribuer à la fois à la résolution des pénuries de qualification (ou tout au moins le rationnement des entreprises sur le marché du travail) et contribuer à la sélection des candidats à l’embauche (améliorer la « clarté à l’embauche »). Il s’agit de la cinquième logique d’action du dispositif. Le « professionnel compétent » est ainsi défini par le fait qu’il est « prêt à l’embauche » ou « employable » :


Professionnel compétent


Il s’agit du niveau de compétences visé par le dispositif. Il est défini d’après trois caractéristiques : efficace, il exécute bien son travail conformément aux procédures et/ou aux prescriptions et ses compétences correspondent au seuil d’embauche ou au niveau d’entrée dans l’emploi.


D’autre part, cette mesure de la compétence « réelle » est destinée à valoriser les personnes peu diplômées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (de formation ou d’emploi). Cette sixième logique est liée à la notion de public-cible. Le niveau visé est celui du seuil d’embauche (non défini par la méthodologie), dans l’optique d’éviter de mettre systématiquement en échec une population fragilisée. 


Enfin, les partenaires sociaux ont manifesté leur volonté de rattacher la validation à une approche « métier ». Cette dernière notion, pourtant très utilisée, n’est définie nulle part dans le corpus de données récoltées autour des activités du Consortium. Nous verrons qu’elle est employée pour désigner des réalités très diverses. Le contexte d’énonciation de cette exigence montre que la notion de métier est introduite par les partenaires sociaux pour éviter le morcellement et la spécialisation extrême des entités validées : « La validation des compétences doit viser des ensembles cohérents de compétences dans une approche « métier » et non des micro-compétences isolées » (CESRW 2002, p. 18). « [Elle] doit porter sur des savoirs, savoir-être comportementaux liés à l’exercice d’une profession et savoir-faire mesurables, mis en pratique dans un contexte donné et transférables dans d’autres circonstances. » Ce souci de cohérence autour de la notion de métier constitue la septième logique d’action repérée. Elle est cependant concurrencée par le découpage du métier en « unités de compétences » : 


Unité de compétences/unité de validation (ou Macro-compétences)


Elle rassemble les « activités qui sur le terrain relèvent d’une même unité de contexte », soit celles « qui se réalisent dans un même lieu, simultanément ou successivement et ne peuvent être dissociées »
.


À chacune de ces unités correspond une épreuve et un Titre de compétences distinct, même s’ils font référence au « métier » dont ils sont issus. Ces unités de compétences ne doivent pas seulement leur cohérence au critère d’« unité de contexte » mais elles doivent également être significatives sur le plan de l’employabilité : la personne ayant réussi l’épreuve doit être capable de s’insérer dans l’emploi et/ou d’étendre le champ de ses compétences au reste du référentiel du métier en suivant une formation complémentaire. Le découpage d’après le critère de l’employabilité est donc la huitième logique d’action que je repère à ce stade de l’analyse.

Cette première ébauche de théorisation « à titre d’essai » débouche donc sur huit logiques d’action réparties sur quatre grands axes en fonction desquels le dispositif de validation des compétences a été amené à se positionner au cours de son processus de création et dans le cadre des outils qu’il a développé en vue d’encadrer l’action des commissions de référentiels : la relation à l’enseignement, la relation à la concertation sociale, l’organisation du marché du travail, l’emploi. Les ajustements entre ces logiques que les promoteurs de la validation des compétences ont été amenés à faire tout au long du processus de structuration du dispositif vont faire l’objet d’appropriations à différents niveaux. L’un des premiers lieux où une telle appropriation va avoir lieu est celui des commissions de référentiels. Les observations que j’ai menées auprès de trois d’entre elles vont  me permettre d’amender, de développer et d’affiner ce premier schéma d’interprétation.
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CHAPITRE 2

Le couvreur


ou la cohésion de métier face à l’« employabilité » modulaire


Le métier de couvreur hérite d’une longue tradition qui remonte au 13ème siècle, période à laquelle le Roi de France accorde à la corporation ses premiers statuts. Le couvreur travaillait alors le plomb, la tuile ou le bois (bardeaux). Depuis lors, le métier n’a cessé de se transformer sous l’influence du progrès technique. Mais la tâche du couvreur demeure sensiblement identique sous de nombreux aspects puisqu’elle consiste encore aujourd’hui à réaliser, entretenir et réparer les toitures et revêtements de façade. On exige notamment de lui de « grandes habiletés psychomotrices », indispensables à la mise en œuvre des divers matériaux en hauteur (Mansour et alii 2006, p. 55). 


Au sein du secteur de la construction, le couvreur fait partie des quatre métiers les plus demandés pour des intérims (enquête Federgon 2004). Il occupe également la troisième place en matière d’intentions d’embauche d’après une enquête de la Confédération Construction Wallonne (2001). Les difficultés de recrutement dont il est l’objet sont un élément essentiel de l’argumentaire ayant conduit le Consortium de validation des compétences à se pencher dès 2005 sur le métier de couvreur et sur les conditions de reconnaissance des compétences qui lui sont attachées.


Dans ce chapitre, je vais décrire la manière dont le dispositif de validation s’est saisi du métier de couvreur, mais aussi comment dans le cadre de l’interaction la commission de référentiels s’est à son tour saisie du dispositif, remodelant les contours de la méthodologie qui lui était imposée. Avant d’entrer au cœur de ce processus de façonnement mutuel, je vais préciser quelques lignes de force du déjà-là dans lequel il se déploie en m’attardant sur les caractéristiques les plus marquantes du secteur de la construction et singulièrement du métier de couvreur tant sur le plan macroéconomique qu’en matière d’emploi et de formation.


1. Le déjà-là du secteur


1.1. Quelques généralités sur le secteur en Belgique


Malgré la difficulté que rencontre le secteur de la construction à enrayer un important déclin entamé il y a près de trente ans suite à la crise économique des années 1980 (Confédération de la construction 2006, p. 21), il occupe aujourd’hui une place assez considérable au sein de l’économie belge. En 2005, la construction représente 4,3 % du PIB
 (Banque nationale de Belgique, estimations à prix courants), soit un quart de la contribution totale de l’industrie à la richesse nationale.


Les années 1980 ont cependant également eu des conséquences non négligeables sur l’emploi, puisque le secteur a perdu  85.800 emplois salariés, soit un tiers de l’effectif total entre 1980 et 1984-85. Outre la crise économique qui sévit à cette époque, il faut souligner l’impact de facteurs tels que la mécanisation, la simplification des techniques de production, la réduction drastique des tâches répétitives qui l’accompagnent, ainsi que la diffusion de la préfabrication (Xhauflair et alii 2006, p. 8). Désormais, « le couvreur de toiture dispose de matériaux qui incorporent déjà une grande partie du travail, et qu’il suffit parfois simplement d’agrafer » (Ibidem). Malgré l’augmentation de la productivité qui résulte de ces évolutions techniques, la construction demeure un secteur à forte intensité en main d’œuvre (257.808 travailleurs d’après l’Office national de la sécurité sociale (ONSS)) et sa contribution à l’emploi national reste sensiblement supérieure à sa part du PIB puisqu’elle est de l’ordre de 5,9 % (7 % de l’emploi privé
) en 2007. Il convient cependant de nuancer cette information car la proportion de travailleurs exerçant leur activité dans le secteur de la construction varie considérablement d’une région à l’autre : la part de la construction dans l’emploi total en Région de Bruxelles-Capitale n’est que de 2,9 % contre 6,8 % en Région wallonne. En outre, le rapport annuel 2006 de la Confédération de la construction affirme que le secteur exerce un effet d’entraînement sur la création d’emplois dans les secteurs liés : « pour deux travailleurs occupés dans la construction, un troisième est actif dans les secteurs connexes » (Confédération de la construction 2006, p. 21). 


Le nombre d’entreprises dans la construction est également relativement élevé (86.409 selon Ecodata, soit plus de 12 % des entreprises privées belges) en raison d’un tissu composé essentiellement d’entreprises unipersonnelles et de PME. En 2005, 66 % des entreprises du secteur n’occupent en effet pas de personnel et les employeurs ne comptent en moyenne que 7,8 salariés (Confédération de la construction, op. cit.). La Confédération de la construction insiste enfin sur le risque de faillite encouru par les entreprises du secteur qui paraît supérieur à la moyenne des autres branches d’après les données dont elle dispose : 1067 faillites sur les 7887 qu’accuse 2005 appartiennent au secteur de la construction.
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Une part importante de l’incertitude à laquelle doit faire face le secteur de la construction découle de la structure de la demande à laquelle il est confronté. Celle-ci est essentiellement locale, diversifiée et segmentée (Mansour et alii 2006). Cette situation s’explique par l’affaiblissement des investissements publics dans le bâtiment et par la part importante que détient subséquemment le secteur privé dans le marché belge de la construction (Xhauflair et alii 2006, p. 7). Le phénomène se voit renforcé par le fait que les garanties d’octroi des marchés nationaux, qui constituaient un facteur important de stabilité et de relance pour le secteur belge de la construction, ont disparu avec la libéralisation des services au sein de l’Union européenne (Xhauflair et alii 2006, p. 16-23). 

L’augmentation de la part du secteur privé introduit une certaine incertitude dans le carnet de commandes des entreprises, justifiant le recours à des mécanismes visant à améliorer leur flexibilité (sous-traitance, diminution de la taille des entreprises, engagement de main d’œuvre étrangère, mise au chômage pour raisons économiques, etc.) et entraînant par là même certaines formes de dumping social pesant sur les conditions de travail et une précarisation accrue des petites structures (Ibidem). D’après le Conseil central de l’économie (2005), la concurrence entre entreprises de la construction s’exerce en effet davantage en matière de prix que de qualité, ce qui occasionne une certaine pression sur les salaires et les conditions de travail et contribue à une baisse de l’attractivité du secteur pour les travailleurs. Le travail au noir, le recours à la main d’œuvre étrangère (11,4% des travailleurs du secteur (Confédération de la construction 2006, p. 23)) et au travail intérimaire (2% des travailleurs (Ibidem)
) peuvent être interprétés à la fois comme des causes et des conséquences des tensions observables sur le marché du travail de la construction. J’aurai l’occasion de revenir plus loin sur les facteurs explicatifs de ces tensions et plus particulièrement sur les formes qu’elles adoptent dans le cas du couvreur.


La couverture est un sous-secteur de la construction et présente de nombreuses caractéristiques communes avec celle-ci. Elle comprend par exemple beaucoup d’entreprises de petite taille (Le Forem 2006, p. 2). L’emploi y est relativement bien développé : les Chiffres-clés du secteur de la construction indiquent que 6270 ouvriers (soit près de 4 %) sur les 159.289 que recense ce secteur en Belgique se réclament du métier de couvreur (Fonds de Formation professionnelle de la Construction 2007, p. 6). Quarante pour cent d’entre eux sont localisés dans la partie francophone du pays (36 % pour la seule Wallonie, essentiellement dans le Hainaut et la Province de Liège). Notons encore que la proportion de travailleurs salariés est plus importante en couverture que dans le secteur général de la construction (Le Forem op. cit., p. 2). Le Forem attribue cette importance du salariat aux risques que fait courir l’activité – incitant les couvreurs à obtenir un contrat de travail stable et des garanties en cas d’accidents – et à la visibilité du couvreur sur le toit qui décourage le travail au noir (Ibidem).


1.2. La structure de l’emploi dans le secteur de la construction et de la couverture


Sans surprise, l’une des caractéristiques les plus marquantes de l’emploi dans le secteur de la construction est sa forte composante masculine : près de 92 % des travailleurs belges du secteur sont des hommes. Cette proportion frôle même les 94 % en Région wallonne (Enquête sur les forces de travail 2005). 


Le phénomène du travail au noir ou clandestin, réputé fréquent dans la construction, demeure difficile à appréhender pour le chercheur (Xhauflair et alii 2006, p. 6), mais parmi les travailleurs déclarés, salariés et indépendants se partagent l’emploi total selon un rapport de 80 contre 20 pour cent.

Dans un secteur connu pour une certaine pénibilité des travaux à effectuer, il n’est pas anodin de remarquer que près de 43 % des salariés ont plus de 40 ans. Relativement à ce qu’on aurait pu attendre d’un secteur avec de telles conditions de travail, la moyenne d’âge des travailleurs de la construction en Région wallonne (37,9) n’est que très légèrement inférieure à la moyenne d’âge de l’ensemble des travailleurs de la Région (38,9) (Enquête sur la structure des salaires 2002). Par contre, la relative importance des travailleurs âgés dans le secteur ne se traduit pas par une réserve d’expérience comme on aurait pu s’y attendre : 52,6 % des travailleurs du secteur ont une ancienneté de moins de 6 ans (Eurostat, Enquête sur la structure des salaires 2002) et l’ancienneté moyenne en Région wallonne n’est que de 6,7 ans contre 9,6 tous secteurs confondus.


La grande majorité des travailleurs du secteur sont des ouvriers (84,7 % en Région wallonne selon l’Enquête sur la structure des salaires 2002). Cette prédominance des ouvriers dans la structure de l’emploi explique la faiblesse du salaire mensuel brut moyen du secteur, qui s’élève à 2.383 euros en 2005, lorsqu’on le rapporte à la moyenne nationale tous secteurs confondus, soit 2.703 euros. Comparé au salaire mensuel brut moyen des Ouvriers et employés non qualifiés (2.107 euros) ou des Artisans et ouvriers des métiers de type artisanal (2.216 euros), les salaires du secteur de la construction apparaissent comme nettement plus favorables. Ils ont connu une progression rapide entre 1999 et 2004 en forme de rattrapage qui atteint 19,3 % (Direction générale Statistique et Information économique - Enquête sur la structure et la répartition des salaires).


Les entreprises du secteur sont en demande d’une certaine flexibilité de la main d’œuvre, en raison des conditions météorologiques qui peuvent entraver certains travaux mais aussi en raison des variations du carnet de commandes.  « Les intempéries constituent la première cause de chômage temporaire dans la construction. Avec un total de 2,1 millions de journées chômées en raison du mauvais temps en 2004, elles représentent une perte de prestation de l’ordre de 11 journées par travailleur, soit 6 % d’un temps plein pour les ouvriers. Le chômage temporaire pour raisons économiques est un autre facteur de réduction des prestations de travail par rapport au temps plein. En 2004, le nombre de journées chômées pour raison économique approchait les deux millions d’unités, entraînant ainsi une perte de prestation de l’ordre de 5,6 % d’un temps plein pour les ouvriers. Ce type de chômage temporaire est proportionnellement plus élevé dans la construction que dans les autres branches d’activité. La construction génère en effet plus ou moins 30 % du chômage économique […] » (Confédération de la construction 2006, p. 24). Malgré l’utilisation de ces instruments de flexibilité, les contrats intérimaires, s’ils semblent en nette progression ces dernières années, ne concernent que 5.082 ouvriers (dont 2.153 en Région de Bruxelles-Capitale mais seulement 211 en Région wallonne) (Fonds de Formation professionnelle de la construction 2007, p. 7). D’après les chercheurs du Crisp (Xhauflair et alii 2006), la raison doit en être recherchée du côté de l’offre de travail : « On peut s’interroger, en effet, sur l’intérêt que pourrait trouver un ouvrier qualifié à travailler dans le cadre d’un contrat intérimaire alors qu’en raison de la pénurie de main d’œuvre qualifiée, il peut aisément trouver un emploi stable et bénéficier de l’ensemble des avantages offerts par le secteur. Les promoteurs de cette solution avançaient l’argument que l’interim pourrait constituer un vecteur d’intégration de main d’œuvre non qualifiée dans le secteur, afin de réduire la pénurie de travailleurs qualifiés. » (p. 12) Cependant, les auteurs considèrent que ce dernier argument ne tient pas assez compte d’éléments qui découragent les entrepreneurs à effectuer ce type de démarche, comme les coûts supplémentaires associés au travail intérimaire et les coûts de formation et d’encadrement d’un personnel non qualifié et temporaire. Le Plan Formation Insertion (PFI), dispositif qui dédommage partiellement l’employeur acceptant d’engager et de former un travailleur non qualifié dans son entreprise, concerne quant à lui un peu plus de 3000 contrats. Ce type de formule est nettement plus prisé par les entrepreneurs du sud du pays que l’intérim, puisqu’un tiers des contrats sont wallons, la Région de Bruxelles-Capitale ne comptabilisant que 60 contrats de ce type.


Les ouvriers du secteur se répartissent en quatre grandes catégories salariales et statutaires établies par les partenaires sociaux dans une convention collective de travail et reconnues par le législateur dans un arrêté royal : les ouvriers non qualifiés, les ouvriers spécialisés, les ouvriers qualifiés du premier échelon et les ouvriers qualifiés du deuxième échelon. Les premiers sont « chargés de l’exécution de travaux très simples […] ainsi que de l’exécution de travaux ne nécessitant aucune spécialisation, tels la manutention du matériel et des matériaux. » (Moniteur belge, 2002, art. 5). Les ouvriers spécialisés « ne possèdent pas la connaissance complète d’un des métiers énumérés [aux articles de l’arrêté royal se rapportant aux ouvriers qualifiés] » mais « dans l’exécution de leur travail coutumier, font preuve d’une certaine habileté » (Idem, art.6). Les ouvriers qualifiés du premier échelon possèdent quant à eux « la connaissance approfondie d’un métier qui ne s’acquiert qu’à la faveur d’un apprentissage sérieux, soit à l’atelier ou sur un chantier, soit dans une école professionnelle et exercent celui-ci depuis trois ans au moins avec une habileté normale et un rendement normal » (Idem, art.7). Parmi les métiers cités dans cet article de l’arrêté royal, notons celui de « couvreurs en ardoises ou en tuiles ». Enfin, les ouvriers qualifiés du deuxième échelon sont caractérisés par « des aptitudes nettement supérieures à celles de l’ouvrier qualifié du premier échelon » (Idem, art.8). L’arrêté royal stipule que leur nombre est limité au regard de l’effectif total mais que « dans les entreprises s’occupant de la couverture des constructions, le nombre d’ouvriers intitulés « ouvriers qualifiés du deuxième échelon » peut excéder la proportion d’un ouvrier par tranche de trois ouvriers occupés, quelle que soit la qualification professionnelle de ceux-ci » (Idem, art.8b). D’après les chiffres-clefs du Fonds de Formation professionnelle de la Construction (2007, p. 3), la proportion d’ouvriers qualifiés est sensiblement plus faible en Région wallonne (38 % : 13 % du 1er échelon et 25 % du 2ème échelon) qu’en Région de Bruxelles-Capitale (46 %, soit respectivement 14 et 32 %) et en Flandre (50 %, soit respectivement 18 et 32 %). Le rattachement à l’une ou l’autre de ces catégories, pour lesquelles des conditions salariales minimales sont déterminées, est laissée à l’appréciation de l’employeur en fonction des compétences qu’il reconnaît à son ouvrier. Un couvreur peut ainsi gagner sur une base horaire selon les barèmes officiels (à l’embauche, aux conditions minimales) 11,55 euros pour un manœuvre, 12,32 euros pour un manœuvre spécialisé, 13,10 euros pour un ouvrier qualifié Q1 et 13,91 euros pour un ouvrier qualifié Q2 (Le Forem 2006). 


Cependant, des définitions adaptées sont prévues pour les ouvriers de moins de 23 ans. Ces derniers sont ainsi répartis en trois catégories, en fonction de leur formation et de leur ancienneté dans le secteur : les manœuvres, les spécialisés et les qualifiés 1er échelon (Idem, art. 16). Le niveau de compétence des premiers est considéré comme minimal puisqu’aucune formation n’est exigée. Les seconds doivent avoir terminé avec succès l’un des parcours de formation suivant : enseignement technique construction (deuxième degré), enseignement secondaire spécial (deux ans), formation en alternance, contrat d’apprentissage industriel ou dans le cadre de la formation des classes moyennes, formation de base dans un centre agréé par le Fonds de Formation professionnelle de la construction. Les jeunes ouvriers qualifiés 1er échelon se caractérisent enfin par un diplôme ou certificat de qualification de l’enseignement technique ou professionnel construction ou la réussite de la 4ème année de l’enseignement secondaire spécial. Dans le cas des ouvriers de moins de 23 ans, la marge d’appréciation de l’employeur est limitée à la possibilité de surqualifier son ouvrier (Idem, art. 18). 


Le législateur considère enfin que le caractère incommode ou pénible des travaux peut justifier l’octroi de suppléments salariaux aux ouvriers qui en sont chargés. Ceux-ci s’élèvent à 4 % dans le cas des ouvriers en couverture (Idem, chap. XI). La « réparation de couvertures en ardoises ou en tuiles […] situées à un niveau minimum de 20 m au-dessus du sol quand il n’y a pas de corniche de base » donne également droit à un supplément salarial de 10 % en raison des sentiments d’insécurité, d’appréhension et d’inquiétude que l’ouvrier est susceptible d’éprouver (Ibidem). 


La catégorie salariale et statutaire d’un ouvrier de la construction est donc essentiellement déterminée par ses compétences professionnelles (spécialisées ou approfondies en référence à un métier) et son expérience, laissées à l’appréciation de l’employeur et donc largement dépendantes des conditions d’offre et de demande de travail, même si des minimums salariaux sont affectés à chacune des catégories et que des suppléments sont prévus dans le cas de travaux pénibles ou insécurisants. Cependant, en ce qui concerne les jeunes travailleurs, l’impact du niveau de formation atteint sur le salaire et le statut est clairement déterminé dans la loi. 


1.3. Tensions sur le marché du travail


Les difficultés de recrutement que rencontre le secteur de la construction sont cependant dues d’après Mansour et alii (2006) à une multiplicité de facteurs. La mauvaise image que véhicule la construction en termes de pénibilité du travail et d’insécurité de l’emploi figure certes en bonne place dans cet inventaire des éléments explicatifs des tensions sur le marché du travail. L’absence de valorisation du travail ainsi que des perspectives très limitées sur le plan du développement de la carrière contribuent de même à rendre comparativement plus attractifs les emplois disponibles en-dehors du secteur. Mais s’ajoutent à ces facteurs propres aux conditions de travail et aux modalités de l’emploi dans le secteur de la construction des éléments tels que l’absence de gestion prévisionnelle des besoins en main d’œuvre dans le chef des employeurs et l’inadéquation des canaux d’information qu’ils utilisent dans leur recherche de travailleurs compétents, les organismes publics de placement étant accusés d’utiliser un langage peu clair, d’offrir des délais de satisfaction trop longs aux offres d’emploi, de multiplier les personnes intervenant dans le parcours de chacune d’entre elles et d’accorder trop d’importance au déclaratif eût égard aux compétences réellement détenues par les demandeurs d’emploi (p. 59). 
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2. Les interactions au sein de la commission de référentiels du couvreur


Comme pour chaque métier entrepris par le Consortium, une commission de référentiels (dite coref) a été mise en place afin de créer et de paramétrer les épreuves auxquelles soumettre les candidats à la validation au sein des centres de validation agréés. C’est à travers les travaux de cette coref répartis en six réunions de la fin du mois de juin 2005 à la fin septembre de la même année que je rendrai compte des difficultés rencontrées et des ajustements opérés en situation autour de la question de la validation pour le métier de couvreur. 

La plupart des parties prenantes au Consortium de validation sont représentées au sein de cette coref. Pourtant cette représentation n’est pas continue dans la mesure où la composition du groupe évolue au gré des réunions, les absences étant fréquentes dans les rangs des partenaires sociaux notamment.


Le pilotage des débats est confié à un duo composé pour sa première partie d’un méthodologue, tout récemment détaché d’un centre de formation pour faire partie de la cellule exécutive du Consortium
. Il s’agit là de sa première coref, ce qui justifie la présence intermittente aux réunions du directeur de cette cellule et parfois d’autres méthodologues du Consortium. Leur rôle est de rappeler aux membres de la commission les différentes étapes et principes qu’elle doit respecter pour mener à bien leur tâche. Bien que le cadrage formel des débats soit assuré par les méthodologues de la cellule exécutive, la présidence de la commission de référentiels est confiée au second terme du duo précédemment évoqué. Il s’agit du délégué du fonds sectoriel concerné par le métier, la Fédération de la construction (FFC). 


Autour de la table de réunion sont également rassemblés trois représentants des opérateurs de formation (Forem, Bruxelles-formation et IFPME) manifestement passionnés par leur métier, un entrepreneur actif dans l’Enseignement de promotion sociale, un discret délégué syndical et un représentant des employeurs (Union wallonne des entreprises). Ceux-ci pratiquent ou ont pratiqué le métier de couvreur et sont pour la plupart impliqués dans des activités de formation liées à cette activité. À l’exception des représentants des partenaires sociaux, ils participent de manière très active aux différentes étapes du travail de la commission. 


Un expert issu de la CCPQ, tout en intervenant de manière plus réservée, est également très assidu aux réunions. Par ailleurs la présence de deux représentants des services publics de l’emploi marque fortement la première étape du travail de la coref. Bien que leur participation aux réunions soit par la suite limitée dans la mesure où leur présence est requise pour d’autres corefs se déroulant en parallèle, ils continueront à suivre les travaux et à réagir aux évolutions constatées. 


À part moi-même, la seule femme du groupe se trouve parmi ces représentants des services publics de l’emploi. Par ailleurs, la plupart des membres de la commission sont des professionnels du métier au sens où ils pratiquent ou ont pratiqué le métier.
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Pour rappel, les réunions de la coref sont régies par un processus méthodologique bien déterminé, comprenant un certain nombre d’étapes à franchir successivement. Grossièrement résumée, la tâche de la commission de référentiels est de repérer les apprentissages qui constituent l’essentiel du métier – en s’inspirant de travaux analogues effectués antérieurement en vue d’autres objectifs par la CCPQ, le secteur, les services publics de l’emploi, etc. –, de les regrouper en sous-ensembles cohérents (appelés macro-compétences) tant du point de vue de la référence à une certaine continuité du geste que sur le plan de l’« employabilité » qu’ils confèrent, de concevoir des épreuves qui permettent de tester la maîtrise de chacun de ces sous-ensembles par les candidats à la validation et enfin de rédiger une grille d’évaluation pour chacune de ces épreuves. Ces différentes étapes et leurs modalités ont fait l’objet comme nous l’avons vu d’un accord de la part des opérateurs publics de formation et des partenaires sociaux au sein des organes plus stratégiques du Consortium de validation (Comité directeur et Commission d’agrément). Les « professionnels » présents ont pour mission d’agir sur le contenu des descriptifs et épreuves sur la base de leur connaissance du métier et de leur expertise « système » (représentation de l’instance – opérateur de formation, syndicat, etc. – qui les a délégués à la coref), tandis que le respect du processus est garanti par le méthodologue.


Le scénario ainsi défini comporte comme indiqué dans l’introduction (p. 2525 et suivantes) des points de passage obligés pour la coref qui sont autant de mises à l’épreuve de l’accord établi par le Consortium. En déroulant ici le récit des quelques points de débat entre la problématique de la qualification telle que ce dernier l’a définie et la commission de référentiels, j’espère rendre compte dans une première analyse des modes d’appropriation qui s’opèrent autour de la validation des compétences et des logiques qui la sous-tendent.


2.1. La difficulté à isoler le cœur du métier de couvreur du corps des métiers du bâtiment


La définition des apprentissages constitutifs du cœur du métier est l’une des premières étapes que doit franchir la commission de référentiels. Les membres de la coref doivent par conséquent déterminer ce qui constitue la spécificité du couvreur au regard des autres métiers du bâtiment. Ils sont invités à établir un descriptif (un « référentiel de compétences ») du métier qui se compose de trois parties : un énoncé des appellations synonymes retenues pour le couvreur, une définition du métier et un tableau des compétences essentielles à son exercice. 


2.1.1. Des problèmes de synonymie…


Pour permettre aux différents utilisateurs de la validation de repérer plus aisément les éléments qui les concernent, le descriptif fait donc référence à des appellations synonymes du métier de « couvreur ». Dans une première ébauche de ce descriptif, qu’un groupe de travail restreint a préparée, seule l’appellation « couvreur zingueur » est mentionnée. Cet énoncé recueille l’assentiment de presque tous les membres de la commission de référentiels. Les experts du métier reconnaissent en effet que la formulation binaire dissipe toute confusion possible avec le « plombier zingueur ».


Cependant, invoquant des impératifs d’ordre pratique, les représentants des services publics de l’emploi font part de leur souhait d’établir une liste de synonymes plus large afin que le demandeur d’emploi soit assuré de pouvoir accéder via le système informatique à toutes les offres correspondant à son profil. Différents synonymes possibles sont évoqués en plus du zingueur : ardoisier, tuilier, asphalteur, étancheur,… 


[Le but est de s’] accrocher aux référentiels d’emploi pour que [les titulaires des titres de compétences] puissent faire valoir leurs compétences par rapport aux offres d’emploi. Nous, nous diffusons sous le code ROME
 et le métier d’ardoisier sort souvent.


L’un des formateurs résiste cependant à cette extension des appellations synonymes, arguant que seul le terme de « couvreur » sert véritablement de référence dans le champ professionnel. 


Face aux objections émises par plusieurs experts du métier à l’encontre des appellations synonymes proposées, le directeur de la cellule exécutive fait appel au pragmatisme des participants :


Il est important de comprendre l’enjeu : il faut que cela soit utile à un grand nombre de personnes. On essaye que les couvreurs et les personnes qui les orientent sachent de quoi on parle. On ne vous demande pas de changer le nom de couvreur mais de savoir ce qu’il y a derrière ou pas.


Cet argument ne convainc que partiellement les professionnels de la coref. L’appellation synonyme d’« ardoisier » ne rencontre en définitive que peu d’objections de leur part, mais il n’en va pas de même pour celles d’asphalteur et d’étancheur. Ils estiment en effet que l’activité de l’étancheur telle qu’elle est enseignée en formation comprend des travaux tels que l’étanchéité des piscines qui ne sauraient être assimilés d’après eux à ceux menés par le couvreur.


Pour les services publics de l’emploi, il s’agit là d’arguments non recevables dans le cadre de la validation des compétences. Ils dénoncent une logique de centres de formation à laquelle ils opposent la logique du secteur et du demandeur d’emploi :


SPE : Comme le fonds sectoriel distingue trois appellations [ardoisier, zingueur et étancheur], pourquoi ne pas les garder ? Le Titre [de compétences] ne va pas avoir de valeur si on ne peut pas le raccrocher aux bases de données. Il va seulement permettre de tourner entre centres de formation. […] L’objectif est opérationnel et non pas intellectuel. Les chercheurs d’emploi ne sont pas des spécialistes des nomenclatures.


[…]


Forem-formation : L’asphalteur, c’est une compétence à part, il ne faut même pas en discuter. […] La formation d’asphalteur est très différente.


SPE : Vous avez fait un choix au point de vue de la formation mais vous ne couvrez pas tout le métier pour autant.


UWE : Si on chipote trop [[si on veut englober trop de compétences à la fois]], le problème c’est que la validation c’est tout ou rien, pas 60 % !


SPE : Mais [vous n’êtes pas obligés de valider le métier dans son entier] vous pouvez vous faire valider pour une seule macro-compétence !


[…]


Bruxelles-formation : Quelque chose me chiffonne : [pour le référentiel du « maçon », on n’a retenu qu’un seul terme], alors qu’il y a beaucoup d’appellations différentes. Moi, je trouve que « couvreur » est compréhensible. 


Le directeur de la Cellule exécutive incite lui aussi les participants à élargir la liste des synonymes. Il estime en effet que la manière dont les différents utilisateurs de la validation vont se servir des Titres sera « beaucoup plus riche » qu’envisagé dans la discussion, qu’elle comprendra « des combinaisons multiples possibles » avec d’autres référentiels de métier.


Le président de la coref décide finalement d’un arrangement : il prend en compte les synonymes de « couvreur-tuilier », d’ « ardoisier-couvreur » (la formulation binaire étant ici privilégiée pour éviter la confusion avec l’activité d’extraction des ardoises) et de « zingueur-couvreur », mais il exclut l’étancheur et l’asphalteur de la définition au motif qu’il s’agit là d’« autres » métiers et que leur intégration pourrait provoquer des erreurs dans l’orientation des demandeurs d’emploi. 


La commission de référentiels fait donc l’expérience d’une recherche d’équilibre entre d’une part le désir des experts de définir précisément les contours du couvreur en s’en tenant aux références utilisées entre hommes de métier, en quelque sorte « sédimentées » dans les programmes de formation, et d’autre part le souhait des services publics de l’emploi (SPE) de préparer l’orientation des demandeurs d’emploi et de bâtir des passerelles vers d’autres métiers en élargissant autant que possible les termes employés.  


Cette première discussion, en opposant d’emblée les experts métiers aux représentants des services publics de l’emploi, débouche sur l’adoption de certains rôles plus ou moins stabilisés par les participants : dans la plupart des interactions qui suivront, les experts du métier ne mettent pas en avant leurs attaches institutionnelles mais se positionnent collectivement avant tout comme des professionnels soucieux de défendre les intérêts de leur métier.


2.1.2. Les passerelles entre métiers


Dans le cadre du regroupement de compétences susceptibles de faire l’objet d’une épreuve, cette question des passerelles entre métiers de la construction est au centre d’un autre débat animé entre les professionnels et les représentants des SPE. La représentante du Forem Conseil insiste sur l’intérêt de créer une épreuve de montage d’échafaudages qui soit commune à plusieurs métiers de la construction et qui puisse servir de pont entre ces derniers. Mais cette proposition ne recueille pas l’assentiment des professionnels présents qui mettent en avant la spécificité des échafaudages en fonction des métiers. Les professionnels estiment en conséquence qu’il faut soit prévoir une macro-compétence par métier pour le montage d’échafaudage, soit travailler sur des épreuves de validation pour le métier de « monteur d’échafaudage ».


La mémoire et les espoirs du métier : la prise en compte de l’évolution du métier


Outre les appellations synonymes, le document préparé en groupe de travail restreint et soumis à l’approbation de la coref répertorie les activités-clés constitutives du métier de couvreur en s’inspirant essentiellement des profils CCPQ et ROME.


01. Réaliser des couvertures en ardoises naturelles et artificielles ; 


02. Réaliser des couvertures en tuiles ; 


03. Réaliser des couvertures en métalliques ; 


04. Réaliser des couvertures en bois ; 


05. Réaliser des couvertures en plaques ondulées en fibrociment ; 


06. Réaliser l’évacuation des eaux pluviales ; 


07. Réaliser des travaux de transformation et de rénovation ; 


08. Installer les moyens de protection collective et individuelle. 


Cette dernière activité est considérée par les couvreurs comme cruciale et transversale. Dans ce métier qui pour l’essentiel se pratique en hauteur, les accidents peuvent avoir des conséquences dramatiques, comme en témoignent les anecdotes impliquant le décès de couvreurs mal sécurisés dont font état différents membres de la coref. Cet élément justifie d’ailleurs l’invitation d’un représentant du CNAC à une seconde réunion presque exclusivement consacrée aux équipements de sécurité. La sensibilisation à ces questions est depuis quelques années fortement développée par les instances régulatrices du métier.


Le méthodologue s’interroge sur l’opportunité de garder l’activité « 04. Réaliser des couvertures en bois », dans la mesure où on peut y voir selon lui davantage un effet de mode qu’un pan du métier. Mais pour le représentant de l’UWE, cet effet de mode est susceptible d’engendrer des effets à long terme et la réalisation des couvertures en bois pourrait devenir nécessaire au couvreur avec le temps. Cette activité-clef est donc conservée dans la définition du couvreur afin de prendre en compte l’évolution possible du cœur de métier. Elle ne sera pourtant pas reprise dans les macro-compétences, ces regroupements d’apprentissages-clefs pour lesquels une épreuve de validation est organisée.


Président : L’objectif est d’arriver à cinq macros
. Est-ce que vous voyez des regroupements possibles, tout en gardant à l’esprit qu’une épreuve peut durer quatre heures au maximum ? […] Le bois, c’est tendance, mais est-ce qu’il y a des offres d’emploi liées ?


La coref décide ainsi de ne pas inclure les toitures en bois dans les épreuves au motif que l’offre d’emploi actuelle ne porte pas (encore) sur ce matériau spécifique. Le rythme élevé d’actualisation des référentiels (tous les deux ans) rassure par ailleurs les participants sur la possibilité d’adapter les épreuves de validation aux éventuelles évolutions du marché. De même, le groupe décide de ne pas reprendre la couverture en plaques ondulées de fibrociment qui ne sont plus très « à la mode » et sont aujourd’hui remplacées par du roofing dans la plupart des constructions. 


À nouveau, la commission de référentiels est amenée à effectuer des arbitrages impliquant l’identité passée, actuelle et future du couvreur. La stratégie privilégiée ici par les membres de la commission est d’élargir au maximum la définition des terrains d’activité du couvreur tout en limitant l’organisation des épreuves aux applications qui font l’actualité du métier. 


2.1.3. Entre la répartition théorique des tâches et la pratique de terrain


À chacune des activités-clés reprises ci-dessus est associée une liste de compétences. L’activité « 06. Réaliser l’évacuation des eaux pluviales » se décline ainsi en cinq compétences :


06.1. Installer les moyens de protection collective et individuelle


06.2. Vérifier les supports


06.3. Fixer les supports des gouttières et descentes d’eaux pluviales (crochets, colliers)


06.4. Poser et/ou façonner les éléments de chéneaux, gouttières et descentes


06.5. Exécuter des soudures (gradins, lisses, chaînettes)


06.6. Raccorder les descentes d’eaux pluviales à l’égout


Cette dernière compétence constitue le point de départ d’une discussion sur la répartition des tâches entre métiers. L’un des professionnels conteste en effet la mention de la compétence « Raccorder les descentes d’eaux pluviales à l’égout ». Cette tâche est d’après lui en principe dévolue au maçon et non au couvreur. Se ralliant au fil de la discussion à ce point de vue en estimant toutefois qu’il s’agit là d’une interprétation relativement « puriste » de la répartition des travaux entre métiers, le président suggère de reformuler la compétence de manière plus générale : « 06.6 Raccorder au réseau d’évacuation ». Le représentant de l’UWE souligne que « maintenant, c’est souvent en pratique le couvreur qui le fait, parce que faire venir un maçon pour deux tuyaux… ».


En filigrane de cette discussion apparaît la manière dont les métiers du bâtiment se partagent en quelque sorte les différentes parties des immeubles à la manière de « territoires » d’activités réservés. Mais ce débat illustre également les écarts que la pratique inflige à cette répartition théorique des tâches. Entre ce que « devrait être » et ce qu’ « est » le métier, la coref a décidé dans ce cas-ci de ne pas vraiment choisir et d’utiliser une formulation générale susceptible d’interprétations contrastées. Cette tension entre les fonctions normative et descriptive de la définition est perceptible dans d’autres domaines (tels que la sécurité) sur lesquels la commission de référentiels est amenée à statuer. 
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2.2. Les scrupules qui entravent la dissection du cœur de métier 


Comme je l’ai précisé ci-dessus, l’une des étapes de la méthodologie à laquelle la coref est soumise implique le regroupement en sous-ensembles cohérents des activités-clés et compétences identifiées comme faisant partie du cœur du métier. Ces sous-ensembles, intitulés macro-compétences ou macros  (également nommées « unités de compétences » par la méthodologie), doivent constituer des entités rationnelles tant du point de vue de la continuité du geste auquel ils se réfèrent
 que du point de vue de l’employabilité qu’ils confèrent. Une épreuve est en effet associée à chacune de ces macros, de sorte que nul candidat ne doive maîtriser l’entièreté du métier pour pouvoir accéder à la validation. Il est possible de faire reconnaître des apprentissages correspondant à chaque macro-compétence isolément, donc à une partie du métier. L’objectif est de permettre à l’individu ayant obtenu la validation de cette partie de métier de s’insérer dans l’emploi et/ou d’étendre le champ de ses compétences au reste du métier de couvreur en suivant une formation complémentaire. Ceci implique que la coref morcèle le métier en entités distinctes et autonomes les unes par rapport aux autres. Afin de limiter les coûts liés à l’organisation des épreuves, le nombre de ces entités ne peut être supérieur à cinq et elles ne peuvent en principe durer plus de quatre heures.


2.2.1. La négociation du cadre de travail de la coref


Ces deux dernières consignes imposées par la méthodologie à la coref sont peu appréciées de certains professionnels :


Forem-formation : Mais en rédigeant le référentiel de compétences [[NdR : les activités-clefs]], c’est à l’épreuve qu’on pensait ! De toute façon, on n’aura pas assez de huit heures pour valider la pénétration pour la cheminée…


[…]


Président [[se tournant vers le méthodologue]] : ça, c’est une question de méthode.


Méthodologue : [[Je ne sais pas]].


Forem-conseil : Moi, je n’aurais que deux macros : préparer et poser la couverture… Si j’ai bien compris la méthodologie…


La méthodologie génère certains malentendus et même les experts de la Cellule exécutive peuvent éprouver des difficultés à la mettre en œuvre. Le phénomène est ici exacerbé par le fait que le méthodologue gère sa première commission de référentiels. La représentante du SPE, qui côtoie d’autres niveaux de décision au sein du Consortium, s’affirme dès lors en l’absence d’autre méthodologue comme la garante des procédures. 


On constate néanmoins que les professionnels négocient des déviations probables à l’égard de la méthodologie. Le président de séance interroge ainsi le directeur de la Cellule exécutive sur l’ordre des priorités à respecter au sein des règles prévues, mettant en doute par sa question-même le caractère impératif de l’ensemble.


Président : Qu’est-ce qui est prioritaire : la macro ou la durée de l’examen ?


Dir. : La macro. On a déjà eu le problème pour le maçon. L’épreuve nécessite 12 heures pour la première macro et donc les gens doivent venir deux fois. Il vaut mieux déborder des quatre heures pour garder une compétence crédible. Mais l’employeur ou le demandeur d’emploi doivent alors se libérer deux fois. Si c’est un ensemble signifiant, on saura défendre le beefsteak [[vis-à-vis notamment de la Commission d’agrément et du Comité directeur du Consortium]], en tout cas, je m’engage à le défendre.


Par cette réponse, le directeur de la Cellule exécutive indique que des marges de liberté à l’égard de la méthodologie sont négociables (et même qu’il y a des précédents en la matière), mais aussi qu’elles doivent être dûment justifiées au regard des coûts supplémentaires qu’elles engendrent pour les différentes parties (travailleur, employeur, centres de validation).


2.2.2. L’opposition entre professionnels et SPE


Dans un premier temps, deux visions du découpage s’affrontent. D’un côté, les services de l’emploi plaident pour un découpage quasiment taylorien du processus de travail, de l’autre, les professionnels défendent l’intégrité du métier.


S’appuyant sur la lecture des offres d’emploi, la représentante du Forem-conseil suggère en effet de diviser le métier en trois macro-compétences : 1° Pose des éléments de sous-toiture ; 2° Pose des éléments de toiture/couverture ; 3° Évacuation des eaux pluviales. Sur le plan formel, elle affirme en outre son souhait que les verbes utilisés pour les titres de compétences soient les mêmes que ceux dont se sert le Forem dans la base de données qu’il a développée pour l’orientation des demandeurs d’emploi. Les critiques fusent du rang des professionnels à l’encontre de cette manière de libeller les macro-compétences :


Président : Là, je crois qu’on va coincer parce que « poser » n’est pas tout : on façonne, on…


UWE : L’élément de création est important !


SPE 1 : Pour la sous-toiture, on pourrait quand même garder « poser ».


UWE : Je préfèrerais « poser et/ou façonner ».


Président : Moi je ne sais pas pourquoi on n’essaie pas de se caler sur les verbes utilisés pour les activités-clefs : réaliser, poser, …


SPE 2 : Mais ici, c’est pour essayer de déterminer ce qui est transversal.


BXL-formation : Le découpage ne va pas être comme on le ferait en formation, hein…


Président : Ce n’est pas ce que j’ai en tête.


Forem-conseil : Dans nos référentiels, quand on utilise le verbe « réaliser », c’est qu’on parle à la fois de la sous-toiture et de la toiture.


[…]


BXL-formation : C’est une définition très capitaliste du travail, votre définition ! On n’engage pas quelqu’un qui ne sait poser que la sous-toiture.


SPE 2 : La personne peut valider une partie, se faire engager, puis suivre une formation pour le reste.


Formateurs : L’employeur n’en voudra pas !


Forem-conseil : Lors de la conférence nationale pour l’emploi, [on a abordé] la formation professionnelle continue et [on a vu que] l’on allait vers l’accès à l’emploi pour les personnes ne maîtrisant qu’une partie du métier.


BXL-formation : Mais aucun employeur ne voudra engager autre chose que le mouton à cinq pattes !


Forem-formation : Un travailleur qui ne sait mettre que la sous-toiture est renvoyé tout de suite !


Forem-conseil : Je n’ai pas dit qu’il serait engagé comme couvreur : il y a tous ces gens qui travaillent comme manœuvres de la construction, qui pourront compléter leur formation, et c’est ça le but ! Le politique veut qu’on propose [d’une part] des offres d’emploi en fonction de ce que la personne sait déjà faire et [d’autre part] des formations pour compléter.


Forem-formation : On se plante, le politique se plante !


BXL-formation : Le Forem va se planter, je vous le dis.


SPE 1 : On ne va pas discuter là-dessus parce qu’on dit aussi que la formation se plante !


Président : On peut avancer avec ces trois éléments, puis on verra au final ce que ça donne. 


Le découpage en macro-compétences tel qu’il est proposé par le SPE donne ainsi lieu à des échanges assez vifs avec les différents professionnels du métier. Le débat laisse apparaître certaines tensions entre les branches formation et orientation des demandeurs d’emploi au sein des services publics. Mais le désaccord sur l’utilisation du terme « poser », auquel les hommes de métier reprochent d’occulter la dimension « créative » de l’activité du couvreur est surtout illustratif des antagonismes entre une logique « métier » et une logique « compétence » se fondant sur la modularité des apprentissages. En référence à cette dernière logique et en s’appuyant sur des directives adoptées aux niveaux national et européen, le SPE propose ainsi la séparation entre « pose » de la sous-toiture et « pose » de la toiture. Dès lors les professionnels essaient d’opposer la vision de l’entrepreneur/employeur de terrain aux visées « politiques » dont ils mettent en doute la pertinence. 


Président : La construction ne demande plus de manœuvres : ce n’est qu’un poste intermédiaire en vue d’une formation ultérieure.


Forem-formation : On essaie toujours de niveler par le bas au niveau politique, alors que c’est un métier pointu. C’est un tout, donc il est inutile de le découper artificiellement.


Dans une tentative de reformulation des échanges, l’expert de la CCPQ souligne que selon lui le désaccord se fonde en réalité sur le type d’entreprise auquel les uns et les autres se réfèrent : les représentants des SPE font référence à des grandes entreprises où le travail est réparti selon les spécialités tandis que les professionnels présents font référence à des travailleurs de PME qui doivent être capables de toucher à tous les aspects du métier. En réponse à quoi le représentant de l’UWE précise que 95 % des entreprises du secteur sont des PME.


Bxl-formation : « On est en train de valider les compétences du couvreur, pas de fournir de la main d’œuvre à des grandes entreprises. »


Le directeur de la Cellule exécutive tente de revenir à la méthodologie qui prévoit d’élaborer des épreuves pour valider une partie du métier (une macro) à la fois et non pas le métier de couvreur dans son entier. Mais le découpage en macro-compétences bute très rapidement sur la question des techniques propres aux différents matériaux : alors que l’un des formateurs imagine une épreuve par matériau (ardoise, tuile, couverture métallique, etc.) pour l’élément « réalisation de la toiture », le directeur de la Cellule exécutive souhaiterait les regrouper au sein d’une même épreuve. 


Forem-conseil : Chaque macro ne doit pas [complètement] valider le couvreur. Or, la façon dont vous prévoyez de le faire, c’est ça : valider un couvreur par matériau.


Le président de séance intervient à son tour pour critiquer le découpage suggéré par les SPE et justifier le découpage par matériau :


Président (secteur) : « Qu’est-ce que c’est que « faire la sous-toiture » ? C’est infime. 


2.2.3. La recherche d’un ajustement


Après ce premier affrontement, les professionnels et les services publics de l’emploi acceptent petit à petit de s’inscrire dans une démarche de conciliation. La question d’une macro « pose de la sous-toiture » rencontre une opposition moins franche que précédemment :


Forem-conseil (2) : [Il faut voir] ce qu’il y a de commun [aux différentes activités-clefs listées précédemment] : il y a notamment la pose de la sous-toiture.


Bxl-formation : C’est vrai que ça évite de le refaire à chaque [épreuve], même si ça ne donne pas d’employabilité.


Président : [On pourrait regrouper] la pose de la sous-toiture et le contre-lattage.


Forem-formation : Je veux protéger le couvreur, que le Forem ne fasse pas de publicité sur la « pose de sous-toiture ».


Forem-conseil : [Non, ce sera utilisé dans le cadre de la] « Job pass inscription », [autrement dit] lors de la saisie des activités maîtrisées par le demandeur d’emploi.


Bxl-formation : à ce moment-là, vous devriez pousser vers le couvreur.


Dir. : Mais vous dites la même chose. Si quelqu’un a le Titre « pose de sous-toiture », il ne sera pas envoyé comme couvreur mais vers la formation.


Forem-conseil : Il y a aussi des entreprises qui cherchent quelqu’un maîtrisant seulement la sous-toiture.


[…]


UWE : Dans les entreprises, il n’y a souvent qu’une seule personne qualifiée. [Avec la validation], on a l’espoir de favoriser le métier. Même si les entrepreneurs ne font pas appel à des plans de formation. [Ils ne prennent pas le temps.] Beaucoup ignorent qu’ils peuvent gagner de l’argent en s’en servant.


Puisque le nombre de macros est limité à cinq et que chacune des épreuves doit avoir une durée raisonnable (maximum quatre heures en principe), les professionnels se montrent prêts à effectuer des ajustements. La justification de cette relative décrispation des professionnels demeure l’avenir du métier de couvreur. Tandis que quelques-uns d’entre eux, les formateurs, défendent encore l’intégrité de ce métier, d’autres admettent certaines concessions à la logique de modularité défendue par les SPE dans l’espoir d’attirer des vocations pour un métier en pénurie de main d’œuvre. Ces optimistes mettent toutefois en évidence l’une des limites importantes du raisonnement : la stimulation à la formation qui est l’une des pierres angulaires de la logique modulaire ne fait effectivement pas partie de la culture des entrepreneurs du bâtiment.


À ce stade de la discussion, les cinq macro-compétences sont donc définies comme suit :


01. Pose de la sous-toiture, contre-lattage, installation du matériel et respect des règles de sécurité


02. Réalisation des couvertures en ardoises naturelles et artificielles ;


03. Réalisation des couvertures en tuiles ; 


04. Réalisation des couvertures en métalliques ; 


05. Réalisation de l’évacuation des eaux pluviales.


La première macro-compétence peut sans conteste être considérée comme une concession des professionnels à la logique des SPE tandis que les suivantes rencontrent leur souhait de maintenir la référence à l’intégrité du métier. 


La première macro paraît ainsi rassembler les différentes exigences des SPE : on y trouve pêle-mêle la « pose de sous-toiture », le contre-lattage et l’installation des équipements de sécurité parmi lesquels sera rangé le montage de l’échafaudage. Ce dernier est considéré comme un vecteur d’emploi important par la représentante de Forem-conseil. Le rôle de passerelle entre métiers du bâtiment qu’elle espère voir jouer à une épreuve consacrée à ce montage n’est cependant pas avalisé puisque les professionnels contestent la transférabilité de cette compétence, arguant de la spécificité des échafaudages du couvreur.


Les macro-compétences 02, 03 et 04 témoignent en revanche des concessions faites à la logique du métier défendue par les professionnels dans la mesure où chacune d’entre elles se réfère à la maîtrise de toutes les étapes de réalisation d’une couverture pour un matériau déterminé. Les couvertures en bois et plaques ondulées n’ont été abandonnées que parce que l’actualité du métier a été considérée comme facteur discriminant étant donné le nombre limité de macros.


Quant à la macro 5, si elle rejoint partiellement la demande exprimée par les SPE en début de processus, il faut noter qu’elle correspond également à une partition historique du métier de couvreur, la zinguerie étant autrefois mise en œuvre par un ferblantier.  


Par la suite, et bien que les intitulés des macros évoluent, ce découpage du métier reste relativement stable, preuve de la solidité de l’arrangement opéré.


2.2.4. La cohérence  des macros


Si l’arrangement précédemment évoqué démontre une certaine robustesse, il ne saurait être considéré comme un changement profond de perspectives dans le chef des professionnels. 


Méthodologue 2 : Madame [[SPE]] a insisté sur l’importance des débouchés pour ceux qui maîtrisent la sous-toiture et l’échafaudage.


IFPME : Il y a un risque : on ne valide pas un monteur d’échafaudage mais un couvreur.


La cohérence de la première macro qui rassemble en vrac les desiderata des SPE est ainsi régulièrement mise en doute lors des réunions où ces derniers sont absents :


IFPME : Pourquoi la sous-toiture est-elle regroupée avec l’échafaudage ?


Président : Le Forem disait qu’il y avait des offres d’emploi pour la sous-toiture.


IFPME : Pourquoi ne pas la séparer de l’échafaudage ?


Président : On n’avait pas assez de macros.


IFPME : Mais il n’y a aucun lien entre les deux. Et il y a un risque [d’échouer à toute la macro pour un seul des deux].


Professionnel : J’ai demandé. Et tous les couvreurs m’ont dit que la sous-toiture devrait être avec la pose des tuiles. C’est le même geste.


Président : Oui, mais Madame [[SPE]] disait que […] Et puis, il faut éviter un profil « monteur d’échafaudage ».


Les hommes de métier ne trouvent que difficilement dans cette macro une cohérence à mettre en lien avec leur pratique quotidienne et l’un d’entre eux considère même qu’il s’agit là d’un précédent dangereux pour le métier que ce type de découpage déstructure.


Méthodologue : Madame [SPE] a défendu la pose de sous-toiture comme macro.


Formateur : Moi, j’en ai parlé avec des entrepreneurs, ça paraît ridicule.


Président : Ça nous arrange quelque part parce que ça nous permet de placer deux activités.


Formateur : Les conséquences de ça, c’est une autre paire de manches !


Un arrangement est établi entre les hommes de métier qui privilégient la « continuité du geste » et les SPE qui se situent quant à eux dans une logique de correspondance avec les offres d’emploi et les postes de travail accessibles aux moins qualifiés. Cet ajustement n’a pu être établi qu’en référence à l’avenir du métier, qui souffre d’une pénurie de main d’œuvre. Il semble par ailleurs que cet accord reste lié aux contraintes imposées par la méthodologie (nombre maximum de macros, durée d’une épreuve, etc.) et qu’en conséquence l’extension de cette conception du métier à des cercles plus larges (la mobilisation des alliés) est loin d’être garantie. 
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2.3. Où le cœur bondit très haut : le niveau


Le repérage des apprentissages constitutifs du cœur du métier de couvreur et le dépeçage de celui-ci en unités de validation autonomes ne constituent pas les seules difficultés que doit résoudre la commission de référentiels. En effet parmi les embûches auxquelles le scénario défini par la méthodologie expose les membres de la commission de référentiels, la moindre n’est pas la détermination du niveau des compétences à évaluer. La méthodologie préconise de faire coïncider le niveau exigé des candidats avec le « seuil d’employabilité », qui correspond au minimum de compétences nécessaires pour entrer dans l’emploi. Elle désigne ce niveau comme étant celui du « professionnel compétent ». « Efficace », le professionnel qualifié de la sorte « exécute bien son travail, conformément aux procédures et/ou aux prescriptions ».


Cependant, certains professionnels membres de la coref sont inquiets de l’ouverture – même partielle et circonstanciée – de la dénomination de couvreur à n’importe quel candidat, sans qu’aucune condition d’accès ne soit imposée.


Formateur : Déjà, ici, c’est ouvert à tout candidat [...]. Ceux qui ne savent que poser la sous-toiture…


Méthodologue : ne vous inquiétez pas, il y a d’autres macros, on ne va pas se servir de ça pour les 400.000 demandeurs d’emploi de Wallonie.


Cette inquiétude trouve notamment un appui dans la responsabilité professionnelle à l’égard du client.


IFPME : Qu’est-ce qui se passe si la planéité n’est pas bonne ?


Formateur : Oui, parce que au premier clou, le couvreur est responsable !


[…]


?: J’ai entendu ce matin que les gens faisaient des procès pour un oui ou un non.


Néanmoins, à partir du moment où l’ajustement avec les services publics de l’emploi évoqué plus haut a été entériné, il semble que tous les hommes de métier présents aient accepté le principe préconisé par le Consortium d’une qualification limitée, correspondant au niveau du travailleur « compétent », et perfectible grâce à la formation continuée. Tous ? Non. Il subsiste un irréductible couvreur, un formateur qui persiste dans sa défense de l’intégrité du métier :


Forem-formation : Je parle pour défendre le métier de couvreur !


Bruxelles-formation : On évitera que l’employeur envoie les travailleurs se faire valider, mais le but, c’est plutôt d’envoyer vers la formation continue.


Forem-formation : Mais non, c’est pas le but !


Bruxelles-formation : Si, le but c’est de permettre aux gens qui commencent de se faire valider.


Forem-formation : Je suis peut-être intransigeant, mais…


UWE : Non, il faut élever le niveau. Mais on va sophistiquer par après.


Si le principe du « seuil d’employabilité » est accepté par la majorité des professionnels, la mise en pratique de celui-ci entraîne quelques tâtonnements. 


IFPME : « C’est comme ça qu’on a repensé la formation à l’IFPME, il y a un découpage entre ceux qui savent faire plus et ceux qui font seulement le plan carré ».


Président : C’est vrai qu’au niveau de l’emploi… Mais il ne faut pas aller trop loin, il ne faut pas aller jusqu’au Tour de France.


? : Mais un ouvrier qualifié sait faire ça !


IFPME : C’est déjà dangereux de séparer le zinc de la toiture.


Cnac : Tu peux remarquer, sur les maisons, y’en a qu’un qui fait les zincs.


[…]


CCPQ : Attention, on n’a pas pour but ici d’engager quelqu’un mais de valoriser les acquis.


Président : L’objectif est quand même d’accroître l’employabilité. Si on valide à un trop haut niveau, il ne trouvera plus d’emploi.


CCPQ : Mais l’objectif de l’Europe, c’est que tout le monde ait une qualification.


Méthodologue (1) : Le seuil, c’est l’employabilité, le minimum pour être engagé. 


? : Jusqu’où cela va-t-il ? Est-ce qu’il doit savoir faire le tour de cheminée ? Il ne doit pas savoir le faire, il doit juste savoir poser les tuiles.


IFPME : Ah si, il doit savoir le faire. Je veux bien qu’on sépare la zinguerie, mais poser les tuiles sur du pré-latté, un bon bricoleur sait le faire. 


CCPQ : Quand on lit ce qu’un ouvrier qualifié deuxième échelon doit savoir faire, c’est incroyable par rapport à ce qu’on leur fait faire. Il faut rester humble.


Cnac : Si je prends l’avis du patron, c’est clair qu’il veut la perle rare.


IFPME : Il ne faut pas recommencer à zéro, le CCPQ a déjà travaillé là-dessus.


Au cours des discussions, ils ébauchent petit à petit une hiérarchie intuitive et partielle, fondée notamment sur les référentiels utilisés en formation. Le « bon bricoleur » en est exclu : les épreuves étant accessible à tout candidat, il est important pour certains professionnels de lui barrer la route de la validation pour le métier de couvreur. La maîtrise des techniques liées à la pénétration de toiture (tour de cheminée, etc.) apparaît comme un bon moyen de distinguer celui-ci du premier échelon de la hiérarchie des travailleurs, celui de « l’ouvrier plan carré ». Au-dessus de lui se trouve « l’ouvrier sachant tout faire », et notamment la zinguerie. Enfin, le patron, l’indépendant, paraît se différencier du précédent notamment par sa capacité à organiser le chantier et à gérer ses aspects administratifs :


Méthodologue (1) : La remarque a été faite que [la signalisation du chantier] se trouvait dans le profil du CCPQ.


Président : Mais je crois qu’il faut modifier ça, parce que c’est aussi au niveau du patron.


IFPME : C’est vrai, c’est un des profils plus pour indépendant.


Méthodologue (2) : Et la vérification [de la conformité du chantier] auprès de la commune ? 


Président : ça, c’est le patron, selon moi.


Cependant, tout au long des différentes étapes préconisées par la méthodologie, les couvreurs continueront à se débattre avec l’ambigüité que présente l’expression « seuil d’employabilité » : l’employeur, lorsqu’il engage une personne, réclame « la perle rare », le « mouton à cinq pattes », qui correspond le plus souvent à l’image qu’ils se font du couvreur professionnel, qui doit pouvoir faire face à différents cas de figure sur le terrain.


Professionnel : On a une rive droite, on a un égout de biais, on a un [ ?] dans la noue… une noue fermée à loquet. C’est une difficulté en plus parce qu’il faut déterminer la taille du loquet. 


IFPME : Je crois que vraiment… on a fait le tour de toutes les crasses qu’on peut trouver sur une toiture.


Méthodologue 1 : Est-ce qu’on n’est pas un peu trop haut ? On a des gens qui doivent simplement poser des ardoises.


IFPME : Mais une maison avec des versants, c’est très courant. Pas l’égout de biais cependant.


Méthodologue 1 : Je vous demande de garder à l’esprit l’employabilité. Combien de temps on a ? Quatre heures ? C’est pratiquement le temps dont on a besoin pour le plan carré avec un égout de biais.


[…]


Professionnel : Je pense qu’il faudrait laisser une difficulté.


[…]


IFPME : à l’IFAPME, on a une maquette. Mais c’est pour une journée au moins.


Méthodologue 1 : On peut déroger à la méthodologie si c’est justifié.


Professionnel : Rien que pour l’étanchéité d’une cheminée, c’est quatre heures. Mais on peut faire une plus petite pénétration.


Président : Je suis assez d’accord, on se limite en quantité et on garde quatre heures.


Les ajustements sont ainsi construits au cas par cas afin de conserver le profil d’un couvreur capable de faire face aux situations courantes du terrain qui s’écartent du « plan carré » tout en limitant les difficultés et les surfaces sur lesquelles les techniques sont à mettre en œuvre.


Lorsque vient le moment d’établir la grille d’évaluation des épreuves néanmoins, les professionnels ont le sentiment d’avoir déjà fait beaucoup de concessions quant au niveau à atteindre par les candidats. Or, ils doivent définir une série de critères généraux (quatre ou cinq), qui se déclinent eux-mêmes en indicateurs observables pour lesquels un niveau de réussite doit être déterminé. Une macro-compétence est considérée comme réussie – et le Titre de compétences considéré comme obtenu – si et seulement si tous les critères sont acquis. La grille d’évaluation est donc un objet complexe que les membres de la coref vont devoir s’approprier. À titre d’exemple, la macro 5 « Réaliser l’évacuation des eaux pluviales » comporte cinq critères, dont le troisième est intitulé « la gouttière est étanche ». Cette étanchéité s’évalue via six indicateurs qui comportent chacun un niveau de réussite :


		Indicateurs du critère 3 : « la gouttière est étanche »

		Niveau de réussite correspondant



		5.3.1. Il y a une pente sur les deux éléments de la gouttière

		de 2 à 3 mm



		5.3.2. L’axe vertical des moignons est à 140 mm des fonds de gouttières

		compris entre 135 et 145 mm



		5.3.3. La gouttière n’a pas de surépaisseur au droit des bords rabattus des moignons

		l’indicateur doit être observé



		5.3.4. Un coulisseau, muni d’une déviation des eaux, couvre le joint de dilatation

		l’indicateur doit être observé



		5.3.5. Les soudures sont étanches

		l’eau ne coule pas



		5.3.6. La capillarité des soudures est effective

		la soudure apparaît aux joints





Le niveau de réussite est censé introduire un certain degré de tolérance lors de l’évaluation en offrant une fourchette au sein de laquelle l’indicateur est considéré comme réussi. Dans de nombreux cas cependant, les professionnels insistent pour supprimer cette latitude et exigent que l’indicateur soit précisément respecté, ce que traduit la formule : « l’indicateur doit être observé ». Par ailleurs, la méthodologie prévoit un second mécanisme pour introduire davantage d’indulgence dans le jugement des évaluateurs : en principe, un critère est considéré comme réussi à la condition que la majorité des indicateurs y correspondant soient rencontrés. Dans le cas présenté ci-dessus, cela signifierait que le critère trois serait acquis pour le candidat si quatre des six indicateurs étaient respectés. Or, pour les professionnels, certains indicateurs ne peuvent souffrir d’être laissés de côté. Ils incluent par conséquent dans la grille d’évaluation une condition supplémentaire à la réussite en déclarant que certains indicateurs sont impératifs. Dans le cas ci-dessus, la grille d’évaluation stipule ainsi que, pour la réussite du troisième critère, « Quatre indicateurs sur six doivent être observés dont les 3.1, 3.4 et 3.6 obligatoirement ». Si l’on se rappelle qu’une macro n’est réussie que si tous les critères sont rencontrés, on s’aperçoit du durcissement introduit par les professionnels lors de la dernière étape de leur travail, celle de l’élaboration de la grille d’évaluation. Ayant accepté de restreindre leurs exigences précédemment, en limitant le nombre de compétences demandées et le niveau auquel elles correspondent dans la hiérarchie des hommes de métier, ils imposent le respect de normes strictes lors de leur évaluation.
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2.4.  à qui  ou à quoi se fier ? La question du référent


La préparation des épreuves et des grilles d’évaluation liées aux différentes parties du métier de couvreur ne confronte pas seulement les professionnels à la question du niveau attendu, mais plus généralement, elle les astreint à s’interroger sur la question du référent pertinent auquel rapporter l’estimation des compétences du candidat. La coref doit arrêter un cadre d’évaluation valable pour différents centres de validation et capable de séparer le bon grain de l’ivraie, de distinguer et reconnaître les couvreurs « compétents » parmi des travailleurs aux expériences variées, en vue d’emplois hétéroclites. Or, le métier de couvreur, s’il fait manifestement sens comme un tout intégré pour les professionnels membres de la coref, est loin d’être institutionnalisé dans ses moindres détails sous forme de normes formalisées et reconnues universellement. Les gestes techniques, les outils et les matériaux notamment peuvent varier sensiblement d’une région à l’autre en référence à des traditions ancrées territorialement. Les opérateurs de formation, les employeurs n’abordent pas non plus le métier de manière univoque comme en témoigne les discussions d’ordre technique entre membres de la coref. Les matériaux eux-mêmes nécessitent des traitements différenciés et les équipementiers ou fabricants déterminent pour certains d’entre eux les manipulations adéquates, les taux de recouvrement entre tuiles, etc. variables parfois d’une marque à l’autre. Cette difficulté à accrocher les travaux de la commission de référentiels à un référent généralisable en dépit de la cohérence largement revendiquée du métier, on la trouve d’ailleurs déjà dans la manière dont la coref a libellé certaines compétences lors de la première étape de son travail. L’activité-clé numéro deux qui porte sur le placement des sous-toitures souples ou rigides est ainsi déclinée en compétences se rapportant à des niveaux normatifs très différents. Le couvreur doit en effet selon la coref être capable de « poser les différents types de sous-toiture en respectant les normes des fabricants et les recommandations techniques » mais aussi de « poser le contre-lattage suivant les normes professionnelles en la matière et en respectant la planéité de l’ensemble ». Au sein d’une même activité, il est fait référence aux normes des fabricants, aux normes professionnelles et à un critère général de planéité. Le degré de formalisation de ces différentes normes est par ailleurs également variable. Parmi les plus formalisées d’entre elles se rangent les règles de sécurité. Le CNAC, invité à la deuxième réunion de la coref, est l’un des garants institutionnels du respect ce celles-ci. Pourtant, la référence à ces règles est moins simple qu’il n’y paraît dans le cadre de la validation des compétences dans la mesure où les pratiques de terrain sont loin d’être toujours en phase avec elles, fussent-elles aussi formalisées que les normes de sécurité.


Cnac : Beaucoup de personnes ne sont pas informées des nouvelles réglementations [en matière de sécurité]. Mais elles ne veulent pas aller chercher l’information.


On comprend dès lors les difficultés que rencontre la coref à déterminer des référents valables pour l’évaluation. Pour rendre compte de la manière dont cette question du référent traverse les travaux de la commission, je subdiviserai cette première analyse du terrain observé en deux problématiques : celle des consignes délivrées au candidat et celle des critères d’évaluation.


Les consignes délivrées au candidat


Dans une situation où se superposent différentes couches peu hiérarchisées de références normatives, la question du degré d’explicitation des consignes se pose de manière aiguë : comment et jusqu’à quel point est-il opportun d’avertir le candidat de ce qu’on attend de lui sans faire perdre à l’évaluation tout son sens ?


Président : Est-ce qu’on donne la notice [[de montage de l’échafaudage au candidat]] ? Parce que toute personne n’est pas capable de déchiffrer ça, si ? […]


Cnac : Il faut être très prudents au point de vue du montage, chaque élément est important : les croisillons sont souvent négligés, […]


IFPME : Mais si l’épreuve, c’est : « mets ceci, mets cela », cela devient du mécano !


Cnac : On ne va pas lui dire [qu’il doit être attentif à ces éléments].


Le « mécano » mentionné dans cet extrait renvoie me semble-t-il au niveau du « bon bricoleur » dont les professionnels veulent éviter la validation même partielle au titre de couvreur. La coref envisage différents degrés et formes d’explicitation des comportements attendus du candidat. Dans le cas de l’épreuve relative à l’échafaudage, le niveau d’explicitation est en définitive élevé puisque la notice de montage est fournie au candidat. Par ailleurs, la validation devant rester accessible aux personnes ne maîtrisant pas l’écrit et/ou la langue française, le candidat peut requérir une explication orale des consignes. 


Président : C’est pas un novice, hein, c’est quand même quelqu’un qui sait déjà.


CCPQ : Tenez compte du fait qu’il ne connaît pas l’échafaudage. Il doit démonter aussi.


Président : Est-ce qu’on lui laisse la notice ?


Méthodologue 2 : L’idée européenne, c’est aussi de permettre à tout le monde de passer l’épreuve, même à un étranger par exemple.


IFPME : Mais ils doivent pouvoir communiquer sur le chantier.


Cnac : J’ai connu des très bons travailleurs turcs qui lisaient l’arabe et pas le français.


Méthodologue 2 : On ne vérifie pas la maîtrise de la langue française, ici.


IFPME : Oui, on peut résumer oralement par exemple. Il y a beaucoup de schémas aussi.


Des modes de formalisation alternatifs à la notice ou aux consignes orales sont également prévus tels que des schémas ou plans de montage.


Président : Si je parlais de plan, c’est parce que c’est plus facile, pour expliquer.


Dans d’autres cas de figure, le niveau d’explicitation est minimal et l’on attend du candidat qu’il déduise ce qu’il a à faire du matériel mis à sa disposition :


IFPME : Moi, je ne lui dirais pas qu’il doit faire un recouvrement, mais je lui donnerais le matériel pour qu’il soit obligé de le faire.


Dans ce cas, ce sont les propriétés mêmes du matériel qui sont censées suffire à encadrer l’action. La capacité du candidat à interpréter correctement ces propriétés grâce à son expérience détermine en quelque sorte son droit à être reconnu comme un « professionnel compétent ». La justification d’un tel raisonnement se fonde en partie sur le désir des membres de la coref de créer une épreuve aussi réaliste que possible, correspondant aux situations de chantiers où une certaine autonomie est attendue des travailleurs. 


Danièle : [Le candidat] doit quand même savoir que [l’épreuve se déroule] sur une maquette. 


Bruxelles-formation : Quand on part le lundi matin, on ne sait pas ce qu’on trouvera.


À de nombreuses reprises, la coref envisage même d’aller plus loin puisqu’il est question d’introduire des pièces défectueuses ou surnuméraires sans en avertir le candidat afin de juger de son aptitude à déceler et signaler à l’évaluateur les éléments impropres à l’exercice. 


Président : Moi, ma position, c’est de faire monter les garde-corps plus le harnais, même au sol. On voit s’il choisit le bon. 


Cnac : Mais on a tellement ancré dans la tête des gens de mauvaises habitudes que neuf sur dix vont choisir le mauvais.


Ces stratagèmes seront cependant en définitive tous abandonnés à cause de la trop grande sélectivité qu’ils impliquent et pour des motifs liés à la sécurité ou d’ordre « pédagogique ». La commission de référentiels considère en effet au final que l’évaluation doit également être formative et elle juge ces ruses peu conformes à ce dernier objectif. De plus, les professionnels nuancent leur vision de l’autonomie des ouvriers : l’argument selon lequel le patron fournit le matériel adéquat en situation réelle les encourage à rectifier leurs exigences.


Les critères d’évaluation


La coref n’a pas seulement pour ambition de donner un cadre à l’action des candidats à la validation, elle doit également circonscrire celle des évaluateurs :


Cnac : C’est dans les centres qu’il faudra veiller à ce que la réglementation soit respectée « pile poil ».


[…]


Le problème, c’est que pour certains évaluateurs, l’absence de lunettes [de protection] ce ne sera rien alors que pour d’autres, c’est « dehors ».


La dangerosité du métier de couvreur à laquelle sont particulièrement sensibles les membres de la coref les incite à adopter une attitude normative en matière de sécurité. Dans cette optique, la coref endosse plus explicitement que de coutume le rôle de productrice de normes et décide d’exiger que l’évaluateur de l’épreuve pour la première macro ait « suivi une formation sur la connaissance du matériel et la prévention des risques » ou, à défaut, qu’un conseiller en prévention de niveau 2 soit présent. 


Les membres de la commission de référentiels expriment en outre clairement leur volonté de contrôler et de limiter l’arbitraire de l’évaluateur lors de la définition des critères et indicateurs de l’évaluation. Ils rencontrent à cette occasion à nouveau la question du référent pertinent. Presque chaque critère donne lieu à des discussions sur la formulation adéquate :


IFPME : [Le recouvrement] correspond « à ce qu’on en attend ».


Président : …correspond « aux règles de l’art »


[…]


IFPME : Pour que ce soit objectif, on mettra un nombre de recouvrement.


Il faut tenir compte de la diversité et de l’entrelacement des normes :


IFPME : Tous les mots « correctement » doivent être enlevés.


Forem-formation : Mais je ne suis pas d’accord de laisser « selon les normes des fabricants », c’est plutôt « selon les normes en vigueur ».


IFPME : Tout à fait d’accord. […] Quand on a mis « consignes à respecter », on avait en tête qu’un même travail peut être réalisé de différentes manières. Mais il faut vérifier qu’il ne respecte pas seulement les critères d’un « beau travail », il doit aussi respecter le cahier des charges.


CCPQ : Différencier les normes de sécurité des consignes, des normes des fabricants, etc., ce sont des grandes lignes qu’on retrouve dans tous les métiers.


Les professionnels sont par ailleurs partagés entre le confort de formulations générales qui évitent l’énumération fastidieuse de nombreux paramètres…


CCPQ : Attention, vous allez vous retrouver avec cinquante indicateurs.


Méthodologue : On peut dire « selon les normes en vigueur ».


… et le contrôle sur l’évaluation que permet la référence à des indicateurs précis :


Méthodologue 1 : Il ne faut pas aller trop loin. Est-ce que comme indicateur : « les règles de sécurité, d’hygiène et d’environnement ont été respectées dans leur intégralité », ce n’est pas assez ?


IFPME : Mais alors, on peut tout enlever, même le harnais. J’espère que les évaluateurs seront suffisamment professionnels pour savoir ce que les règles de SHE [[sécurité, hygiène et environnement]] contiennent. 


[…]


CCPQ : Le danger, c’est que ce ne soit pas assez précis. Sinon, on met un seul indicateur : que le gars soit toujours vivant à la fin de l’épreuve !


Cet arbitrage illustre également le difficile équilibre que doit trouver la coref  entre évaluation du processus de travail et évaluation des résultats.


Président : Est-ce qu’on pourrait imaginer de mettre que le travail est effectué « dans l’ordre ».


IFPME : Mais ça, c’est subjectif, je n’aime pas ça.


Président : Comme tu dis, c’est difficile à évaluer.


CCPQ : Est-ce que ça ne fait pas partie des consignes du constructeur, ça ?


[…]


Méthodologue 3 : L’évaluateur vérifie de temps en temps aussi.


[…]


IFPME : On pourrait dire que s’il ne le monte pas dans le bon sens, il n’y arrivera pas.


Autres : Pas forcément !


CCPQ : Mais on pourrait dire aussi que le constructeur prévoit un ordre pour des raisons d’effort mécanique ou de sécurité.


[…]


IFPME : On peut en avoir un qui fouille à chaque fois tout le tas ou celui qui trie avant de travailler. L’esprit, là, c’est : « le travail est bien fait et le patron se dit que celui-là a bien pensé à tout », il n’a pas oublié un élément de matériel, il a bien rangé après.


L’évaluation en termes de processus pose non seulement aux professionnels le problème de la précision de l’évaluation – le référent n’étant pas strictement mesurable dans la plupart des cas – mais également dans certains cas celui des compétences dites de savoir-être.


Le ciblage par la coref du référent adéquat est encore soumis à la tension, très présente dans l’esprit des professionnels, entre le métier tel qu’il se pratique sur le terrain et la manière dont il devrait l’être. Les membres de la coref sont tiraillés entre leur volonté de ne pas exclure les candidats sur la base de critères peu appliqués en entreprise et leur responsabilité en termes de préservation et de rappel des normes en vigueur. Les normes de sécurité sont particulièrement sujettes à cette tension dans la mesure où elles sont à la fois très formalisées et relativement peu appliquées.


IFPME : Et celui qui ne s’accroche pas et qui a mis correctement toute sa sous-toiture ?


Président : On verra après, dans les critères.


IFPME : Le problème, c’est que certains travaillent depuis des années sans en tenir compte.


Président : C’est ce que je disais par rapport aux instructeurs du Forem. Mais bon, on est là pour faire avancer les choses. […] On peut simuler la ligne de vie par un crochet. Mais il est clair que tout cela devra être resoumis au contrôle du CNAC.


Méthodologue 1 : Vous ne mettez rien, vous ?


? : Si, je mets des garde-corps. Mais ça ne vaut rien, c’est plus une barrière psychologique, pour travailler en paix.


Président : Mais nous, on fait une épreuve, donc on doit faire les choses de manière réglementaire.


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 




2.5. Les artifices de la situation reconstituée


Enfin, la commission de référentiels doit faire face à certaines apories de l’évaluation en situation reconstituée, qui tiennent à la part inévitable d’artificialité qu’elle comporte. 


La validation de la capacité du candidat à traiter correctement les déchets (notamment la capacité à identifier l’amiante) est considérée au départ comme importante par les professionnels. Cependant la vérification de cette compétence en centre de validation pose un certain nombre de problèmes d’ordre pratique qui justifient au final l’abandon de cette partie de l’épreuve.


Forem-conseil (2) : Donc, il faut prévoir un tas de crasses [[pour que les candidats puissent trier pour démontrer leur compétence en la matière]]… 


Forem-formation : On peut demander aux stagiaires dans les centres de faire un tas [[avant l’épreuve]].


Des méthodes de validation alternatives à la situation reconstituée sont évoquées. Le questionnaire n’est pas retenu à cause de la trop grande distance qui sépare ce procédé de la réalité de terrain.


Cnac : On peut aussi vérifier les attitudes par questionnaire.


IFPME : Non, il vaut mieux l’observer au travail, par rapport à des indicateurs…


Cnac : Comment vous allez faire ? Dans les centres de formation ? Est-ce que la situation sera plus ou moins réelle ?


Président : On peut imaginer de travailler sur une maquette, mais elle sera peut-être proche du sol.


IFAPME : La hauteur n’est pas importante du moment qu’il y ait une dénivellation.


Méthodologue (2) : Moi qui ai le vertige, je peux vous dire qu’il y a une différence.

L’absence de vertige fait partie des éléments essentiels à l’exercice du métier qui ne peuvent que difficilement être évalués en situation reconstituée, sur les maquettes des centres de formation. C’est pourquoi les professionnels obtiennent du Consortium l’ajout d’une condition d’accès à la validation : une visite médicale spécialement dédiée à la détection du vertige. Si l’on ne peut parler de pré-requis, ceci constitue malgré tout une entorse à la méthodologie qui prévoit qu’aucune condition n’entrave l’accès à la validation.


Forem-formation : À quatre mètres, ça change quand même quelque chose. 


IFPME : Mais ils devront passer le test médical avant [pour détecter le vertige].


Forem-formation : Ça, je voudrais bien voir. Après la visite médicale, j’en ai [en formation] qui sont à quatre pattes sur le toit !


Par ailleurs, le caractère individualisé de l’épreuve présente l’inconvénient de gommer les interactions normales en situation de travail :


Président : Est-ce qu’un échafaudage peut être monté par une seule personne ?


IFPME : Non, il faut au moins être deux.


Président : Attention, parce qu’on a déjà dit qu’on ne pouvait pas mettre deux personnes sur une même épreuve !


Cnac : C’est impossible tout seul.


Président : Il serait possible d’avoir un assistant.


Méthodologue 2 : On avait prévu au départ un assistant logistique en plus de l’évaluateur.


Président : On pourrait demander à un stagiaire en formation de le faire.


Méthodologue 2 : Il va quand même falloir le payer. Et il y a un risque [qu’ils échangent] des signes non verbaux si [[le candidat]] se trompe.


Président : Il faut une aide qui n’y connaisse rien… ça devient compliqué. […] Ça pourrait être un stagiaire en menuiserie.


Méthodologue 3 : On peut simplement ajouter que l’assistant doit être neutre et ne doit pas fausser l’évaluation.


Forem-formation : Ou mettre que « l’assistant ne peut en aucun cas donner d’indications pour le montage ».


Les compétences d’intégration à un collectif de travail sont ainsi totalement inaccessibles à l’évaluation telle qu’elle est conçue dans le cadre des épreuves de couvreur. Sur le plan organisationnel, ceci a pour résultat de compliquer singulièrement l’épreuve au regard des situations effectivement rencontrées sur le terrain. De même, les interactions avec le client et la confrontation avec ses exigences sont gommées de l’évaluation. 


2.6. La difficulté de combiner en pratique les composantes d’un ajustement


Bien que les partenaires sociaux se montrent particulièrement discrets dans la commission de référentiels du couvreur, les échanges au sein de cette coref sont très intenses. Les investissements de sens réalisés par chacun des protagonistes sont considérables. Les représentants des services publics de l’emploi s’affirment ainsi en garants de l’objectif d’« employabilité » associé à la démarche de validation des compétences dès les premières réunions. Ils tentent d’obtenir de la commission de référentiels une certaine correspondance entre les Titres délivrés et les offres d’emploi tant du point de vue des contenus que des intitulés. Outre les tensions avec la logique de métier que cette position entraîne, les professionnels mettent en évidence certaines impasses relatives à l’objectif en tant que tel. Le métier connaissant une pénurie de main d’œuvre, certains d’entre eux doutent ainsi que les candidats à la validation appartiennent à la catégorie des demandeurs d’emploi :


Cnac : Ce sont des gens qui travaillent qui vont venir, pas des chômeurs. Parce que quelqu’un qui sait travailler ne chôme pas dans la construction.


Ils ne sont pas non plus convaincus que le dispositif rencontre les intérêts des patrons de PME – qui pourraient être confrontés à des demandes d’augmentation – et craignent dès lors que l’accès à la validation soit entravé :


Cnac : Il y a des congés légaux, et il n’y en a pas en-dehors de ça. Le patron ne voudra jamais laisser partir son ouvrier.


IFPME : En plus en disant : « je veux te prouver que je sais faire ça ». [Il est susceptible de réclamer ensuite] une augmentation. Le patron ne voudra jamais.


Malgré les contradictions qu’ils relèvent de temps à autre, les experts du métier ne contestent pas fondamentalement l’objectif d’amélioration de l’« employabilité » défendu par les services publics de l’emploi. À l’exception de l’un des formateurs, ils finissent par interpréter cet objectif en fonction de leur perspective propre. L’amélioration de l’employabilité devient dans l’optique professionnelle une manière de contribuer à l’avenir de ce métier en pénurie en attirant de nouveaux travailleurs.


L’un des objectifs de la validation des compétences, comme nous l’avons vu, est d’ailleurs de permettre aux stagiaires des différents opérateurs de formation d’obtenir une attestation reconnue des compétences qu’ils maîtrisent à la fin de leur parcours et de faciliter ainsi leur entrée dans l’emploi. Pourtant, le registre de la formation est strictement exclu du travail de la coref du couvreur : au nom d’un certain « réalisme », ni les programmes, ni l’équipement des centres de formation ne sont utilisés comme référence pour la préparation des épreuves. 


Président : Il ne faut pas calquer l’épreuve sur des centres existants, il faut quelque chose de réaliste.


Indicateur du déficit de légitimité dont souffre le registre de la formation au sein de cette commission de référentiels, les compétences professionnelles mêmes de certains formateurs sont mises en doute. 


IFPME : On fait venir le Cnac à chaque fois.


Méthodologue 1 : Il va invalider tous les centres.


Président : Moi, je me pose la question de la capacité de l’évaluateur sur le plan de la sécurité de l’échafaudage.


Cnac : Ce sont quand même des professionnels. Ils peuvent en plus suivre une formation du constructeur. Il y en a plus de trois déjà qui ont suivi une formation au Cnac.


À quelques reprises, la concurrence entre les représentants des opérateurs de formation présents autour de la table est également palpable, même si elle se fait discrète la plupart du temps.


Le lien entre la validation des compétences et la formation a pourtant peu de chance d’après les professionnels d’être établi au-delà du cas des stagiaires des différents opérateurs, dans la mesure où les employeurs des PME de la construction n’ont pas pour habitude d’élaborer des plans de formation pour leurs ouvriers.  


UWE : Dans les entreprises, il n’y a souvent qu’une seule personne qualifiée. [Avec la validation], on a l’espoir de favoriser le métier. Même si les entrepreneurs ne font pas appel à des plans de formation. [Ils ne prennent pas le temps.] Beaucoup ignorent qu’ils peuvent gagner de l’argent en s’en servant.


Autour de la question des usages possibles des Titres de compétences par les employeurs, la commission semble très ambivalente. Ils s’attendent à l’utilisation de la validation comme outil de sélection avant embauche mais, en l’absence de représentants des employeurs à la plupart des réunions, ils ne sont pas d’accord entre eux sur le fait qu’il faille le déplorer ou s’en féliciter dans la mesure où le lien avec la formation ne leur paraît pas assuré.


Forem-formation : J’ai eu l’occasion d’en discuter avec des employeurs : ils ont l’intention de l’utiliser comme outil avant l’engagement.


Forem-conseil : C’est une dérive.


Forem-formation : Mais c’est la loi du marché !


UWE : Il y a une [autre] dérive sur le marché aujourd’hui : des gens arrivent en demandant un salaire de Q2. L’employeur est obligé d’accepter parce qu’il lui faut quelqu’un mais il doit le virer trois mois après. Avec la validation, on pourra demander le Titre, puis encourager à la formation professionnelle continue. Mais on oublie que les entrepreneurs n’ont pas le temps de penser « plan de formation ». Donc, je n’ai pas de solution.


Avec la question des objectifs, c’est aussi celle du partage des responsabilités qui est en jeu. Il n’est pas aisé de déterminer qui, dans le cadre de la validation, doit payer la visite médicale exigée avant le passage des épreuves. 


Dir. : Qui est censé payer cette visite médicale ?


UWE : Les employeurs ne veulent pas payer. C’est un problème pour les stagiaires, déjà.


Dir. : Pour exercer le métier de couvreur, légalement, faut-il passer une visite ?


UWE : Non, mais les employeurs ne veulent pas engager de couvreur qui n’ait pas passé de visite médicale.


Concernant la mise à disposition de matériel de sécurité, les responsabilités mutuelles de l’employeur et de l’ouvrier sont établies sur le lieu de travail, de même qu’elles le sont dans le champ de la formation. La variété des publics et objectifs concernés par la validation complique en revanche cette partition des rôles. Le port de chaussures de sécurité étant obligatoire lors de l’épreuve, la coref peine ainsi à déterminer quel bénéficiaire doit assumer leur disponibilité.


Forem-conseil : C’est le centre de formation qui fournira [les chaussures de sécurité].


Dir. : Si le candidat est un travailleur, il a les siennes, sinon le centre de formation les prêtera. […] On peut le préciser dans la convocation.


CCPQ : Pour le maçon, il devait venir avec ses propres chaussures.


Forem-conseil (2) : Oui, c’était obligatoire pour pouvoir passer l’épreuve.


Méthodologue : Mais c’est l’employeur qui doit les fournir en principe !


Dir. : C’est correct pour les stagiaires de Bruxelles-formation et du Forem mais pas à l’IFPME par exemple. On travaille dessus au Comité directeur.
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3. Conclusion « à titre d’essai »


Pour conclure, il appert que la trame définie par la méthodologie a subi quelques accrocs en cours de processus. Une certaine conception du métier comme « tout intégré » a justifié la plupart des détours que la coref a fait subir au scénario prévu pour elle. Mais malgré les différentes tensions et contradictions relevées dans ce chapitre, une dynamique semble engagée autour de la validation des compétences et les membres des commissions de référentiel ont accepté des ajustements au fil des exigences que la méthodologie leur imposait. Pour conclure, je voudrais retravailler les hypothèses provisoires présentées à la fin du chapitre précédent.


Huit logiques d’action avaient alors été repérées au départ des objectifs et des concepts développés par le Consortium lui-même. Celles-ci se distribuaient sur quatre axes : l’axe de la relation entre validation des compétences et enseignement, l’axe de la relation à la concertation sociale, l’axe de la relation à l’organisation du marché de l’emploi et celui de la relation au métier.


Le premier de ces axes, qui est censé définir la relation entre la validation des compétences organisée par les opérateurs de formation et la certification garantie par l’enseignement, n’apparaît pas au sein des débats de cette commission de référentiels. Ni la protection de l’enseignement, ni la construction de passerelles entre le dispositif et l’enseignement ne sont abordés. Ceci peut s’expliquer par le fait que les filières d’enseignement (technique, professionnel et CEFA) ne sont de toute façon pas de grands pourvoyeurs de main d’œuvre qualifiée pour le secteur : toutes sections confondues, il s’agit du 2ème secteur qui attire le moins d’élèves en Communauté française (juste derrière le secteur « agronomie ») en 2006-2007. Cette année-là, seuls 31 élèves sont inscrits comme « couvreurs » dans l’enseignement professionnel, 4 comme aide-couvreur et 33 comme couvreur dans les Centres de formation en alternance (toutes années confondues).


Le deuxième des axes de mon modèle d’analyse a trait aux formes de contrôle exercées par les pouvoirs publics d’une part et par les partenaires sociaux d’autre part sur le champ de la formation. Je soulignerai d’abord la relative passivité du délégué syndical qui ne paraît pas avoir été investi d’un mandat clair par les instances qui l’ont délégué à la coref. Les préoccupations du représentant des employeurs (Union wallonne des entreprises) sont quant à elles tournées vers l’avenir du métier, ce qui recouvre à la fois la lutte contre la pénurie de main d’œuvre qualifiée – qui rejoint plutôt la cinquième logique de mon modèle – et une dimension plus identitaire (« on a l’espoir de favoriser le métier ») (septième logique). Ce représentant déplore le manque d’investissement des entreprises du secteur dans la formation et identifie lui-même cet aspect comme l’une des pierres d’achoppement de la validation des compétences dans le secteur. De manière plus générale, il a été précisé dans la partie consacrée au déjà-là du secteur que les entreprises de la construction souffrent d’une absence de gestion prévisionnelle des besoins en main d’œuvre, même si au niveau sectoriel, cette dimension est considérée comme importante. La structure particulière du secteur (majoritairement composé de PME et de travailleurs indépendants) ne se prête pas aisément à un positionnement de ces entreprises sur le thème de la formation qui requiert anticipation et investissement sur le long terme. On ne peut dès lors pas parler de véritable stratégie de positionnement des partenaires sociaux sur le terrain de la formation professionnelle et de la validation, tout au moins pas au niveau où se joue leur participation à la commission de référentiels. Il s’agit davantage de profiter de l’opportunité supplémentaire, offerte par les services publics de formation et d’orientation des demandeurs d’emploi, d’attirer de nouveaux travailleurs dans le secteur.  Est-ce à dire que les opérateurs publics de formation ont toute latitude pour définir des référentiels de validation qui correspondent à leurs propres programmes et intitulés de formation ? La représentante des services publics de l’emploi, qui se pose en garante de l’esprit du dispositif de validation en l’absence de méthodologue aguerri, exclut ce qu’elle appelle la « logique de centres de formation » à laquelle elle oppose la « logique du secteur » (les appellations retenues par les fonds sectoriels pour le couvreur) et celle du demandeur d’emploi (qui doit pouvoir construire sa recherche d’emploi sans tenir compte des nomenclatures de la formation) : « Le Titre [de compétences] ne va pas avoir de valeur si on ne peut pas le raccrocher aux bases de données. Il va seulement permettre de tourner entre centres de formation. » (voir les Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (2)). La logique de l’inclusion de la formation dans la concertation sociale paraît donc s’effacer devant les logiques qui composent l’axe 3 « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire » mais surtout l’axe 4 « relation au métier » du modèle d’analyse que j’ai construit dans le premier chapitre.


En effet, la logique n°6 de valorisation de personnes peu qualifiées n’apparaît qu’en pointillés, les publics-cibles ne sont pratiquement pas évoqués au cours des échanges. Quant à la logique n°5 « Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin », elle a tendance à se confondre dans les tensions qui règnent autour du quatrième axe, celui de la relation au métier. 


C’est effectivement autour de ce quatrième et dernier axe que les tensions sont les plus vives. Les représentants des services de l’emploi défendant un découpage du métier en unités « employables » (pose de la sous-toiture, montage d’échafaudage), se voient en effet accusés de saucissonner le métier pour servir une vision « capitaliste » du travail. Cette vision qui modularise le processus de travail s’inscrit dans la logique n°8 mais s’oppose à celle de la plupart des autres participants. Une logique de préservation du métier conçu comme un « tout » intégré est en effet apparue au gré des échanges. Ceci me permettra de faire évoluer la logique d’action n°7 intitulée « Maintenir des ensembles de validation intégrés et transférables ». Sur les conditions d’apparition de celle-ci tout d’abord : elles ne sont pas inscrites dans la personnalité des membres de commission de référentiels mais sont le résultat d’un jeu particulier d’interaction qui a conduit les experts « métier » de la commission à adopter à plusieurs reprises ce rôle de « défenseurs » du métier. Voici quelques-unes des conditions de l’interaction dont je ferai l’hypothèse qu’elles ont contribué à l’importance de cette logique d’action dans la commission de référentiels du « couvreur » :


· la méthodologie elle-même, en invitant d’emblée les membres de commission de référentiels à se pencher sur le « cœur de métier » rend disponible ce rôle de défenseur des intérêts du métier ;


· la plupart des membres de la commission de référentiels sont des professionnels exerçant ou ayant exercé le métier, ils partagent donc un langage et des expériences communes autour de celui-ci (la dangerosité du métier par exemple) et peuvent se saisir de cette identité professionnelle disponible ;


· l’intervention de la représentante de Forem Conseil (qui souhaitait élargir la liste des synonymes) en début de processus a contribué à polariser les prises de position ;


· la majorité des entreprises concernées par le métier étant des PME, la polyvalence y est de mise.


Sur les dimensions de cette logique d’action ensuite : 


· la méthodologie, en imposant aux commissions de référentiel un découpage en macro-compétences entre en contradiction directe avec cette logique de « préservation du métier conçu comme un « tout » intégré » lorsqu’elle est adoptée par les acteurs. Les critères de découpage qu’elle utilise sont même assimilés à une « définition capitaliste du travail » par l’un des acteurs. Dans le cas du couvreur, cette logique de préservation a conduit les membres de coref qui l’ont adoptée à réclamer en quelque sorte la validation d’« un couvreur par matériau »


· cette logique d’action conduit pareillement les acteurs à se méfier d’un possible « nivellement par le bas » du métier. Toute une batterie de concepts sont développés pour définir les niveaux de compétence que l’on veut – et surtout ceux que l’on ne veut pas – voir associés au métier dans la validation : « Tour de France »/patron/perle rare/mouton à cinq pattes/ouvrier qualifié/plan carré/ bon bricoleur/mécano.


La vigueur de la résistance des professionnels qui se manifeste autour de cet axe m’a conduit à le caractériser d’après l’opposition cohésion de métier/employabilité modulaire car il ne se soumet qu’à la marge à la logique de découpage que les services publics de l’emploi voudraient lui voir appliquer.
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CHAPITRE 3


L’opérateur en chimie


ou le prolongement de la concertation sociale


Parmi les métiers auxquels le Consortium de validation des compétences s’est intéressé, je souhaiterais présenter maintenant de manière détaillée celui de l’« opérateur de production des industries chimiques et pharmaceutiques ». Quelques mois après que la commission du couvreur ait achevé l’élaboration de ses référentiels et épreuves de validation, une nouvelle coref s’est en effet vu confier la tâche de déterminer les compétences associées au métier de « technicien chimiste ». 


Assez rapidement, les membres de la commission conviennent toutefois de s’intéresser plutôt à l’« opérateur de production » œuvrant dans le même secteur d’activités. Le dispositif sociotechnique mis en œuvre par le Consortium, que les précédents chapitres m’ont permis de présenter sous différents angles, prévoit en effet que les corefs cernent les contours du métier auquel elles s’intéressent dès la première étape de leur réflexion. J’aurai l’occasion de revenir plus en détail sur cette toute première phase de travail qui a entraîné une inflexion dans le choix du métier travaillé par la commission de référentiels. Comme je l’ai fait pour le couvreur, je vais en effet m’attacher dans la partie introductive de ce chapitre à décrire les principales caractéristiques du secteur et du métier concernés.


1. Le déjà-là du secteur


Le secteur des industries chimiques et pharmaceutiques est considéré à bien des égards comme l’un des secteurs les plus importants de l’économie belge. Il doit avant tout cette importance à son ancrage historique dans le pays. Les succès d’Ernest Solvay, de Lieven Gevaert, de Paul Janssen et de Christian de Duve notamment font dire à la fédération patronale « essenscia » (« Fedichem » jusqu’en 2007) qui chapeaute ces industries que la Belgique est depuis le 18ème siècle l’un des « ports d’attache » du secteur (Essenscia 2007). Toujours d’après essenscia, la force du secteur réside encore dans sa balance commerciale positive (plus de 15 milliards d’euros en 2006) et le niveau des investissements qu’il réalise (1,73 milliards, soit un quart du total des investissements réalisés en 2006 dans l’industrie manufacturière). L’intérêt stratégique que représentent ces industries à haut potentiel pour les économies nationales (International Labour Office 2006) découle également des dépenses en recherche et développement qu’elles entraînent : 2,28 milliards en 2006, soit la moitié des dépenses du secteur privé belge dans ce domaine. Malgré une indéniable détérioration du positionnement de la Belgique en partie due à la concurrence des pays émergents, en 2006, le pays contribue à hauteur de 6% (51 milliards d’euros) au chiffre d’affaire européen du secteur (Essenscia 2007).  


Le secteur des industries chimiques et pharmaceutiques rassemble cependant des activités très différentes qui recouvrent des réalités économiques tout aussi variées : alors que le chiffre d’affaires du secteur croît en moyenne de 5,3% chaque année entre 1996 et 2006, la pharmacie gagne annuellement en moyenne 8,9%, la plasturgie connaît une croissance plus modérée de 4,4% et la chimie de base occupe une position médiane avec 7% de croissance moyenne. La première est une industrie à haute valeur ajoutée en pleine expansion et implique des investissements en recherche et développement très élevés. La deuxième, en perte de vitesse, rassemble des activités à moindre valeur ajoutée et à moindre potentiel d’innovation. La troisième se maintient dans un contexte de forte concurrence internationale. Ces trois sous-secteurs représentent en 2006 respectivement 17,5%, 16% et 43,8% du chiffre d’affaire total du secteur. D’autres activités moins prépondérantes, liées aux produits destinés à l’agriculture et à l’industrie des cosmétiques et détergents, sont quant à elles en nette décroissance. 


Par ailleurs, l’évolution globalement positive du chiffre d’affaire ne débouche pas sur une croissance de l’emploi puisqu’entre 1998 et 2007, le nombre de travailleurs salariés du secteur passe de 94.919 à 92.925 unités, soit une réduction nette de 2.000 unités. 
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Cette évolution traduit une tendance de fond qui résulte des évolutions technologiques et de la concurrence des pays émergents. Entre 1990 et 2002, ce sont près de 300.000 emplois qui disparaissent en Europe d’après l’Organisation internationale du travail (2006) dont 50.000 en Belgique. L’apparente contradiction entre cette baisse des effectifs et la croissance du chiffre d’affaires s’explique par le fait que, contrairement au secteur de la construction présenté dans le chapitre précédent, les industries chimiques et pharmaceutiques ne sont pas caractérisées par leur intensité de main d’œuvre mais par leur intensité capitalistique (le rapport entre le coût des équipements et infrastructures et le coût de la main d’œuvre est élevé). Une étude prospective réalisée par le Conseil européen de l’industrie chimique en 2004 estime que la réduction du volume de l’emploi devrait continuer dans tous les grands sous-secteurs de la chimie
 et qu’elle devrait s’accompagner d’une profonde recomposition de la structure professionnelle : représentant aujourd’hui moins de 50% des effectifs, les cadres, agents de maîtrise et techniciens devraient voir cette proportion atteindre les 70% à l’horizon 2015. Avec 92.925 employés
 (ONSS 2007), le secteur demeure cependant le deuxième employeur des industries manufacturières, derrière la métallurgie. En outre, l’évolution de l’emploi est variable selon les sous-secteurs et selon les régions du pays. Le rapport de veille 2007 du Centre de formation des industries chimiques (Cefochim) montre ainsi que le léger accroissement du secteur observé en Wallonie entre 1992 et 2002 (de 22.177 à 22.779 postes de travail, soit +2,7%) dissimule en fait dans cette région une forte diminution de l’emploi dans le secteur « Caoutchouc et plastiques » (-4534 postes de travail, soit une perte de 37,9% des emplois dans le secteur), un tassement de la chimie de base et de la parachimie (de 10.681 à 10.162 postes (-4,9%)) et une augmentation spectaculaire de l’emploi dans l’industrie pharmaceutique et les biotechnologies (de 4.151 à 8.067 postes). 


Ces variations importantes sont dues à la sensibilité des différents sous-secteurs à la conjoncture mais également à la structure du secteur. Il se compose d’un tissu de petites et moyennes entreprises (74% des entreprises comptent moins de 50 travailleurs) qui gravitent autour de grandes entreprises multinationales (sur 1116 entreprises appartenant au secteur, 34 emploient plus de 500 personnes)
. L’emploi est concentré dans ces grandes entreprises (73% de l’emploi en 2005 était localisé dans les entreprises de plus de 100 personnes (Mansour 2005) et sur certaines zones géographiques car les sous-secteurs se sont implantés de manière inégale dans différents pôles locaux de développement. La duplication de l’emploi dans l’industrie pharmaceutique et les biotechnologies en Région wallonne dont je faisais état ci-dessus est ainsi presque entièrement imputable au développement de GlaxoSmithKline Biologicals dans ce secteur (Cefochim 2007). La fermeture d’Uniroyal est quant à elle l’une des causes principales des pertes d’emploi du sous-secteur « Caoutchouc et plastique » (Ibidem). Avec comme fers de lance les biotechnologies et la pharmacie dans le Brabant wallon et le Nord du Hainaut, la chimie de base dans le triangle Feluy-Manage-Seneffe, la Région wallonne ne représente pourtant que 19% du chiffre d’affaire total du secteur en Belgique en 2006 (Essenscia 2007). Mais 31% du total des dépenses en Recherche et développement y sont réalisées. La Région bruxelloise, avec seulement 8% du chiffre d’affaires du secteur, ne possède pas beaucoup de centres de production mais elle accueille de nombreux sièges sociaux d’entreprises attirées par la localisation particulière de Bruxelles (au centre de l’Europe) et la proximité des institutions européennes et internationales. La Flandre enfin concentre en 2006 73% du chiffre d’affaires (soit 37.000 milliards) ainsi qu’une proportion comparable de l’emploi et des investissements du secteur en Belgique. Le secteur s’est développé autour du port d’Anvers et des voies navigables flamandes. Mais le sous-secteur de la chimie de base, l’un des plus importants de la Région flamande, connaît depuis de nombreuses années d’importantes restructurations que ne compensent qu’en partie l’essor des industries pharmaceutiques et la relative croissance de l’industrie du caoutchouc et des plastiques.


Outre ces évolutions sur le long terme, la récente crise financière et économique a des impacts importants sur l’activité et l’emploi dans le secteur : essenscia estime au début de l’année 2009 que 20% des ouvriers du secteur sont en chômage économique (40% dans l’industrie de transformation des matières plastiques) et des réductions de personnel sont annoncées (Essenscia 2009) . 


1.1. La structure de l’emploi dans le secteur de l’industrie chimique et pharmaceutique


Près de trois quarts des postes de travail de l’industrie chimique sont occupés par des hommes. Par ailleurs, l’emploi se partage en 2007 de manière presque équitable entre les statuts ouvrier et employé, même si, comme le montre le graphique ci-dessous (source : ONSS 2007), on remarque à nouveau de profondes différences entre sous-secteurs :
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La chimie de base, sous-secteur à faible valeur ajoutée et dominé par les grandes multinationales, compte une forte proportion d’employés. La parachimie, inclue dans le premier bâtonnet du graphique, repose sur des entreprises de plus petite taille et un tissu de PME fortement spécialisées. Le personnel y est plus qualifié que dans la chimie de base et les dépenses en recherche et développement y sont élevées. C’est aussi le cas dans les biotechnologies, également assimilées au premier groupe sous-sectoriel, qui emploient beaucoup de personnel de production dans le réseau dense de PME et les quelques multinationales qui les mettent en œuvre. A contrario, les secteurs des matières plastiques et du caoutchouc comptent une forte proportion de personnel ouvrier et les entreprises y sont en moyenne de plus petite taille (Mansour 2006).


En 2007, le travail à temps partiel ne concerne que 13% des travailleurs du secteur, parmi lesquels une majorité de femmes (64% des temps partiels). Cependant, le secteur recourt volontiers à l’intérim pour le recrutement de son personnel ouvrier. Le travail « à pauses » (ou « posté » 
) est également très répandu. C’est ainsi que le Forem (via sa Plate-forme Horizons Emploi) relève qu’un tiers des contrats proposés aux « opérateurs sur appareils de transformation physique ou chimique » est un temps plein à trois « pauses »
. L’intensité capitalistique du secteur dont j’ai parlé plus haut est responsable de cette organisation du travail propre aux industries de process qui vise à réduire les périodes où la production, qui repose sur de coûteux investissements en matériel, est à l’arrêt. Ce mode d’organisation a des impacts sur les conditions de travail puisque certains salariés doivent accepter de travailler la nuit et parfois le week-end. 


1.2. Tensions sur le marché du travail


Ces conditions de travail ont à leur tour des conséquences sur les difficultés qu’éprouve le secteur en matière de recrutement. Trois fonctions ont été identifiées comme critiques par le Forem : le technicien en chimie/biochimie, l’ouvrier de production et l’ouvrier de maintenance (Mansour 2006). Les raisons des tensions sur le marché du travail sont de différents ordres. Outre les conditions de travail exigeantes en termes d’horaires, les difficultés de recrutement sont également liées à la mauvaise image du secteur, que la fédération s’efforce de corriger à grands renforts d’opérations de communication à destination de la société civile et plus particulièrement des jeunes. Malgré des niveaux de salaire attractifs (il s’agit de l’un des secteurs les plus rémunérateurs), le secteur peine en effet à attirer les vocations. Il semble également que les canaux de recrutement du secteur (tradition de bouche à oreille dans les PME et emploi intérimaire dans les grandes entreprises) ne correspondent pas à la démarche des demandeurs d’emploi concernés qui se tournent en priorité vers le Forem. 


De plus, les normes de sécurité et d’environnement complexes ainsi que le haut degré de technicité du secteur conduisent les employeurs à se montrer exigeants en matière de qualification. Le diplôme est d’ailleurs considéré comme un « signal sanctionnant une capacité d’apprentissage » sur la base de laquelle l’entreprise pourra capitaliser pour former le travailleur aux spécificités du processus de production (Mansour 2006). Il constitue donc un minimum indispensable pour les employeurs sans être considéré comme suffisant (les entreprises fustigent la diminution du niveau des formations dispensées par l’enseignement (Cefochim 2007)) et une partie importante des apprentissages nécessaires s’acquiert par l’expérience et les formations offertes en interne. 


Une fois dans la maison, le nouveau venu suit des formations afin d’apprendre à maîtriser des techniques particulières associées à de strictes procédures: les BPF ou Bonnes Pratiques de Fabrication, et les BPL ou Bonnes Pratiques de Laboratoire. À celles-ci s’ajoutent les consignes de sécurité, d’hygiène, d’environnement. Le respect de toutes ces règles réclame maturité, sens des responsabilités, constance et attention. Il n’est pas rare qu’il faille respecter des dizaines de procédures, assorties d’un tas de papiers à remplir. Tout ce qui est écrit doit être fait et tout ce qui est fait doit être écrit! La précision, la rigueur, la fiabilité, sont aussi indispensables au métier qui s’exerce dans une tenue ad hoc, à température parfois basse, en “ salle blanche” surpressurisée où l’air est purifié, etc. (Le Forem 2007)


Les échelles barémiques comprennent quatre niveaux de qualification et l’expérience acquise en entreprise s’avère déterminante dans la progression du travailleur. En raison de la segmentation géographique et sectorielle du tissu industriel, les compétences techniques sont par ailleurs considérées comme très spécifiques et peu transférables d’une entreprise à l’autre (Mansour 2006). Les employeurs estiment en outre avoir des difficultés à trouver chez les candidats les « attitudes comportementales » (se lever le matin, travailler en équipe, accepter l’autorité) et les savoir-être (rigueur, précision, fiabilité) dont ils ont besoin (Mansour op. cit. ; Forem 2007). 


Mais le niveau élevé de qualification requis à l’embauche par les employeurs pour la production (le baccalauréat de l’enseignement supérieur pour les techniciens de production) entre en contradiction avec les aspirations du personnel qualifié qui trouve plus gratifiant de travailler dans le domaine de la recherche et dans les laboratoires (Forem 2007). Quant aux ouvriers et opérateurs de production, les difficultés de recrutement qui les concernent sont en grande partie liées aux pics d’activité qui compliquent la gestion prévisionnelle des besoins en main d’œuvre sur le long terme (Mansour 2006).


1.3. Le poids du secteur et la concertation sociale


La fédération des employeurs du secteur, essenscia, regroupe une grande variété de fédérations professionnelles qui traitent elles-mêmes des questions spécifiques aux sous-secteurs mais elle se présente comme un prestataire de services pour tous ses affiliés. Les grandes entreprises y jouent un rôle primordial. Outre le développement d’opérations de communication sur le secteur auprès de la société civile et le déploiement d’activités de formation à destination des entreprises, l’un des rôles d’essenscia est d’assurer le lobbying du secteur auprès des pouvoirs publics. Ce secteur est traditionnellement très influent dans la sphère publique : le niveau élevé des investissements, des exportations et des dépenses en matière de recherche et développement donne aux entreprises un pouvoir de négociation important. Le Plan Marshall pour la Wallonie prévoit ainsi d’investir dans les secteurs de pointe de l’économie et notamment dans le secteur de la pharmacie et des sciences du vivant auquel il entend offrir un cadre de développement optimal (centre de compétitivité BioWin, labellisation du Cefochim comme « Centre de compétence », facilitation des synergies avec les universités, réduction des cotisations patronales importantes, notamment pour le personnel dédié à la recherche, etc.).


Il faut encore noter dans ce contexte que le dialogue social semble ces dernières années plus tendu qu’il n’est habituel dans le secteur. Celui-ci fait en effet traditionnellement figure de modèle (« pattern setter » (Kamakura 2006)) pour la concertation sociale et il est généralement le premier à traduire les accords interprofessionnels en conventions sectorielles. Ces conventions, tout en fixant des minima salariaux et sociaux, laissent une marge d’autonomie importante aux entreprises où des accords éventuellement plus favorables sont négociables. Ceci est généralement le cas dans les grandes entreprises qui profitent de la croissance. Les investissements très élevés en capital caractéristiques du secteur conduisent les employeurs à tout mettre en œuvre pour préserver la paix sociale et éviter les grèves et mouvements de revendication qui pourraient ralentir le processus de production. Cependant, les cadres de la négociation semblent se resserrer ces dernières années d’après les organisations syndicales (FGTB, CGSLB, CSC-Chimie
) face aux exigences de compétitivité accrue que les entreprises répercutent sur les rapports qu’elles entretiennent avec leurs salariés. 


1.4. Évolution du secteur


Le secteur des industries chimiques et pharmaceutiques est confronté ces dix dernières années à certaines évolutions communes à la plupart des industries de process. Les évolutions technologiques (à savoir notamment l’automatisation et l’informatisation des procédés), économiques (opérations de fusions et acquisitions entre grands groupes destinées à accroître les parts de marché et la rentabilité), et réglementaires (élévation du niveau de complexité de la législation liée aux produits de l’industrie (notamment la directive européenne REACH)) ont des répercussions sur le contenu des emplois tant dans l’industrie chimique que dans l’industrie pharmaceutique (Cefochim 2007). Le personnel qualifié augmente sa part relative des effectifs dans un contexte général de réduction du nombre de travailleurs. Dès lors, l’opérateur des industries chimiques se voit appliquer de plus grandes exigences de productivité, de flexibilité et de polyvalence : en plus de la mobilité entre postes il doit intégrer les fonctions de maintenance et de contrôle de la production (Idem, p. 20). Dans les industries pharmaceutiques plus particulièrement, des outils de gestion intégrée des données et des systèmes de supervision informatisés sont installés pour intensifier le développement de la production en continu. En conséquence, « le métier de technicien de production nécessitera de plus en plus des capacités de diagnostic des dysfonctionnements, du procédé, d’analyse des causes, d’interprétation des données et de résolution des problèmes en temps réel pour des activités se déroulant en continu dans le cadre de procédés de plus en plus automatisés. La maintenance de deuxième niveau (réglages et réparation d’équipements) constituera un enrichissement du métier de technicien de production, dont le niveau de qualification requis s’élèvera » (Ibidem, p. 33). L’opérateur de production voit également ses responsabilités à l’égard de la continuité du processus et de la qualité des produits augmenter tandis qu’une plus grande flexibilité en termes d’horaires et de rotation entre postes de travail est attendue de lui. La polyvalence est considérée comme un important facteur de promotion.


Ces exigences de flexibilité accrues qui touchent les industries de process et qu’accompagne le développement de la gestion par les compétences font l’objet d’interprétations divergentes de la part des sociologues qui se sont penchés sur le phénomène notamment en analysant les emblématiques accords « Acap 2000 » dans le secteur de la sidérurgie. Tandis que certains analystes comme Philippe Zarifian (2001, 2004, 2009) voient dans la « logique compétence » la possibilité de restituer aux ouvriers une certaine autonomie et une certaine maîtrise de l’activité, d’autres comme Sylvie Monchatre (2003 (avec Pierre Rolle), 2004) ou Pierre Rolle (2003) y voient une intensification de la mainmise patronale sur les savoirs et les comportements ouvriers. Ces derniers dénoncent l’amplification de l’engagement subjectif des travailleurs au service de la productivité des entreprises, que traduit d’ailleurs le passage de l’appellation d’« ouvrier » à celle d’« opérateur » . La logique « compétence » analysée dans ce travail est différente de celle qu’on retrouve dans les accords « Acap 2000 » puisqu’elle est mise en œuvre par un Consortium d’opérateurs publics de formation et non par un secteur industriel mais la question de l’autonomie du travailleur et de la maîtrise de son activité s’y pose également comme je vais le montrer dans mon récit sur la commission de référentiels « opérateur des industries chimiques et pharmaceutiques ». 


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 




2. Les interactions au sein de la commission de référentiels de l’opérateur de production des industries chimiques et pharmaceutiques


Comme pour le couvreur, je vais en effet relater les discussions qu’ont provoquées au sein de la coref « opérateur de production » les différentes étapes du dispositif imaginé par le Consortium : le repérage des compétences constitutives du cœur de métier ; le découpage en macro-compétences cohérentes ; la création des épreuves de validation correspondantes ; et le formatage des grilles d’évaluation relatives à ces épreuves. 


Cette commission de référentiels comporte un certain nombre de caractéristiques propres dont je vais affiner la description au fil de ce chapitre. Je souhaiterais d’emblée mettre en exergue deux de ces caractéristiques : l’importance prise par les partenaires sociaux du secteur au sein de la coref, et le degré élevé de formalisation mis en œuvre aux différentes étapes du travail. 


Le premier de ces éléments distinctifs est lié à la composition de la commission. Sur le plan théorique, cette dernière ne se différencie pas des commissions en charge des autres métiers. Mais on constate en pratique que le taux de présence et l’intensité de la participation des partenaires sociaux y sont nettement plus élevés que dans le cas précédent. Le patronat y est représenté de manière quasiment continue par une porte-parole de Fedichem, la fédération patronale des industries chimiques aujourd’hui rebaptisée « essenscia », et par le représentant d’une grande entreprise active dans le secteur (Solvic). Sur le banc syndical, on retrouve le responsable du service d’études de la CSC attaché au secteur. En dépit de l’absence du délégué de la FGTB, la question de la représentation des partenaires sociaux et leur rôle de courroie de transmission envers leurs mandants fait l’objet d’un intérêt marqué. Dès le début de processus, les interventions syndicales et patronales témoignent de l’importance conférée à la construction d’un accord négocié sur le sujet. La référence aux référentiels CCPQ, qui ont fait l’objet d’une concertation entre partenaires sociaux, est considérée comme une garantie en la matière.


CSC : Tous les partenaires sociaux ont été invités ? La FGTB n’est pas là, il y a une raison particulière ?


Président : Je les ai contactés deux fois, sans réaction de leur part. On peut envoyer les travaux à la FGTB. Mais ça me paraît difficile de tout remettre en cause en fin de processus. C’est la CCPQ qui a servi de base essentiellement.


[…]


Fedichem : J’ai contacté quatre entreprises, dont Monsieur [Solvic]. Je n’ai pas eu de réponse sur le fait que [les référentiels CCPQ] ne seraient plus d’actualité. 


Le rythme de travail paraît subordonné à cet accord entre partenaires sociaux. Le président de séance, secrétaire général du fonds de formation de l’industrie chimique, repousse ainsi à plusieurs reprises les dates de réunions pour s’assurer de la présence de ces derniers :


Chers  membres de la Coref,   

Je viens d'apprendre qu’au  moins deux représentants des entreprises  ne pourront assister à la prochaine réunion COREF prévue le jeudi 26.02 à [[l'Établissement de promotion sociale]].  

Comme il s’avère impossible d’avancer dans nos travaux si les délégations des partenaires sociaux  ne sont pas représentées par les membres assidus, j’estime devoir reporter cette réunion.  [...]


(Président de la coref « Opérateur de production… », Mail du 19 janvier 2006)

La tenue des réunions est elle-même conditionnée à l’agrément des partenaires sociaux :


Un membre représentant les travailleurs  m'a fait part du fait qu'il ne pouvait assister à la réunion du 22/05 mais qu’il acceptait que la réunion se tienne néanmoins. 


(Président de la coref « Opérateur de production… », Mail du 17 mai 2006)


Les agendas chargés des représentants syndicaux et patronaux expliquent ainsi partiellement la durée exceptionnelle des travaux de la commission de référentiels qui s’étendront sur pratiquement neuf mois alors que le calendrier en prévoit trois. Par ailleurs, la complexité du secteur de la chimie, qui comporte comme je l’ai montré en introduction trois sous-secteurs (chimie, pharmacie et plasturgie) justifie dans le chef des partenaires sociaux l’invitation à certaines réunions de représentants experts en plasturgie.


L’importance prise par les partenaires sociaux dans cette commission est encore observable dans la présence aux réunions du directeur d’un centre de formation attaché au secteur, le Cefochim. Dans les autres commissions de référentiel en effet, les seuls acteurs du monde de la formation invités aux réunions sont issus des opérateurs publics membres du Consortium de validation des compétences (Forem-formation, Bruxelles-formation, IFAPME, EFPME et Enseignement de promotion sociale). La participation active d’un responsable d’un centre sectoriel de formation est donc en soi indicative de l’attention que les partenaires sociaux sectoriels accordent au dispositif et de leur capacité à faire modifier la composition de la commission au bénéfice de structures de formation qui leur sont proches. Les opérateurs publics membres du Consortium sont ici représentés par le directeur d’une école de promotion sociale.


La commission de référentiels se compose encore d’experts de la CCPQ et de conseillers des services publics de l’emploi. Mais ceux-ci se font relativement discrets dans les discussions. Pour conclure cette présentation des membres de la coref, notons encore que le directeur de la cellule exécutive, parfois accompagné d’un expert méthodologique de cette dernière, assiste également fréquemment aux réunions. Ses interventions visent essentiellement à rappeler et à clarifier les objectifs poursuivis par le Consortium. 


Outre l’investissement intense des partenaires sociaux en son sein, cette commission de référentiels se particularise également par une externalisation du suivi méthodologique des séances : la personne chargée de ce suivi n’est pas employée au sein de la cellule exécutive du Consortium mais fait partie du BIEF, groupe d’intervention et de recherche attaché à l’Université catholique de Louvain que j’ai déjà présenté dans le chapitre 1 (p. 55) et qui a contribué à formaliser la méthodologie appliquée par le Consortium de validation des compétences. 


Si le processus est relativement semblable à celui observé dans les autres corefs, le suivi méthodologique de cette commission s’en distingue sur le plan formel : l’experte en méthodologie du BIEF communique par mail à chaque étape du travail et invite les participants à réagir à ses propositions et à ses comptes-rendus entre les séances.


Vous trouverez ci-dessous les étapes de notre travail.


Quatre réunions plénières de la COREF sont programmées afin de s'assurer que tous les partenaires sont en accord avec les productions réalisées. En dehors de ces réunions en Coref, une collaboration vous sera demandée ponctuellement pour les autres étapes (ex: documentation, relecture, accord, proposition,....) principalement par courrier électronique. 
N'hésitez pas à me contacter si des étapes ou des termes techniques de la méthodologie  vous échappent.


(Méthodologue de la coref « Opérateur de production… », Mail du 16 novembre 2005)


Des éléments écrits sont ainsi régulièrement soumis à la validation des membres de la coref et, par extension, aux personnes et organismes dont ils sont les représentants :


Sur base de ce travail, nous rédigerons un document que vous pourrez transmettre à vos organismes pour aval.


(Méthodologue de la coref « Opérateur de production… », Mail du 1er décembre 2005)


Cette formalisation plus grande des différentes étapes du travail de la coref paraît clairement liée à un désir d’efficacité tout autant qu’à la volonté de partager entre les différents partenaires la responsabilité du travail entrepris. La préférence accordée aux écrits a ainsi pour vocation de protéger le duo président-méthodologue (extérieure à la cellule exécutive rappelons-le) qui dirige la commission de référentiels.


Je remercie vivement Mme [Méthodologue] de son travail préparatoire en vue de la réunion de vendredi; je n’ai, sauf erreur de ma part, reçu aucune autre réaction, ce qui prouve que le travail de Mme [Méthodologue] reçoit votre approbation unanime (vous pouvez bien entendu me corriger en réunion, si nécessaire).


(Président de la coref « Opérateur de production… », Mail du 11 janvier 2006)

Toutefois, cette manière de procéder ne rencontre qu’imparfaitement les objectifs poursuivis : les réactions aux documents transmis sont rares entre les séances, et les formateurs sollicités dans le cadre de la création des épreuves ne remettent les documents préparatoires aux réunions qu’avec beaucoup de retard, ce qui hypothèque leur examen par les autres participants. 


Président : Il faut que les échanges de mails soient plus effectifs.


EPS : Je n’ai reçu la macro 2 que ce matin ! Au niveau des enseignants, on aimerait avoir un retour, parce que sinon, si on change au fur et à mesure… Ils travaillent bénévolement : une fois mais pas deux si on change tout.


Méthodologue : Prendre directement connaissance des indicateurs est difficile. Réfléchissez, imprégnez vous de l’épreuve.


L’investissement consenti par les membres de la commission de référentiels et par les personnes qu’elle sollicite à l’externe en raison de leur expertise montre certaines limites. À deux reprises, le manque de réactivité de la part des membres de la commission conduit la méthodologue et le président de la coref à reporter la date d’une réunion annoncée :


Chers membres de la Coref,  

Je comprends et partage le souci de Mme [Méthodologue] de tenir des réunions efficaces et donc basées sur des documents préparatoires, disponibles en temps utile. 

Comme Mme [Méthodologue] n'a reçu aucun document préparatoire dans les délais utiles, nous avons décidé de REPORTER  la réunion du 2 mai (prévue initialement dans les locaux de [Centre de formation sectoriel] à 9h30) .  

(Président de la coref « Opérateur de production… », Mail du 27 avril 2006)


Sept réunions sont ainsi nécessaires à la production des référentiels de l’opérateur de production des industries chimiques et pharmaceutiques. Dans cette introduction, j’ai tenu à souligner l’importance prise par les partenaires sociaux du secteur dans ce processus ainsi que le degré élevé de formalisation mis en œuvre par la méthodologue et le président de la commission aux différentes étapes de son travail. Dans la suite de ce chapitre, j’affinerai cette présentation des particularités de la coref et de la manière dont elles influencent le mode d’appropriation de la méthodologie qui y est observable.


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 




2.1. Du technicien chimiste à l’opérateur de production : le cœur de métier influencé par les logiques sectorielles et enseignantes


La première tâche à laquelle la commission de référentiels du « technicien chimiste » s’attèle est analogue à celle des autres corefs présentées. Dans le message de convocation qu’elle adresse à tous les membres de la commission de référentiels, la méthodologue rappelle ainsi qu’il s’agit lors de la première réunion de « S’assurer que nous nous entendons bien sur le métier du "technicien chimiste", ses limites, son niveau, ce qu’il fait et ne fait pas » (Mail de la Méthodologue, 1er décembre 2005). La définition des contours du métier – des activités-clefs et compétences qui lui correspondent – est présentée comme un ajustement entre différentes logiques et critères d’ordre technique : les membres de la commission se doivent de ne retenir que les compétences « nécessaires et suffisantes » à l’exercice du métier par un « professionnel compétent ». Ils doivent opérer un arbitrage entre le caractère « représentatif » des compétences retenues pour le métier et le coût associé aux épreuves de validation de ces dernières.


Les compétences sont sélectionnées sur base de la question : « Pour mener à bien cette activité-clé, quelles compétences nécessaires et suffisantes faut-il mettre en œuvre ? » Une personne est dite « compétente » lorsqu’elle mobilise un ensemble de ressources (savoir, savoir-faire, savoir-faire comportementaux) pour accomplir une tâche dans une situation complexe porteuse de sens. […] Il importe de ne conserver que les compétences au cœur du métier (requises au seuil d’embauche) et éviter les compétences d’expertise qui pourraient être acquises ou validées ultérieurement. Au plus il y aura de compétences à valider, au plus le référentiel métier sera « représentatif », mais au plus l’épreuve de validation sera complexe et coûteuse, et au plus les candidats devront avoir un profil large et d’expert (Méthodologue, procès-verbal de la COREF n°1  – TEC  du 9 décembre 2005).


Mais les regroupements doivent également être « porteurs de sens ». Dès les échanges liminaires, la méthodologue insiste également très explicitement sur le caractère « négocié » du profil à établir : elle énonce comme premier principe que le profil doit être construit de manière à être « le plus pertinent par rapport aux attentes des différents acteurs » (Document préparatoire à la coref du 9 décembre 2005) et souligne l’importance qui sera accordée à la caution des travaux par les organisations mandataires : « Sur base de ce travail, nous rédigerons un document que vous pourrez transmettre à vos organismes pour aval » (Mail de la Méthodologue, 1er décembre 2005).


Le dossier documentaire destiné à identifier les activités-clefs liées au métier emprunte aux travaux de la CCPQ les profils de qualification « technicien chimiste en laboratoire de contrôle » et « technicien de production » ainsi que le profil de formation CCPQ correspondant « technicien chimiste », qui détermine le niveau attendu des élèves de sixième secondaire de qualification. Ces documents sont relativement anciens (1996) mais la représentante de Fedichem confirme que leur actualité n’a pas été contestée par les entreprises qu’elle a sondées
. Le dossier documentaire comprend encore trois référentiels de métiers issus du ROME français ainsi qu’un tableau des « emplois-types de la recherche et de l’enseignement supérieur » issu d’un site internet (« Referens »). S’ils permettent à la commission d’identifier les métiers connexes, ces derniers éléments seront cependant rapidement jugés comme représentatifs d’un niveau de qualification trop élevé par la commission. Les services publics de l’emploi wallons proposent par ailleurs un descriptif issu de leur propre « Référentiel Emploi-Métier » (REM) jugé plus adapté au niveau visé par la coref. Enfin, en l’absence de profil sectoriel, « chaque entreprise réalisant son propre référentiel en fonction de ses besoins » (PV  COREF n°1  – TEC  du  9 décembre 2005), les partenaires sociaux enrichissent le dossier documentaire de quelques descriptions de fonction issues de certaines grandes entreprises du secteur.


Méthodologue : […] Il est important de prendre en considération les métiers connexes au niveau du Consortium. J’ai aussi une description de fonction de [[grande entreprise]], mais attention, [nous ne voulons] pas confondre cela avec les compétences. Il n’y a pas de profil sectoriel à ma connaissance. 


Dans ma présentation du secteur des industries chimiques et pharmaceutiques, j’ai souligné le fait que l’entreprise joue un rôle important dans la qualification des travailleurs qui se réalise en partie sur le tas à cause du caractère spécifique des équipements et du degré de technologie avancé qu’ils impliquent. L’absence de profil sectoriel et le remplacement de ce dernier par des descriptions de fonctions issues de grandes entreprises semblent confirmer l’influence de ce niveau de décision sur les questions de qualification.


2.1.1. Un changement de cible : du technicien chimiste à l’opérateur de production


Les documents composant ce dossier documentaire sont donc hybrides : on y retrouve notamment des profils de qualification établis paritairement à destination de l’enseignement et des descriptions de fonctions établies par de grands employeurs du secteur. Ils se réfèrent tous de près ou de loin au métier de « chimiste » mais correspondent à des fonctions en entreprise et à des niveaux de qualification assez différents. La référence au métier de « chimiste » n’étant pas suffisante, l’examen de ces documents amène donc rapidement les participants à définir leur cible en se référant à l’échelle des fonctions au sein des entreprises. L’analyse du dossier documentaire pousse également la commission à se positionner et à préciser la portée de la validation des compétences à l’égard de la qualification produite par l’enseignement. 


Il s’avère en effet que l’appellation « technicien chimiste », qui désigne le métier dont la commission est chargée, est directement empruntée à un titre de diplôme délivré par l’enseignement et qu’elle est utilisée dans les entreprises pour des fonctions relativement qualifiées, de niveau A2 selon le représentant de la CSC (syndicat). Ce dernier demande donc dès la première réunion que l’intitulé du métier étudié par la coref soit modifié. Il souhaite que la commission s’intéresse aux travailleurs de « premier niveau » et il préconise de retenir l’appellation d’« opérateur de production en chimie » au lieu de celle de « technicien chimiste ». En modifiant l’intitulé du métier, il entend fournir grâce à la validation l’accès à un « diplôme » à un public plus large et non qualifié dans sa majorité.


CSC : Nous voulons que le système profite à un maximum de personnes. La notion d’opérateur de production en chimie est plus courante que celle de technicien chimiste, même si le contenu, au point de vue de la description, y correspond. Je propose donc de laisser le technicien chimiste, qui correspond au niveau A2, pour l’« opérateur de production ». Mon souci est de donner la possibilité à des personnes n’ayant pas de diplôme d’en obtenir un. C’est fréquent chez les opérateurs de production. J’ai interrogé Madame [[représentante CSC à la Coda]] qui nous représente et elle a confirmé qu’il appartenait aux partenaires sociaux sectoriels [[de définir le niveau]]. La meilleure manière de faire, c’est de prendre le premier niveau.


À cette occasion, il affirme également auprès des autres membres de la commission son intention de faire reconnaître la prépondérance du point de vue des partenaires sociaux dans la discussion. La représentante des employeurs du secteur (Fedichem), si elle ne conteste pas le changement d’appellation, refuse de considérer la validation comme équivalente à la certification qu’offre l’enseignement. Se présentant en avocate de l’enseignement, elle affirme ainsi que les garanties (salariales, statutaires, etc.) qu’offre le diplôme ne sont pas extensibles en tant que telles à la validation. Cet argumentaire est repris par le représentant de l’enseignement de promotion sociale (EPS) pour écarter le titre de « technicien chimiste » utilisé dans la sphère éducative. À l’appui de cet argumentaire, un distinguo est établi entre les apprentissages réalisés et évalués dans le giron de l’enseignement et la « réalité » de ce qui se passe en entreprise. Cette différence de « réalisme » est en fait assimilée à un différentiel dans la maîtrise des notions théoriques comme je le montrerai plus loin. Elle justifie le rejet de l’appellation de « technicien chimiste » réservée à des apprentissages plus éloignés de la pratique.


Fedichem : Pour le secteur, l’objectif est d’arriver à un consensus, mais pas de confondre métier et fonction. Il ne faut pas oublier que la validation des compétences se fait par rapport à ce qui se passe en entreprise, donc attention, ce n’est pas équivalent au diplôme. C’est un sujet très sensible pour l’enseignement.


[…]


EPS : Les réactions de mon côté, c’est que le « technicien chimiste » donne une idée de diplôme. L’opérateur chimiste est beaucoup plus proche de la réalité. Je ne sais pas ce que vous en pensez.


Président : Je vois bien ce que vous voulez dire.


Le directeur de la cellule exécutive, très présent dans cette commission de référentiels, reconnaît une distinction entre l’évaluation produite par l’enseignement et la validation, qu’il présente comme une différence de temporalité dans les objectifs : l’enseignement viserait les capacités en devenir, la validation celles qui ont déjà été mobilisées dans le cadre d’un emploi. Il relativise cependant la séparation entre certification et validation ainsi que leur différence de valeur : 


Directeur de la cellule exécutive : C’est important au niveau de cette commission de ne pas avoir le regard du formateur, qui est tourné vers ce qui va arriver, mais de valider pour l’emploi, c’est-à-dire ce qui est arrivé. Le titre de compétences est délivré au nom de la Communauté française, de la Région wallonne et de la Cocof, mais ce n’est pas un diplôme. Il y a une articulation néanmoins via l’enseignement de promotion sociale et son article 8. Donc, ça ouvre l’accès à la certification, au graduat, etc.


Ces nuances mettent en lumière le positionnement des uns et des autres quant à la valeur qu’ils accordent à la validation des compétences par comparaison avec la certification qu’offre l’enseignement. 


Mais ces éléments n’entrent pas directement en concurrence avec le souhait du représentant syndical de s’adresser à un public plus large et moins qualifié que celui envisagé au départ. Quatre arguments concourent ainsi à la décision  de la commission de référentiels d’abandonner l’appellation de « technicien » utilisée par l’enseignement et de lui préférer la désignation d’« opérateur » : l’élargissement du public concerné, le ciblage du premier niveau de fonction dans l’entreprise, la volonté d’affirmer le « réalisme » des apprentissages visés par la validation au regard de l’enseignement et le souci d’éviter une appellation labellisée par ce dernier.


Cette décision repose donc notamment sur l’hypothèse que le vocable d’ « opérateur de production » est employé dans les entreprises pour caractériser une fonction occupée par un plus grand nombre de personnes, non diplômées pour la plupart. Ce dernier point ne semble pourtant pas faire l’unanimité et il fait ultérieurement l’objet d’une discussion puisque les offres d’emploi font apparaître que certains employeurs recherchent également des personnes de niveau A2 pour pourvoir les postes d’opérateurs :


Solvic : Si on rentre dans les détails, d’une entreprise à l’autre, ça varie beaucoup. L’école, c’est seulement pour apprendre à apprendre, et apprendre à suivre les instructions. Un A2, chez nous, il est opérateur.


Fedichem : Ça dépend des entreprises, parce que certaines ne prennent pas en dessous de l’A1.


Solvic : Moi aussi, je veux bien demander des doctorants s’il y a la file mais…


[…]


Forem-Conseil : J’ai fait des recherches sur les offres d’emploi. A1, c’est le « technicien chimiste », etc. [Le niveau] A2 correspond à « l’opérateur » ou au « chimiste », c’est-à-dire le secondaire supérieur, avec le niveau A1 possible. On retrouve rarement l’intitulé de technicien quand on demande un A2.


CSC : Ça évolue aussi dans le temps.


D’après les données recueillies par les participants, le secteur exige un certain degré de qualification, même pour l’accès aux fonctions de premier niveau sur lesquelles la coref a décidé de concentrer ses efforts. Les diplômes font office de filtre à l’emploi en garantissant les capacités d’apprentissage du travailleur et les compétences s’acquièrent sur le tas.


La spécification du champ d’activités visé : l’opérateur de production « en chimie »


Cette première partie du débat est quoiqu’il en soit polarisée par la référence à un niveau de fonction dans l’entreprise plus qu’à un métier. Dès lors la spécificité de la cible visée par la commission est discutée. Les membres de la coref s’interrogent sur ce qui distingue l’opérateur qui les intéresse des autres opérateurs actifs dans le domaine industriel. Les participants sont amenés à préciser les critères d’inclusion et d’exclusion des fonctions existantes dans le profil qu’ils établissent et à établir leur rapport à la notion de « métier » :


CSC : Nous avons intérêt à viser large, pas seulement la chimie classique. Dans les grandes lignes, le technicien plasturgiste est proche.


[…]


Solvic : Vous parlez de fonction, et c’est vrai que c’est la même, mais les compétences, ce n’est pas la même chose. « Opérateur », c’est une fonction […].


CSC : Et il y a un métier semblable.


CCPQ : Pour votre information, au niveau des opérateurs, il y a eu un profil au niveau de l’agro-alimentaire. FEVIA
 a demandé aussi qu’on fasse l’aide-opérateur. Le Conseil supérieur avait fait l’hypothèse d’un seul opérateur pour 9 secteurs. Le secteur de l’industrie n’en voulait pas. Donc, au final, on est revenu à un aide-opérateur seulement pour l’agro-alimentaire. […] À un niveau plus bas, on ne sépare pas.


Solvic : Vous avez parlé de fonction, parce que la compétence d’un chimiste n’est pas la compétence d’un opérateur du textile.


Fedichem : On voit la différence dans votre définition : la compétence est celle du chimiste.


Orbem : La compétence, pour vous, c’est détecter les anomalies et appliquer le mode opératoire ?


Solvic : […] Appliquer le mode opératoire, tout le monde le fait. Donc, c’est dans la chimie.


CSC : La chimie, la pharmacie, la plasturgie, pour moi c’est l’ensemble.


[…]


Forem-conseil : Pour le REM [Répertoire Emplois-métiers]
, le métier est lié à l’activité. La compétence, c’est la mise en œuvre des savoirs, savoir-être, etc. Par exemple, conduire un camion. Pour différencier deux métiers : il y a certains savoirs communs, mais l’activité est différente. Le savoir-être, ce sont des aptitudes liées à l’emploi. […] Ce qui est propre au métier, ce sont les activités du chimiste. 


Le métier de « chimiste » apparaît comme un horizon du référentiel que vise la commission. Il se confond avec la notion de secteur et définit un champ spécifique d’activités dans le cadre desquelles certaines compétences sont mises en œuvre, même si celles-ci peuvent formellement également être constitutives de fonctions de niveau équivalent appartenant à d’autres secteurs d’activités. Le métier de « chimiste » est ainsi mentionné pour préciser le contexte d’exercice des compétences visées par les membres de la commission. Cependant, à l’échelon de l’opérateur, l’essentiel des activités consiste selon certains membres de la commission de référentiels à appliquer des procédures préétablies. Il n’est donc pas question de lui donner le qualificatif de « chimiste », qui se réfère à un métier et des connaissances, notamment théoriques, déterminées et transférables. 


L’opérateur de production n’est a priori pas un « chimiste » (nuance par rapport au document préparatoire p. 13) mais travaille dans « le secteur chimique ». Il sait ce qu’il doit faire dans son secteur, sur son poste de travail, en suivant une procédure déterminée. Il comprend les documents techniques en chimie de base. Il peut cependant difficilement transférer ses savoirs à un nouveau poste de travail sans une formation complémentaire relative à la nouvelle procédure à respecter.


(PV  COREF n°2  – TEC  du   13 janvier 2006 et Préparation coref n°3)


La question de la différenciation entre l’opérateur visé par la commission et les fonctions que les participants ne souhaitent pas intégrer à leur réflexion est donc résolue par les frontières que trace la notion de secteur d’activités plutôt que par la référence directe à un métier. On parlera d’opérateur « en chimie ». Ce discours engendre une discussion sur l’opportunité d’envisager une validation commune aux opérateurs de la chimie, de la plasturgie et de la pharmacie, qui sont traditionnellement considérés comme appartenant au même secteur d’activités en tant qu’ils sont réunis au sein de la même commission paritaire
. Au terme de la première réunion, la question ne semble pas tranchée et certaines ambigüités apparaissent notamment dans le rapport de réunion. Je reviendrai plus loin sur les termes de ce débat. Il apparaît en tout cas que le terme d’« opérateur en chimie » est adopté par le groupe. 


À ce stade, d’aucuns font remarquer que le référentiel de la CCPQ, qui constitue l’une des bases de travail essentielles, fait référence à deux types d’activités : d’une part le suivi des processus de fabrication des produits dans les unités de production, d’autre part le travail d’analyse effectué dans les laboratoires des hôpitaux.


Définition du métier  


Proposition de Définition du métier (REM + CCPQ) 


Le technicien chimiste travaille en unité de production ou en laboratoire d'analyses (CCPQ- de contrôle-). 


En unité de production, il participe, suivant des procédures établies, à la surveillance et à la conduite d'un procédé de fabrication. 


En laboratoire, il prépare et effectue des analyses suivant des procédures établies – (CCPQ- en utilisant des appareils d’analyse automatisés ou des méthodes « manuelles »)


(Préparation COREF n°1  – TEC  du   9 décembre 2005)


2.1.2. L’exclusion de l’analyse en laboratoire 


Dès lors une discussion s’engage sur l’opportunité de maintenir l’analyse en laboratoire au sein des activités-clefs du profil visé. Pour le mandataire syndical, les choses sont claires : le travail en laboratoire est exercé par des personnes dont le niveau de qualification est supérieur à celui que suggère dans le vocabulaire usuel l’appellation d’ « opérateur ». Il estime qu’étant donné la décision de la coref d’écarter le « technicien chimiste », il convient de ne pas inclure cette activité dans le référentiel du métier. Il argue par ailleurs de la différence intrinsèque entre les deux types d’activités. 


Directeur de la cellule exécutive : Est-ce que dans le labo, il y a des compétences différentes ?


CSC : Entre faire un prélèvement et un contrôle et faire une production, il y a quand même une différence !


Solvic : Je ne la vois pas.


Méthodologue : Une compétence peut être commune, mais être mise en œuvre dans des contextes différents et [déboucher sur] deux épreuves.


Ce raisonnement est contesté par l’un des représentants des employeurs, pour qui la capacité du travailleur à suivre un processus encadré par des consignes est commune aux activités en laboratoire et en production. Il fait en outre valoir que certaines personnes exerçant l’analyse en laboratoire pourraient être intéressées par une démarche de validation de leurs compétences. Il fait allusion aux travailleurs sans qualification qui ont appris le métier sur le tas au moment où l’accès au laboratoire n’était pas encore conditionné par un diplôme.


Forem-conseil : Dans les offres, c’est technicien de production ou technicien de labo : ils scindent les deux.


EPS : C’est parce qu’on recherche toujours une certaine polyvalence dans l’entreprise.


Président : [Je propose] de prendre l’opérateur en chimie, avec deux macros : en environnement de production ou dans l’environnement d’un labo.


CSC : On appelle rarement « opérateur » quelqu’un qui travaille en labo.


Orbem : Les activités, c’est ce qu’on fait. La compétence, c’est ce qu’on met en œuvre pour le faire. 


Président : Si on se place du point de vue de la demande, le laboratoire ne va pas demander la validation des compétences, mais bien la production.


[…]


CSC : En laboratoire, ce sont déjà au moins des A1 ou A2. Ils sont déjà diplômés et n’ont pas besoin de la validation des compétences.


Solvic : Je suis d’accord avec vous, mais il y a des gens qui sont depuis longtemps dans le labo et qui n’ont pas de diplôme. C’est eux qui ont besoin de ça.


CCPQ : [[Les activités-clefs mises en évidence dans le CCPQ comprennent quatre ensembles articulés : 1. Effectuer des analyses (…) ; 2. Développer des actions permettant de maintenir le laboratoire en état opérationnel ; 3. Participer à la conduite d’une procédé de fabrication (…) ; 4. Effectuer les opérations d’entretien (…)]] Les deux métiers dont vous parliez sont donc dans un même profil.


Cette discussion sur l’intégration de l’analyse en laboratoire dans le profil mêle des arguments ayant trait à la différence qu’il convient de faire entre la compétence et l’activité, à l’utilité sociale de la validation et au vocabulaire usuel. 


Les défenseurs de cette intégration considèrent ainsi que les compétences du travailleur en laboratoire sont suffisamment proches de celles du travailleur en production pour être intégrées au référentiel, même si les activités dans le cadre desquelles ces compétences sont mobilisées peuvent se révéler fort différentes. Ils s’appuient sur une définition de la compétence comme ressource, et de l’activité comme contexte de mobilisation de celle-ci. L’employeur désigné sous l’appellation « Solvic » paraît en effet fonder son raisonnement sur l’idée que dans les activités des personnes travaillant en laboratoire comme dans celles qui œuvrent en production, la principale compétence souhaitée est la capacité de suivi d’un processus dans le secteur chimique, en respectant des consignes. 


Solvic : Moi, je trouve que faire de la validation, c’est pas compliqué : on donne un mode opératoire et on voit s’il le comprend et l’applique.


L’expert de la CCPQ estime quant à lui que « la dénomination « technicien chimiste » de la CCPQ regroupe effectivement deux métiers différents mais qui requièrent des bases communes de formation » (PV  COREF n°1  – TEC  du   9 décembre 2005). 


A contrario l’utilité de la validation est considérée par la plupart comme non avérée dans les laboratoires, présentés comme des environnements de travail exigeants sur le plan de la qualification. Dans ce type d’environnement, elle n’est pas envisagée comme un complément valide au diplôme. Les efforts de l’employeur, qui tente de maintenir l’activité en laboratoire dans le profil en présentant cette validation comme un palliatif de la qualification scolaire, ne semblent pas davantage convaincre ses interlocuteurs.


L’usage de vocabulaires différents pour désigner les travailleurs au sein des deux milieux considérés (laboratoire et industrie) et notamment dans le cadre des offres d’emploi, constitue également un argument en faveur de l’abandon des compétences d’analyse en laboratoire pour le profil à l’étude.


Des tentatives d’ajustements sont proposées qui jouent du découpage en macros qu’il s’agira d’imaginer. Mais le représentant syndical reste sur sa position initiale d’écarter à ce stade l’analyse en laboratoire du référentiel de compétences. Il rebondit sur une remarque de la représentante de Fedichem pour affirmer au président qu’un accord a été établi entre partenaires sociaux et que dès lors la discussion doit se clore. 


Fedichem : J’ai toujours entendu qu’on parlait d’un technicien de laboratoire, pas d’un opérateur. L’opérateur me semble le vocabulaire le plus utilisé, pour que les gens s’y retrouvent. 


Président : « Opérateur de production en chimie », ça comprend le public le plus étendu.


EPS : Quand même, il y a des gens dans les labos qui aimeraient être reconnus et voudraient l’être comme techniciens, puisque au point de vue classe, c’est technique.


Directeur de la cellule exécutive : Vous pouvez faire un deuxième métier.


CCPQ : Il y a aussi la pression de l’enseignement : on va vers un enseignement qualifiant unique, si j’ai bien lu le contrat stratégique du gouvernement.


Président : Il faut être attentif au temps.


CSC : Les partenaires sociaux ont défini me semble-t-il [une solution].


[…]


Méthodologue : [On va traiter d’abord l’opérateur de production chimiste et on verra plus tard pour le technicien].


Directeur de la cellule exécutive : Si les partenaires sociaux sont d’accord. 


Sans démenti de la part de la représentante de Fedichem, la décision est prise d’écarter du profil le technicien de laboratoire, même si la coref laisse la porte ouverte à de futures commissions de référentiel propres à ce métier. La prédominance du point de vue des partenaires sociaux, qui considèrent le niveau de qualification des travailleurs en laboratoire comme supérieur à celui de l’opérateur, a donc raison des tentatives du représentant de l’employeur Solvic pour imposer une vision plus procédurale de la compétence des laborantins et des opérateurs. 


Au terme de la première réunion, le travail en laboratoire et l’appellation de « technicien chimiste » sont donc formellement écartés par la commission de référentiels au profit des intitulés encore provisoires d’« opérateur en chimie » ou d’« opérateur en industries chimiques ». Cependant la référence au secteur d’activités n’est pas à ce stade exempte d’ambiguïtés comme nous l’avons déjà signalé. L’intégration au sein du référentiel des sous-secteurs que sont la chimie, la pharmacie et la plasturgie fait débat.


L’intégration des sous-secteurs


Dans une note préparatoire à la première réunion, le président de séance considérait quant à lui que le profil visé excluait la prise en compte de la plasturgie en raison du caractère spécifique de la réglementation et des technologies mises en œuvre :


Le technicien chimiste n’est pas (à mon sens) un technicien des industries agro-alimentaires  (qui doit connaître la législation spécifique à ce secteur) ;  


Ni  un  technicien plasturgiste  (relevant du secteur Industrie)  (injection,  extrusion, thermoformage,… techniques de transformation  mécanique et thermodynamiques des matières plastiques et du caoutchouc). 


 Préparation COREF n°1  – TEC  du   9 décembre 2005


Ce point de vue est cependant discuté lors de la première séance. Le représentant syndical semble dans ce cas favorable à une extension maximale du profil. Dans cette hypothèse, le cadre d’intervention de la commission de référentiels serait calqué sur les structures propres à la négociation entre partenaires sociaux. L’employeur dont il a été question plus haut défend lui aussi les rapprochements entre profils de la chimie, de la pharmacie et de la plasturgie. Il affirme à nouveau que le respect des procédures peut être considéré comme le point commun liant des sous-secteurs envisagés essentiellement comme des industries de process où l’essentiel des compétences réside dans le respect des procédures. 


CSC : Il y a trois sous-secteurs en chimie : la chimie de base, la pharmacie, la plasturgie. Ils sont tous les trois représentés dans la commission paritaire 116. Pour couvrir le plus de monde possible, il faudrait les inclure tous les trois. 


Solvic : Ça me paraît clair : c’est le même type de boulot, le même profil. C’est bien de spécialiser mais il faut simplifier. C’est le même boulot, dans le même domaine. Celui qui travaille en pharmacie est nul en plasturgie. Mais on peut transposer : il doit connaître les procédures, les respecter.


La représentante de Fedichem nuance cependant cette approche processuelle qui gomme trop à son goût les spécificités des sous-secteurs.


Fedichem : C’est bien ce que la personne fait qu’on valide. Mais appliquer les procédures, c’est dans tous les métiers. S’il y a un bloc commun, il y a des spécificités importantes au niveau de la pharmacie, de la chimie et de la plasturgie.


Dans le rapport de cette réunion, les deux points de vue – en défaveur et en faveur de l’extension du profil aux trois sous-secteurs – s’entremêlent, de sorte que la décision de la commission de référentiels doit être clarifiée lors du deuxième rendez-vous.


Concernant le « secteur », la Coref se propose de s’en tenir au secteur générique de « chimique », sans y associer explicitement les secteurs agro-alimentaire, biochimique, plasturgie,….  jugés trop spécifiques. 


[[Mr CSC]]  et [[Mr Solvic]] insistent pour ne pas cloisonner les métiers et s’en tenir aux compétences génériques caractéristiques des processus à mettre en œuvre : par exemple : contrôle de qualité, contrôle de production, entretien et maintenance, respects des règles de sécurité et hygiène.


Ces compétences permettent en effet à l’opérateur d’utiliser des ressources de type savoirs (connaissances), savoir-faire (techniques) et savoir-faire comportementaux (attitudes). Les compétences auront les dénominations identiques, même si les ressources associées seront différentes en fonction des secteurs. Notons que l’épreuve de validation sera réalisée pour le secteur chimique. 

PV  COREF n°1  – TEC  du   9 décembre 2005


À nouveau, le découpage en macro-compétences apparaît comme la solution qui permette de marquer l’hétérogénéité des sous-secteurs tout en les regroupant dans un profil et sous un intitulé commun :


Fedichem : On peut faire quelque chose de très commun et puis identifier des modules plus spécifiques. 


Cefochim : Un tronc commun et des options.


Fedichem : Celui qui travaille en chimie fera le général et les modules de chimie, c’est tout.


Le directeur de la cellule exécutive renvoie les différents membres à leurs responsabilités et à la cohérence avec leurs organisations mandantes :


Directeur de la cellule exécutive : C’est à la CODA que les accords politiques se construisent. À vous de voir s’il y en a un. Soit on délivre un module commun plus un module pour chaque sous-secteur, soit on fait des métiers à part. […]Admettons que vous embarquiez un méga-métier. Mais c’est votre responsabilité, il faut l’assumer. […] On précise les compétences validées, donc il n’y a pas d’ambiguïté.


Les participants décident donc de prendre en compte les différents sous-secteurs concernés par la commission paritaire 116. La structure du secteur sert ici de modèle à la construction d’un référentiel dont il est convenu que les macro-compétences correspondront à la partition chimie-pharmacie-plasturgie sous la forme de modules spécifiques adossés à un tronc commun. Dès lors, et en raison de la spécificité de ce sous-secteur, il est décidé de créer un groupe de travail annexe à la commission où des experts en plasturgie seront invités à élaborer les épreuves des modules les concernant.


CSC : La difficulté du secteur de la chimie, c’est que chaque sous-secteur a l’impression d’être irréductible aux autres.


Les partenaires sociaux réclament également que cela apparaisse dans l’intitulé des Titres de compétence.


Fedichem : L’important, c’est que les trois soient là mais il faut que ce soit visible dans le titre, sinon l’entreprise ne s’y reconnaîtra pas.


Pour ne pas alourdir exagérément la formulation, la commission accepte les appellations d’« opérateur de production en plasturgie » et d’« opérateur de production pour les industries chimiques et pharmaceutiques » sous réserve d’approbation par les organismes mandants. 


Nous avons ainsi montré comment les grandes frontières du profil visé ont été établies. Trois éléments bornent le référentiel. Premièrement, la commission s’intéresse au premier niveau de fonction dans l’entreprise, l’opérateur et non le technicien. Deuxièmement, ses travaux sont circonscrits au domaine de la production, à l’exclusion des activités en laboratoire. Troisièmement, le cadre de référence est emprunté à la structure de la commission paritaire 116 et comprend trois sous-secteurs : la chimie, la pharmacie et la plasturgie. L’influence des partenaires sociaux et singulièrement le point de vue défendu par le représentant syndical se sont révélés déterminants à chacune de ces étapes. 


Une fois ces frontières tracées, la commission doit encore se pencher sur la nature du territoire délimité et formuler les activités-clefs qui s’y rattachent.


Les activités-clefs : gestion d’un processus de fabrication et maintenance


Le profil élaboré par la CCPQ est la source la plus importante d’inspiration en la matière pour la commission de référentiels. L’absence de référentiel sectoriel et le niveau, jugé trop élevé, des autres éléments du dossier documentaire sont à l’origine de cette situation. Or, le profil de la CCPQ correspondant au « technicien chimiste » comprend cinq activités : 


1) Participer à la conduite d’un procédé de fabrication dans le respect des consignes reçues y compris les normes en vigueur


2) Effectuer les opérations d’entretien prédictives, préventives et de maintenance de 1er niveau sur l’installation et participer notamment aux interventions d’ordre électrique, mécanique


3) Effectuer des analyses dans le respect des consignes données y compris les normes en vigueur


4) Développer des actions permettant de maintenir le laboratoire en état opérationnel


5) S’intégrer dans la vie professionnelle



Les participants ont cependant décidé d’écarter les activités relatives au travail effectué en laboratoire d’analyse, soit les activités 3 et 4. Par ailleurs, l’intégration dans la vie professionnelle n’est pas retenue au motif qu’elle n’est pas vérifiable dans le cadre de la validation des compétences mais aussi et surtout parce que les membres de la commission de référentiels estiment que les épreuves s’adressent à des travailleurs, donc à des personnes ayant déjà fait la preuve de leur capacité à s’insérer dans une entreprise. Les deux premières activités sont donc les seules à être retenues par la commission de référentiels au terme de la première réunion. Malgré le changement d’intitulé de métier, le passage du « technicien » à l’« opérateur », la formulation de ces activités-clefs n’est pas modifiée. Les membres de la commission envisagent en outre de faire correspondre chacune de ces activités-clefs à une macro-compétence. 


Cependant, dans le document préparatoire à la deuxième réunion de la commission, la méthodologue fait part de son regret de ne disposer que d’une seule activité-clé « un peu fourre tout » par unité de compétences. Les compétences associées à chacune de ces activités-clefs, elles aussi inspirées par le profil CCPQ, sont en effet nombreuses. Elle suggère par conséquent de réorganiser ces compétences en cinq activités-clefs :


1. Surveiller un procédé de fabrication dans le respect des consignes reçues y compris les normes en vigueur »


2. Intervenir dans la conduite d’un procédé de fabrication dans le respect des consignes reçues y compris les normes en vigueur »


3. Assurer le contrôle de qualité d’un procédé de fabrication


4. Effectuer les opérations d’entretien prédictives, préventives et de maintenance de 1er niveau sur l’installation et participer notamment aux interventions d’ordre électrique, mécanique


5. Communiquer les résultats ou les données  


Dans les grandes lignes, cette proposition est acceptée par la coref. Toutefois, ses membres décident de modifier la quatrième activité, de manière à mieux tenir compte du niveau de responsabilité des opérateurs et à ne pas empiéter sur les métiers chargés de la maintenance des machines. Cette activité est par conséquent formulée comme suit : « Participer à l’entretien  et la maintenance de premier niveau ». L’intention des membres de la commission de référentiels est de permettre à l’opérateur de faire reconnaître ses compétences en maintenance tout en évitant d’avaliser comme le craignait le représentant syndical une élévation outrancière des critères exigés par les employeurs (notamment en termes de polyvalence, de formations complémentaires, etc.).

CSC : [[Dans la compétence 04.02., « maîtriser les bases de fonctionnement des dispositifs électriques, mécaniques »]], il faut revoir la formulation, les « dispositifs électriques », c’est le mécanicien ou l’électricien.


Solvic : Il peut quand même changer [?].


Méthodologue : Changer un roulement à billes ?


CSC : C’est pas son job.


Cefochim : Beaucoup d’entreprises demandent une formation à la maintenance de premier niveau.


CSC : C’est sûr, les entreprises sont de plus en plus exigeantes au point de vue de la polyvalence.


Cefochim : C’est aussi positif pour l’opérateur.


CSC : Je suis d’avis que le processus de production appauvrit le travailleur. Donc, je suis d’accord pour tout ce qui peut le valoriser… avec tout ce qui suit.


Cefochim : C’est tout ce qui suit (salaire, etc.) qui pose problème !


[…]


Cefochim : L’opérateur de production connaît sa production. La maintenance connaît la machine. Ce qui nous intéresse est à l’interface. L’opérateur de production doit comprendre le fonctionnement de la machine mais pas le connaître.


Méthodologue : Il ne peut y avoir de savoir-faire que s’il y a un savoir. N’effacez quand même pas tout.


Une sixième activité intitulée « gérer son poste de travail » est momentanément ajoutée à la demande du représentant syndical qui s’appuie sur des descriptifs de fonctions empruntés à certaines entreprises pour démontrer l’importance de cet aspect du métier.


CSC : J’ai demandé à des gens dans les entreprises (5-6) quelles fonctions pourraient correspondre, j’en ai au moins trois intéressantes. Hier soir, j’ai comparé le document de préparation et ces trois entreprises. J’ai identifié des manques. Un : chez les trois entreprises, dans la description de métier, ce qui est prioritaire, c’est l’ordre et la propreté du poste de travail. Gérer son poste de travail, c’est une exigence. C’est important pour la pharmacie, la qualité de la production, la santé et la sécurité du travailleur. Ce n’est pas simplement une appréciation sur « on fait bien ou pas son travail », mais c’est plus le cœur de métier. 


D’autres demandes du représentant de la CSC sont dans un premier temps intégrées à cette activité : la gestion des risques et des déchets ainsi que le respect des règles de sécurité et hygiène. Cependant, le directeur de la cellule exécutive, dans un souci de « conformité à la méthodologie » et d’homogénéité avec les autres référentiels de métier, requiert de la commission qu’elle refonde les compétences associées à la gestion du poste de travail dans les autres activités-clefs ou qu’elle les intègre dans les critères d’évaluation des épreuves. Un statut particulier leur est dès lors accordé puisque ces compétences sont exclues de la liste des activités-clefs mais font l’objet d’une ligne particulière mentionnant que celles-ci font partie des compétences « transversales ».


Dans cette partie, nous avons montré comment la commission de référentiels avait peu à peu déterminé les contours du cœur de métier à valider. En l’absence de référentiel sectoriel, plusieurs membres de la commission se sont lancés à la recherche d’information, chacun menant sa propre enquête avec des éléments de « preuve » différents pour asseoir des discussions de la commission : les offres d’emploi pour la représentante des services publics de l’emploi, des descriptions de fonctions issues de grandes entreprises pour le représentant syndical. Trois décisions servent de balises au cœur de métier : cibler le premier niveau de fonction existant dans l’entreprise pour viser un public large et peu qualifié ; exclure les activités d’analyse en laboratoire jugées trop exigeantes en termes de qualification ; faire référence aux trois sous-secteurs de la chimie, de la pharmacie et de la plasturgie. Les deux premières balises et les discussions qu’elles ont suscité témoignent de la nécessité pour les membres de la commission (et aussi de la difficulté) de situer le métier à valider par rapport à la certification délivrée par l’enseignement, dans un secteur où le diplôme joue souvent un rôle de filtre à l’embauche et sanctionne avant tout une capacité à apprendre. Quant à la référence aux sous-secteurs, elle résulte d’une longue controverse sur la signification des notions de « fonction », « compétence », « métier », « secteur » et « activité » qui voit s’affronter une définition plutôt procédurale de l’opérateur dont les compétences pourraient se résumer au « suivi d’un processus » et au « respect des consignes » d’après le représentant d’une grande entreprise et une définition plus substantielle où les distinctions entre types de connaissance (techniques et normes) mobilisées selon le sous-secteur sont mises en avant ainsi que la structure interne du secteur. Ces balises ont amené la commission à ne conserver que deux des ensembles d’activités identifiés dans le profil de qualification de la CCPQ, qu’elle a détaillés et reformulés pour aboutir à cinq activités-clefs. Celles-ci sont complétées d’un agrégat de compétences « transversales » qui comprend la gestion du poste de travail, la gestion des risques et le respect des procédures de sécurité, d’environnement et d’hygiène. Quels que soient les thèmes abordés, la recherche d’un accord entre partenaires sociaux prime sur toute autre considération.
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2.2. La logique sous-sectorielle et les phases du processus de production au fondement du découpage


Au terme de la première étape de son travail, la commission de référentiels a donc identifié cinq activités-clefs constitutives du cœur du métier d’opérateur de production. La seconde étape du processus méthodologique implique comme dans les autres corefs un découpage de ce profil en macro-compétences, aussi appelées unités de compétences. La méthodologue résume comme suit les principes qui doivent guider les membres de la commission pour la réalisation de cette partie de leur travail :


Principes


Les Unités de Compétences sont identifiées en regroupant les activités-clés (et les compétences associées) qui sur le terrain relèvent de la même unité de contexte, c’est à dire se réalisant dans un même lieu, dans un même temps et/ ou ne pouvant être dissociées. 


Ces unités de compétences doivent être valorisables sur le marché d’emploi.  


Chaque Unité de compétence fera l’objet d’une épreuve de validation réalisée dans un centre agréé (maximum 5 Unités de compétences, validées chacune pendant 4h maximum). 


(Préparation COREF n°1  – TEC  du   9 décembre 2005)


En sept réunions, la commission de référentiels de l’opérateur de production remanie à de très nombreuses reprises ce découpage en unités de compétences. Pas moins de neuf configurations différentes sont envisagées, défendues, puis abandonnées avant qu’un accord qui convienne aux partenaires sociaux ne soit trouvé. Plutôt que de m’attarder sur chacune d’entre elles, je présenterai ici un bref aperçu de trois de ces tentatives de découpage : la toute première et la dernière proposition sont complétées d’une configuration intermédiaire représentative des hésitations de la coref. Cet aperçu me servira à étayer mon commentaire des critères ayant guidé les choix de la commission de référentiels.


2.2.1. Les tentatives de découpage du métier


La première de ces configurations est très simple : elle est calquée sur les deux activités-clefs extraites du profil de la CCPQ et initialement retenues par la commission. On se rappelle en effet que les items relatifs à l’analyse en laboratoire et à l’intégration professionnelle avaient été écartés assez rapidement par la coref. Les deux activités-clefs sélectionnées au sein du profil CCPQ – avant d’être reformulées sur les propositions de la méthodologue et du représentant syndical en cinq nouvelles activités plus détaillées – se réfèrent d’une part à la conduite d’un procédé de production et d’autre part à la maintenance de l’installation :


1) Participer à la conduite d’un procédé de fabrication dans le respect des consignes reçues y compris les normes en vigueur


2) Effectuer les opérations d’entretien prédictives, préventives et de maintenance de 1er niveau sur l’installation et participer notamment aux interventions d’ordre électrique, mécanique


La méthodologue suggère de reprendre ces deux ensembles comme intitulés des unités de compétences. La démarche qu’elle suit paraît inverse de celle traditionnellement adoptée par les commissions de référentiel : plutôt que de sélectionner les activités-clefs et de les regrouper ensuite en macro-compétences, elle s’est inspirée de deux ensembles cohérents issus de la CCPQ pour en faire des macros-compétences qu’elle a a posteriori détaillées et structurées en cinq activités-clefs. Ces dernières sont réparties comme suit dans le découpage en unités de compétences qu’elle propose :


		UNITE DE COMPETENCE 1 



		Intitulé 

		Participer à la conduite d’un procédé de fabrication dans le respect des consignes reçues y compris les normes en vigueur 



		Activités associées

		01.
Surveiller un procédé de fabrication et dans le respect des consignes reçues y compris les normes en vigueur »


02.
Intervenir dans la conduite d’un procédé de fabrication dans le respect des consignes reçues y compris les normes en vigueur »


03.
Assurer le contrôle de qualité d’un procédé de fabrication


05.
Communiquer les résultats ou les  données  





		UNITE DE COMPETENCE 2



		Intitulé 

		Effectuer les opérations d’entretien prédictives, préventives et de maintenance de 1er niveau sur l’installation et participer notamment aux interventions d’ordre électrique, mécanique



		Activités associées

		04.
Assurer l’entretien et la maintenance 


05.
Communiquer les résultats ou les données  





(Préparation COREF 2 – TEC  du  13 janvier 2006)


Cette première proposition de découpage du métier en deux unités de compétences simples sera suivie comme nous l’avons annoncé de nombreuses autres tentatives. Le résultat final auquel la commission de référentiels est parvenue est illustratif du cheminement de la réflexion :
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Plasturgie




		OPC 1

		Surveiller et intervenir dans un procédé de production  (Chimie de base  et/ou pharmacie) 



		Activités associées

		[[01, 02, 05]]





		OPC 2

		Réaliser des analyses chimiques de contrôle  (Chimie de base) 



		Activités associées

		[[03, 05]]





		OPC 3

		Réaliser des analyses de contrôle (Pharmacie)  



		Activités associées

		[[03, 05]]





		OPC 4

		Assurer la maintenance de premier niveau d’une installation de production (Chimie de base  et/ou pharmacie)



		Activités associées

		[[04, 05]]





		OPC 5

		Surveiller, contrôler et intervenir dans un procédé de plasturgie (Plasturgie)



		Activités associées

		[[01, 02, 03, 05]]





		OPC 6

		Assurer la maintenance de premier niveau d’une installation de plasturgie (Plasturgie)



		Activités associées

		[[04, 05]]





Ce découpage révèle en effet que la commission de référentiels a pris la décision d’organiser les unités de compétences autour des distinctions entre sous-secteurs. Des épreuves différentes sont ainsi prévues pour l’opérateur de production selon qu’il œuvre en chimie de base, en pharmacie ou en plasturgie. Par ailleurs, l’activité-clef relative au contrôle de qualité du procédé de fabrication (04) est tantôt séparée, tantôt attachée à la macro « surveillance et intervention » (dans le sous-secteur de la plasturgie).


Pour compléter cet aperçu des découpages envisagés par la commission de référentiels, il me paraît intéressant de présenter un découpage intermédiaire, proposé par le représentant de l’employeur Solvic. Ce dernier propose de conserver deux unités de compétences communes à tous les sous-secteurs de la chimie :


Deux unités de compétences qui sont génériques et valables pour les trois disciplines envisagées (chimie de base, pharmacie et plasturgie) qui regroupent les activités-clés définies de la manière suivante :


· UC 1 : comprendre, intégrer les bases du métier (Activité-clé 1, Activité-clé 2, Activité-clé 6)


· UC 2 : pratiquer le métier (Activité-clé 3, Activité-clé 4, Activité-clé 5)


Épreuve de validation en deux parties (une par UC) :


· 1ère partie :


· porte sur les bases du métier et est basée sur l’expérience réelle du candidat


· procédure du type « examen oral » :


[…]


· 2de partie :


· porte sur la pratique du métier


· examen pratique faisant suite à la première partie (durée totale : 3 – 4 heures)


· à réaliser devant une installation « artificielle » type CEFOCHIM


Annexe au mail du 8 février 2006 de la méthodologue


Le découpage suggéré repose sur la distinction entre une épreuve dite de type « examen oral » et une épreuve pratique. Dans la première épreuve, le candidat est invité à « décrire l’installation ou la partie d’installation sur laquelle il a travaillé et à la situer dans le procédé global de fabrication concerné », puis à répondre à une série de questions de l’évaluateur. Cette séance de questions/réponses porte sur la compréhension du procédé, sur la connaissance des produits manipulés (nom, formule, risques, …), sur les aspects liés à la sécurité et à l’environnement, sur les anomalies rencontrées (cause, conséquence, …), sur les paramètres importants à mettre sous contrôle (avec justification et explication du (des) moyen(s) de mesure utilisé(s)). On exige donc du candidat qu’il soit capable de proposer une narration de son expérience de travail et d’induire au départ de son expérience pratique une série de principes d’action et de connaissances générales. Dans la seconde épreuve, il démontre sa capacité à transposer cette même expérience pratique du métier sur un dispositif inconnu et « artificiel ». Les machines et les processus sur lesquels le candidat a l’habitude de travailler sont ici stylisés sous la forme d’une mini-usine ou d’un « dispositif pluri-technique ». Dans un cas comme dans l’autre, le candidat à la validation est amené à s’appuyer sur son expérience professionnelle pour faire la preuve de ses compétences dans un contexte plus abstrait que celui dans lequel il les exerce habituellement. La première épreuve implique une opération mentale d’induction de la part du candidat tandis que la seconde exige de lui un transfert de savoir-faire sur un dispositif inconnu et abstrait. Les dispositifs dans le cadre desquels les compétences sont validées s’inscrivent dans une dialectique de proximité-abstraction par rapport à sa pratique de tous les jours, même si la première épreuve est moins ancrée dans l’action que la seconde. 


2.2.2. Les critères de division en macro-compétences


Les trois exemples de découpage présentés ci-dessus sont illustratifs des différentes questions que se pose la coref et des critères de découpage qu’elle envisage pour la structuration du métier en macro-compétences. J’ai identifié trois critères qui permettent de comprendre les différentes variantes envisagées par la commission : la structure tripartite du secteur de la chimie, la (dis)continuité entre activités-clefs, le type d’épreuve. 


Le premier de ces critères est donc la structure tripartite du secteur chimie. Certains participants estiment en effet que la chimie de base, la pharmacie et la plasturgie présentent des spécificités telles qu’il faut imaginer des épreuves différentes pour chacun des sous-secteurs. Cette opinion n’est cependant partagée ni par le représentant de l’employeur Solvic, ni par le délégué CSC. Pour le premier, la dissemblance des machines ne saurait occulter le fait que des logiques et des processus analogues sont suivis dans les trois sous-secteurs.


Solvic : Pourquoi le concept d’épreuve devrait être différent dans les trois ?


Méthodologue : Parce que ce sont des machines différentes, et donc qu’il faut des évaluations différentes.


Solvic : On est dans la même logique quand même.


Méthodologue : Je voudrais utiliser la même grille d’évaluation, mais vérifier que c’est [adapté au sous-secteur, quand même].


Le délégué CSC considère quant à lui qu’il est essentiel de favoriser des passerelles entre eux. La commission de référentiels décide dès lors de trouver un arrangement et de structurer les épreuves autour de quelques macro-compétences spécifiques aux sous-secteurs et d’une ou de plusieurs macro-compétences communes. La détermination du nombre total de macro-compétences sera fréquemment modifiée. Les membres de la commission tentent de déterminer un nombre et une durée d’épreuves adéquat. Outre le critère budgétaire qui incite la méthodologue à demander une limitation du nombre d’épreuves à organiser pour le Consortium, une controverse naît de différentes conceptions de la valorisation : le représentant syndical veut réduire le nombre d’épreuves compte tenu du niveau de diplôme auquel le métier correspond, tandis que le directeur du Cefochim (candidat au titre de Centre de validation comme nous le verrons) plaide la longueur de l’expérience professionnelle pour justifier des épreuves plus nombreuses.


CSC : Deux fois quatre heures, c’est un maximum. C’est pas un ingénieur.


Cefochim : Non, mais vous évaluez peut-être vingt ans de la vie de quelqu’un. 


Méthodologue : Deux fois deux heures : une fois pour le tronc commun, une autre fois pour une unité de compétences plus spécifique. S’il a vingt ans de carrière, il fera les quatre. Mais nous, on aura quatre unités de compétences à organiser.


La recherche d’un « tronc commun » cependant s’avère malaisée. Les membres de la commission de référentiels sont effectivement déroutés par l’impossibilité de hiérarchiser les macro-compétences et donc d’imposer aux candidats à la validation de commencer par ce tronc commun. En outre, les activités-clefs, qui correspondent en fait à différentes étapes du processus de production, ne peuvent facilement être séparées ou regroupées selon une logique sectorielle :


Méthodologue : Attention, l’épreuve doit avoir du sens : ce ne peut pas être un méli-mélo. […] Le problème, c’est qu’on n’arrive pas à déterminer un tronc commun. On reprend les mêmes activités, mais on les décline par secteur.


Solvic : C’est difficile de déterminer ce qui dans « surveiller et contrôler » est commun et ce qui spécifique.


Méthodologue : Justement, c’est impossible.


Telles qu’elles sont formulées, ces activités sont assimilables en effet à différentes phases du processus de production et donc à différents « moments » du travail de l’opérateur tant en chimie qu’en pharmacie ou en plasturgie. Cependant les dispositifs techniques correspondant à chacun de ces sous-secteurs semblent exiger du travailleur des connaissances et des savoir-faire différents dès lors qu’on admet que ces compétences excèdent la simple « application de procédures ».  


Comme nous le verrons plus loin, les activités-clefs sont finalement regroupées en trois modèles d’épreuves, coïncidant avec trois grandes phases du processus de production, soit trois grands « moments » du travail de l’opérateur : « Surveiller et intervenir dans un procédé de production/de plasturgie », « Réaliser des analyses de contrôle », et « Assurer la maintenance de premier niveau ». Dès lors, entre deux solutions limites qui consisteraient à organiser pour chacun de ces « moments » des épreuves communes aux trois sous-secteurs ou à les répliquer pour chacun de ces derniers – ce qui reviendrait à organiser neuf épreuves – la commission décide d’élaborer un arrangement fondé sur deux principes. Premièrement, ses membres conviennent que le premier et le troisième « moments » du travail de l’opérateur peuvent être validés conjointement pour la chimie et la pharmacie, mais pas le deuxième. La macro-compétence 1 et la macro-compétence 4 sont ainsi communes aux deux sous-secteurs. Mais les dispositifs techniques sur lesquels les compétences liées au contrôle de qualité doivent être attestées en pharmacie sont jugés suffisamment différents des machines employées en chimie de base pour que cela exige deux épreuves séparées : l’épreuve 2 et l’épreuve 3. L’ajustement élaboré par la commission comporte un second principe : le sous-secteur de la plasturgie est considéré comme se référant à un autre métier « suite à l’absence de situation commune d’évaluation ».


Méthodologue : J’ai peur que le plasturgiste soit défavorisé sur la mini-usine pour l’unité de compétences 1. Ce qu’on peut faire, c’est faire une unité de compétences 5 parallèle à l’U.C. 1 mais avec son matériel spécifique.


[…]


EPS : La plasturgie, on ne pourra pas le faire dans l’enseignement, ni chez Cefochim, seulement dans un centre bien particulier. Donc, c’est important de la séparer du reste.


L’indisponibilité de dispositifs techniques correspondant aux machines sur lesquelles les plasturgistes sont amenés à travailler au sein des centres de validation initialement envisagés s’avère déterminante dans cette décision de séparer les épreuves relatives à l’opérateur en plasturgie des autres. Un sous-groupe de travail est d’ailleurs constitué avec des experts du sous-secteur pour élaborer les épreuves de la plasturgie. L’intitulé même des titres de compétences est modifié puisque les unités de compétence 5 et 6 renvoient au métier d’opérateur de production en plasturgie, et non plus au métier d’opérateur de production des industries chimiques et pharmaceutiques.


Au début de cette partie, j’avais identifié trois critères de découpage du métier en macro-compétences : la structure tripartite du secteur de la chimie, la (dis)continuité entre activités-clefs du point de vue du processus de production et le type d’épreuve. Le premier principe de découpage que je viens de présenter est donc croisé avec un deuxième critère : les relations de dis(continuité) établies par les participants entre activités-clefs. Les activités-clefs correspondent à différents « moments » du processus de travail de l’opérateur : le processus de production en tant que tel, le contrôle du produit et la maintenance des équipements. Certaines tentatives séparent ces trois activités, mais lors d’autres étapes de sa réflexion, la commission de référentiels regroupe le contrôle de la qualité soit avec la surveillance et l’intervention, soit avec la maintenance. La séparation en trois groupements d’activités-clefs distincts, coûteuse, est abandonnée dans un premier temps. Mais le regroupement de l’analyse de contrôle et de la maintenance pour les sous-secteurs de la chimie et de la pharmacie est contesté par les formateurs de l’un des centres de validation parce qu’il ne correspond pas à la répartition des tâches que ces enseignants adoptent traditionnellement entre eux :


EPS : Mes collègues n’ont pas apprécié qu’on fusionne le contrôle et la maintenance [[dans la macro 3]], parce que ce ne sont pas les mêmes évaluateurs. Je l’ai refaite en reprenant [[les activités-clefs et les compétences propres à l’un et à l’autre]].


Méthodologue : Donc, ça ne dure que deux heures ? Vous les avez distinguées parce que ce n’était pas la même unité de sens ?


EPS : Ce ne sont pas les mêmes évaluateurs.


Méthodologue : Mais moi, je ne peux pas justifier [un nouveau découpage] sur cette base.


EPS : Ce sont deux choses différentes. L’opérateur a quelque chose à montrer sur le plan de la maintenance de premier niveau. Qu’en pensez-vous ?


Méthodologue : Pour moi, c’est tout à fait cohérent. J’ai toujours été étonnée qu’on associe les deux : la maintenance, c’est les mains dans le cambouis, peut-être d’abord. Et après, on lui confie les analyses.


Cette justification n’est acceptée ni par le président de séance ni par la méthodologue. Mais le principe de séparation des trois groupes d’activités-clefs est néanmoins défendu par cette dernière qui estime que la maintenance et le contrôle de qualité constituent des unités de sens distinctes. Cette interprétation est adoptée par la commission qui s’occupe des sous-secteurs de la chimie et de la pharmacie mais le sous-groupe des plasturgistes préférera accoler le contrôle de qualité à la surveillance et à l’intervention.


Enfin, les différentes configurations envisagées par la commission se différencient en fonction d’un troisième critère, celui du type d’épreuve envisagé : « examen oral » fondé sur le poste de travail du candidat ou mise en pratique du métier sur un dispositif pluri-technique « artificiel » et abstrait. Cette distinction, dont j’ai montré plus haut les rouages, était défendue notamment par le représentant du syndicat et le représentant de l’employeur Solvic, qui tenaient à ce qu’une partie des épreuves soit fondée sur la narration par le candidat de son propre poste de travail. Cependant, au fil des tentatives de découpage en macro-compétences, cette forme de validation perd de son importance initiale dans les épreuves. Ce mode d’évaluation est en effet jugé par les autres participants comme étant davantage conforme à l’enseignement. Dans les moutures successives du découpage en macro-compétences, la validation par la narration du poste de travail n’apparaît plus que dans la première épreuve, relative à la surveillance et à l’intervention sur un processus de production et elle y est complétée par une mise à l’épreuve pratique sur mini-usine. La validation des compétences est ici particularisée par cette méthode d’évaluation pratique.


Dans cette partie, j’ai mis en évidence les différents critères adoptés par la commission dans les différentes moutures du découpage en macro-compétences qu’elle a envisagées. Le plus important d’entre eux est sans conteste celui de la structuration des épreuves en fonction des sous-secteurs de la chimie. Les installations techniques sur lesquelles le candidat doit faire la preuve de ses compétences comportent certaines particularités jugées irréductibles, mais les activités-clefs sont formulées de manière très abstraite et correspondent à différentes étapes ou « moments » du processus de production. Par conséquent, la commission rencontre des difficultés à repérer un tronc commun et des unités spécifiques à ces trois sous-secteurs et doit se résoudre à considérer l’opérateur en plasturgie comme un métier séparé et à limiter le nombre d’épreuves communes à l’opérateur en chimie et à l’opérateur en pharmacie. La (dis)continuité entre ces différentes étapes du processus de production constitue le deuxième critère des découpages successifs imaginés par la commission de référentiels. La répartition des tâches traditionnellement en vigueur entre formateurs au sein des centres de formation conduit ainsi la coref à séparer le contrôle de la qualité des opérations de conduite du processus de production et de maintenance. Enfin, les épreuves intègrent deux modes d’évaluation différents, l’un sur le mode de la narration, l’autre sur le mode de la mise en pratique. Cette distinction perd cependant de sa pertinence pour le découpage en macro-compétences au fil des discussions et la première épreuve finit par mêler ces deux modes de validation.
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2.3. La détermination du niveau et le rapport aux connaissances théoriques


Outre la détermination du cœur de métier et le découpage en macro-compétences, la commission de référentiels se doit de déterminer tout au long de son travail le niveau de compétences auquel elle souhaite que la validation fasse référence. Le « seuil d’employabilité » dont il a déjà été question à plusieurs reprises est ce qui doit selon la méthodologie guider les choix de la coref en la matière. Il doit correspondre également au niveau attendu d’un « professionnel compétent », qui se différencie de l’expert en ce qu’il « exécute bien son travail, conformément aux procédures et/ou aux prescriptions ». J’ai eu l’occasion dans la première partie de ce chapitre consacré à l’opérateur de production de montrer que la question du niveau est apparue très tôt dans les questionnements de la commission de référentiels. Cette dernière a en effet pris la décision de modifier l’intitulé de métier dès la première réunion de manière à se recentrer sur le premier niveau de fonction rencontré dans les entreprises des secteurs chimique, pharmaceutique et plasturgique. Un rapide accord semble dès lors s’élaborer à l’issue de la première réunion qui a trait essentiellement à la limitation de l’autonomie, de l’initiative et de la créativité des opérateurs de production visés. En la matière, le rayon d’action de ces travailleurs est considéré comme borné à l’application des procédures et au signalement des anomalies graves. 


Constat Coref 

· l’opérateur de production en chimie doit respecter scrupuleusement les procédures en vigueur.  Il ne lui est pas octroyé de liberté d’action (en dehors de prévenir d’urgence en cas de dysfonctionnement !).


· Le niveau est très faible : il ne faut pas lui demander de :


· réaliser ou interpréter une analyse chimique 


· assurer via salle de contrôle automatisée le contrôle d’une production 


(PV  COREF n°1  – TEC  du   9 décembre 2005)


Par ailleurs, le niveau ciblé par la coref se distingue des degrés de qualification supérieurs par le fait que le candidat à la validation n’est censé maîtriser qu’une partie du processus de production et non son ensemble.


En unité de production, l’opérateur débutant est chargé du suivi (contrôle, surveillance, entretien (nettoyage, maintien en état) et maintenance de premier niveau (entretien technique de premier niveau ; des remplacements de matériel simples) d’une partie limitée des installations. L’opérateur ‘confirmé’ est, quant à lui, chargé de suivi d’installations complexes (‘opérateur en salle de contrôle complexe) 


Toutefois un certain flou persiste quant au niveau de diplôme correspondant à cette fonction et l’incertitude qui en découle réactive le débat sur le degré de compétences attendues du candidat à la validation. Pour certains protagonistes, aucun diplôme n’est nécessaire à ce niveau de fonction, alors que pour d’autres un diplôme spécialisé du secondaire supérieur, voire de l’enseignement supérieur est exigible par l’employeur. Aucune information tangible sur la formation effectivement détenue par les opérateurs de production œuvrant en entreprise ne viendra étayer ces affirmations. J’ai souligné précédemment l’importance de cette interrogation qui soulève le problème du rapport entre la certification classique et la validation des compétences ainsi que la question de l’utilité sociale et individuelle de cette dernière.


EPS : Quelle est la demande au niveau du public ? Des ouvriers qui ont appris à [?]. Une fois A1 ou A2, ils n’ont plus besoin de la validation.


Le représentant de l’enseignement de promotion sociale propose de se référer au niveau atteint par des personnes ayant entamé un parcours scolaire sans le mener à son terme ou ayant suivi une formation non certifiante en entreprise.


EPS : On ne parle pas de personnes au niveau zéro, ce sont des personnes qui ont raté la quatrième ou la cinquième année. C’est celles-là qui peuvent être intéressées par la validation des compétences. Et celles qui ont suivi de la formation continue dans les entreprises.


Solvic : Mais ce n’est plus un opérateur alors, c’est plus élevé [comme niveau]. 


Dès lors, certains membres de la commission de référentiels craignent que le niveau de compétences exigé des candidats soit trop élevé et dépasse le « seuil d’employabilité » autour duquel la coref doit se rallier. Cette notion ne fait cependant pas l’objet d’un consensus : d’aucuns craignent cette fois que la validation soit accessible au tout venant et que l’utilité n’en soit par conséquent tout à fait anéantie.


Cefochim : J’aimerais bien savoir de quoi on parle. Le niveau d’embauche : on prend des bouchers, des pâtissiers ? Alors, tout ça n’a aucune raison d’être.


Méthodologue : Mais vous leur demandez tout ça ? [[cf. les activités-clefs reprises dans le texte de préparation de la réunion]]


Solvic : Oui, mais pas de comprendre, d’appliquer.


Directeur de la cellule exécutive : Par exemple, c’est quelqu’un qui a travaillé quelques mois dans une entreprise en chimie, mais qui à la base est boulanger.


Fedichem : Mais à l’embauche, il ne sait pas [boulon?]


Solvic : Si, il suit une formation à l’entrée.


Cefochim : Oui, mais pas à l’entrée, après six mois en binôme. 


CSC : Ma compréhension, c’est que ce n’est pas quelqu’un qui est débutant, c’est quelqu’un qui a déjà travaillé, sans compétences extraordinaires, pas le seuil d’un travailleur à l’embauche.


Fedichem : C’est quand même quelqu’un qui a déjà travaillé dans le secteur.


Une expérience professionnelle minimale dans le secteur semble constituer le plus petit commun dénominateur autour duquel les membres de la commission de référentiels parviennent à s’accorder pour définir le niveau de compétences exigé du candidat à la validation. Pourtant, la question de la transférabilité des compétences d’une entreprise à l’autre au sein du même secteur jette bientôt un doute sur la pertinence de ce critère.


Solvic : Le seuil d’embauche, ça ne correspond à rien.


Méthodologue (2) : Quelle est la différence entre le boulanger et celui qui a déjà travaillé dans le secteur ?


Solvic : Attention, quelqu’un de très compétent dans une entreprise, vous le mettez ailleurs, il devient le dernier des imbéciles. On n’est pas chez le carreleur ! Attention à contextualiser !


La compétence, d’après l’employeur Solvic, n’a de valeur que dans le contexte d’une entreprise particulière, ce qui met en cause toutes les utilités sociales de la validation des compétences et ramène potentiellement la fonction de cette dernière à l’estimation de la valeur individuelle d’un travailleur sur son poste. Cet échange de points de vue est en définitive arrêté par le président de la coref sans qu’un consensus clair ait pu se dégager sur les principes guidant la détermination du niveau attendu des candidats à la validation. Le niveau fait donc l’objet d’ajustements ad hoc au fil de l’élaboration des épreuves. L’un des éléments qui fait débat autour de cette question du niveau concerne le sort réservé à la maîtrise du vocabulaire de la chimie et aux connaissances théoriques dans ces épreuves.


2.3.1. Le statut des connaissances théoriques


Dans le document préparatoire à la première réunion, le président de la commission de référentiels insistait particulièrement sur l’importance des connaissances de type théorique.

[I]l faudra axer la validation sur des connaissances de base (indispensables, si le titre ‘technicien chimiste’ comprend la notion ‘technicien… donc de niveau ETSS [[Enseignement technique secondaire supérieur]] et chimiste (donc capable de comprendre  les chimistes ‘universitaires’ ou des modes d’emploi, des procédures écrites qui décrivent des procédés industriels impliquant des réactions chimiques. [D]es éléments de base de la chimie et des sciences (unités de mesure chimiques, physiques, mécaniques (forces …) et électriques doivent être connues ; le tableau des éléments, équilibres chimiques, titration… risques  (produits dangereux… types de risques…) doivent être connus.


Ces compétences sont notamment reliées à des impératifs liés à la gestion des risques et à la communication avec des chimistes de niveau universitaire. Mais c’est surtout en référence au métier de « chimiste » inclus dans le titre et au niveau attendu d’un « technicien » sorti de l’enseignement technique secondaire supérieur que la liste de ces connaissances théoriques avait été établie. Dès lors que la commission décide de s’intéresser plutôt à l’opérateur de production, elle doit déterminer le niveau et le statut de ces connaissances ainsi que leur mode de validation. D’emblée, la représentante de la fédération des employeurs, Fedichem, envisage une épreuve de type théorique. Mais la méthodologue et la représentante de l’Orbem récusent ce mode d’évaluation jugé trop scolaire : elles affirment la spécificité d’une validation des savoirs tels qu’ils sont mobilisés dans un contexte d’action.


Fedichem : Et le titrage, etc. : C’est pas des compétences ?


[…]


Fedichem : Il ne faut pas oublier que les personnes qui vont se faire valider n’ont pas de formation de chimiste. Mais ils doivent quand même savoir reconnaître les acides, les règles de sécurité, etc. Donc, il faudra une épreuve théorique.


Orbem : Non, ce sera intégré mais pas forcément séparé dans l’épreuve.


[…]


Méthodologue : [[Dans le descriptif]], on ne descend pas toujours jusqu’au niveau des savoirs : ça donnerait 600 éléments à vérifier. Mais leur mise en œuvre dans un contexte bien déterminé, c’est la compétence. C’est différent de l’école.


Par conséquent, c’est précisément la question de la juste distance de ces savoirs au contexte pratique d’action qui est en cause. J’ai insisté précédemment sur le distinguo énoncé par les membres de la coref entre le profil de l’opérateur jugé plus « réel » et le profil du technicien jugé plus « scolaire ». Autrement dit, les membres de la commission de référentiels sont amenés à se prononcer sur la capacité des travailleurs employés comme opérateurs de production à « théoriser », à dégager de leurs pratiques des savoirs plus généraux qu’étant non qualifiés ou peu qualifiés ils ont censément appris sur le tas. En filigrane apparaît également la problématique de la transférabilité des compétences, dont la maîtrise est ancrée par définition dans leur contexte de mobilisation.


Cefochim : C’est une question qui va influencer le type d’évaluation, quand on dit que la personne n’a pas de savoirs, moi j’avais quand même comme idée la connaissance de la température, de la pression, etc.


Solvic : Mais la personne dont on parle n’a pas ces connaissances.


Cefochim : Mais alors, on ne part pas du profil CCPQ.


Solvic : Ce sont des connaissances théoriques, [alors que] la personne n’a rien appris en dehors de son contexte.


Cefochim : Je ne suis pas d’accord.


CSC : Comment faire l’évaluation, c’est la dernière étape. Ici, on doit identifier [les compétences], pas utiliser tout l’équipement qu’il y a ici [[, au centre de formation Cefochim]


Cependant, l’absence chez ces travailleurs de toute qualification scolaire ou de toute formation est remise en cause par le représentant de l’enseignement de promotion sociale, comme cela avait déjà été le cas précédemment.


Président : Vous voulez le rapprocher du chimiste ?


EPS : On ne parle pas de personnes au niveau zéro, ce sont des personnes qui ont raté la quatrième ou la cinquième année. C’est celles-là qui peuvent être intéressées par la validation des compétences. Et celles qui ont suivi de la formation continue dans les entreprises.


Solvic : Mais ce n’est plus un opérateur alors, c’est plus élevé [comme niveau].


Méthodologue : Ici, c’est le cœur du métier, à l’engagement.


EPS : J’ai travaillé à [?], et il y a des ouvriers qui savent faire le titrage.


Solvic : Chez nous, la limite à l’engagement, c’est le secondaire.


Fedichem : Je rejoins Madame [Méthodologue], on est dans l’opérateur, pas dans le laborantin.


Les autres participants estiment a contrario que les opérateurs de production ne doivent pas avoir suivi de formation préalable et qu’il leur suffit de posséder une connaissance pratique de leur processus de travail sans en comprendre forcément les savoirs théoriques sous-jacents.


Solvic : Il doit savoir surveiller le PH… mais pas forcément comprendre ce qu’il fait. Dans le profil CCPQ, il faut supprimer « Connaître les unités de mesure » et « comprendre les principes de fonctionnement des appareils de contrôle et de mesure utilisés (capteurs, sondes, …) ».


CSC : Moi, j’ai barré agressivement cette partie-là.


Président : Moi, j’en étais au compte-rendu. Je pense pouvoir comprendre que nous travaillons sur l’opérateur en chimie sans y attacher trop de connaissances théoriques. On peut y attacher différentes parties au niveau de la pharmacie, de la chimie et, prudemment, de la plasturgie.


Dès lors, les connaissances théoriques ne sont pas reprises en tant que telles dans le référentiel de compétences de l’opérateur de production des industries chimiques et pharmaceutiques mais elles apparaissent bel et bien dans les épreuves. Le candidat à la validation doit en effet être capable notamment de désigner par leur nom ou leur formule chimique les produits qu’il manipule sur son poste de travail ainsi que leurs caractéristiques, d’expliciter le principe de fonctionnement des équipements mis à sa disposition pour l’épreuve, de reconnaître la signification des pictogrammes de sécurité les plus courants et d’identifier les unités de mesure des principaux paramètres de production selon les normes d’usage en vigueur. Ces paramètres sont considérés par les membres de la commission comme étant relativement fondamentaux : il s’agit de la température, de la pression, du débit, de la vitesse de rotation, etc. Ces connaissances acquièrent donc une importance non négligeable dans l’évaluation des candidats et le niveau exigé semble dès lors s’élever au regard du simple « respect des procédures » initialement envisagé comme le noyau principal de la validation. Elles ne sont cependant évaluées que dans la mesure où elles sont mises au service de la pratique professionnelle du candidat. L’hypothèse d’un examen classique de type oral sur ces connaissances théoriques est en effet rapidement exclue : les membres de la commission de référentiels lui préfèrent la narration par le candidat de son expérience professionnelle complété d’un test sur une mini-usine. La capacité du candidat à mobiliser certaines compétences théoriques de base en situation pratique est considérée par la commission comme l’un des éléments clefs de sa validation comme opérateur de production. Il s’agit d’un des facteurs essentiels d’élévation du niveau de l’évaluation. 


Ce type de compétences est introduit dans la grille d’évaluation des épreuves sous forme d’indicateurs de réussite. Les membres de la commission de référentiels doivent également s’accorder sur les niveaux de réussite correspondant à ces indicateurs. Le degré de sélectivité à ce point de la discussion paraît malaisé à déterminer. 


2.3.2. Des principes de sélectivité divergents 


Le directeur de l’établissement de promotion sociale se réfère en effet à un seuil de réussite élevé, qu’il associe à ce qu’il considère comme la norme attendue d’un professionnel en entreprise. Il l’oppose à la norme des soixante pour cent de réponses correctes traditionnellement en vigueur dans le monde de l’enseignement. La discussion sur ce thème se déroule principalement entre acteurs du volet « formation » de la coref (directeur de l’EPS, directeur du Cefochim, méthodologue de la CCPQ) et il m’apparaît que personne ne désire s’engager fermement sur le sujet. En l’absence des partenaires sociaux, c’est l’attentisme qui prévaut. 


Pour illustrer et nuancer les différences entre principes de sélectivité associés par les membres de la coref à l’enseignement et à l’entreprise, on peut considérer l’échange d’arguments auquel le seuil de réussite attribué à l’indicateur 1.1 « Les principaux composants et équipements de son poste de travail sont identifiés sur le schéma » donne lieu. Cet indicateur et ce seuil de réussite s’appliquent à la première partie de l’une des épreuves, qui consiste comme nous l’avons précédemment annoncé en la narration par le candidat des éléments caractérisant son poste de travail.


Cefochim : C’est du subjectif, ça, moi j’ai aucune idée : l’identification de six composants sur dix, ça vous suffit ? Ou deux sur dix ? Ou neuf sur dix ?


Solvic : Mais s’il y en a quatre idiots sur les dix…


[…]


EPS : Si c’est son expérience, ça doit être dix sur dix. Bon, huit sur dix.


[…]


EPS : C’est quand même sa machine.


Cefochim : Mettez quand même un pourcentage.


Méthodologue : C’est pour éviter toute la subjectivité de l’évaluateur.


Solvic : 80 % dans l’ensemble, c’est très bien. Mais si c’est sur deux réactifs…


EPS : Si le représentant syndical était là, il dirait 50%. Nous, comme enseignants, on dit 60%. Monsieur [Cefochim] mettrait plus sans doute.


Cefochim : De toute façon, mettez ce que vous voulez, ce sera validé lors de la prochaine réunion.


Méthodologue : L’idée, c’est qu’on évalue aussi sur les critères : cinq indicateurs sur sept [[déterminent que le critère est réussi]]… sept sur dix ? Vous êtes d’accord ?


EPS : Quand on interroge l’étudiant, on le fait sur une partie, puis s’il veut vraiment…, il va reposer une question.


CCPQ : Mais c’est une logique de l’enseignement.


EPS : Il faut que l’évaluateur comprenne bien, parce que…


CCPQ : C’est pour ça qu’il y a un seuil de réussite. 


Méthodologue : 70%, ça me paraît peu.


[…]


CCPQ : La culture en entreprise est différente de celle de l’enseignement, où l’on demande le nom exact [des composants].


Méthodologue : L’idée est de quand même pouvoir sanctionner le candidat qui utilise un vocabulaire non approprié.


EPS : Si le sens est correct, je ne crois pas qu’il faille le pénaliser.


Cefochim : Mais après, vous lui demandez le nom.


Solvic : Je vois plus ça comme un examen oral ça ne sert à rien de : [[geste horizontal de la main puis abaissement de celle-ci]]. Il doit pouvoir comprendre le mécanisme.


Dans les discours des membres de la commission de référentiels s’opposent une logique dite « de l’enseignement » où l’évaluateur exige du candidat qu’il identifie les composants chimiques par leur nom scientifique tout en admettant quarante pour cent d’erreur sur cette base – et une « culture en entreprise » – où l’évaluateur attend du postulant qu’il comprenne les mécanismes dans leur quasi intégralité et donne du sens à tous les composants comme à tous les gestes qui lui sont familiers, sans que soit requise une identification standardisée de ceux-ci. La commission se dirige plutôt vers le second type de principe de sélectivité, avec un seuil de réussite exprimé en pourcentage relativement élevé (septante pour cent) mais des instructions pour l’évaluateur qui l’encouragent à privilégier le sens sur la précision des termes. Ce seuil de réussite sera même porté à quatre-vingt pour cent suite à l’intervention de la méthodologue qui démontre qu’en conditionnant la réussite d’un critère à l’accomplissement de quatre indicateurs sur six et le seuil de réussite de chacun de ces indicateurs à septante pour cent, le niveau d’exigence à l’égard du candidat correspond en réalité à moins de la moitié de réponses correctes.


Solvic : Il peut réussir 70% d’un indicateur, mais pas se tromper en plus dans un critère.


CCPQ : Vous allez faire le deuil de quels indicateurs ? Il faut en être conscient.


Méthodologue : Si vous multipliez le seuil de réussite à 70% pour les indicateurs avec la réussite du critère à quatre indicateurs sur six, ça fait 46% de réussite, donc c’est moins de 50% !


Président : Le syndicat va dire que le candidat est stressé, etc.


Méthodologue : On peut mettre cinq sur six indicateurs. 


Solvic : Mettez 80 % et on verra.


En l’absence du délégué syndical, la discussion s’enlise : les choix provisoires posés par les membres de la commission de référentiels sont enregistrés sous réserve de son approbation. Celui-ci ne tarde pas à réagir à la lecture du procès-verbal de la réunion et estime dans un premier temps comme le craignaient les autres protagonistes que ces exigences sont trop élevées et ne tiennent pas compte du niveau de compétence déterminé par le décret. Il dénonce une logique de sélection ou de recrutement plutôt que de valorisation :


Je suis très étonné de constater que le niveau requis se situe régulièrement, pour les différents critères,  entre 4/5 et 5/5 (Idem pour le global) et je pense qu'il convient de remettre certaines choses à leur juste place.


Il ne s'agit ni de repérer les meilleurs opérateurs de production, ni de décerner des titres à des opérateurs particulièrement performants. Pas plus qu'il ne s'agit d'un examen de sélection ou de recrutement visant à repérer les meilleurs éléments.


Nous étions bien d'accord pour accorder la validation conformément à l'esprit du décret aux "professionnels compétents" (2 ans d'expérience). Cela avait d'ailleurs été bien précisé, à ma demande, lors de Corefs précédentes.


Je ne peux donc accepter comme critère de validation des niveaux équivalents à des grandes distinctions (ou plus) pour faire référence à des notions connues.


Monsieur [le directeur de la Cellule exécutive] que j'ai consulté partage entièrement mon analyse.


Pour faire avancer nos travaux, je propose de ramener la quotes des critères de 4/5 et 5/5 à  3/5 maximum  et pour le global, je propose maximum 2/4, 3/5 ou 3/6. Ces  références, proches de la satisfaction,  me semblent plus conformes avec les objectifs du décret.

 Vu que nos décisions doivent être prises à l'unanimité des partenaires sociaux, je suis convaincu que vous prendrez cette proposition en considération.


Face aux arguments évoqués par les autres membres de la commission, il se contente cependant d’une note ajoutée en regard de la grille d’évaluation et qui rappelle les prescriptions décrétales :


Le niveau de réussite des épreuves correspond à l'aptitude d’un professionnel compétent. Il s’agit de reconnaître un niveau suffisant qui atteste de la capacité du candidat à assumer correctement la fonction d'opérateur de production.
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2.4. Le référent : entre ancrage et standardisation


Comme les précédentes commissions de référentiel, la coref en charge de l’« opérateur de production des industries chimiques et pharmaceutiques » se doit de rechercher un accord entre ses membres sur le référent auquel rapporter l’évaluation du candidat à la validation. En matière de sécurité et de traitement des déchets, des normes légales s’appliquent à tout le secteur chimique. Celles-ci constituent dès lors un référent solide sur lequel appuyer l’évaluation dans ces matières : les réglementations RGPT et RGIE
 sont directement intégrées dans la définition du métier. Mais en de nombreux autres aspects, le travail effectué par un opérateur dépend du processus de production auquel il est affecté, variable selon les entreprises, et son expérience est potentiellement limitée à la place qu’il occupe au sein de ce processus et au type de machine auquel il est affecté. Le vocabulaire employé (les noms donnés aux produits et aux manipulations, les unités de mesure) peut également différer d’une entreprise à l’autre. 


Méthodologue : Les formules chimiques, ils doivent les savoir ?


Solvic : Non, pas forcément.


Cefochim : Il est possible qu’il y ait des noms qu’il n’utilise que dans son usine.


Cependant, la commission de référentiels ambitionne de donner au Titre de compétences la valeur la plus large possible et ne peut se contenter d’épreuves dont la validité se restreindrait à une entreprise, à un poste de travail ou à un type de machine en particulier :


Cefochim : Le PH, …, le volume, etc. : C’est indispensable pour l’entreprise.


CSC : Ça dépend de l’activité.


Solvic : Et c’est pas l’objectif.


Méthodologue : Sinon, vous faites une évaluation trop basique, vous évaluez son poste de travail, pas l’opérateur de production en chimie.


[…]


Fedichem : Ici, [on travaille sur] quelque chose de plus général. [Avec] le matériel pédagogique générique des centres. Pour l’embauche, il devra faire une formation spécifique en entreprise.


Directeur de la cellule exécutive : Oui, on recherche une « valeur sociale » pour la validation, donc ce n’est pas comme IBM […].


La commission doit ainsi éviter de piéger le candidat en le confrontant à une épreuve trop éloignée de son expérience du métier mais elle doit également se garder de particulariser à outrance l’évaluation afin de lui conserver une valeur « sociale ». La recherche de cet équilibre complexe entre ancrage et standardisation de l’épreuve débouche sur deux types de solutions. La première d’entre elles est liée à une combinaison entre accompagnement du candidat par l’évaluateur  et mise à disposition des modes opératoires ; la seconde à l’organisation d’une épreuve fondée à la fois sur un test effectué en mini-usine et sur la narration par le candidat du fonctionnement de son propre poste de travail.


Les modes opératoires et l’accompagnement du candidat


Afin de préserver une validité large aux titres de compétences sans dérouter le candidat à la validation, les membres de la commission de référentiels accordent un intérêt tout particulier aux documents remis au candidat et à l’accompagnement dont il bénéficie pour chaque épreuve. La mise à disposition de procédures détaillées et la possibilité laissée au postulant de poser des questions complémentaires à l’évaluateur sont destinées à favoriser pour le candidat l’établissement de relations entre son expérience propre et le design de l’épreuve. Ces repères pour l’action correspondent en outre à la réalité du travail en entreprise, largement encadré par des modes opératoires.


CCPQ : Il n’y a peut-être pas qu’une seule façon de procéder.


Méthodologue : Vous n’allez quand même pas lui dire ce qu’il doit faire pour une maintenance ?


Cefochim : Si, ce sera écrit.


EPS : Tous les opérateurs ont des procédures à respecter.


Cefochim : On ne va pas prendre une procédure trop difficile à effectuer : un filtre à démonter, c’est bien.


[…]


CCPQ (2) : Il a une fiche et un historique.


Ces repères sont proposés aux candidats sous différents formats : pictogrammes, schémas, procédures-types, grilles de contrôle préétablies à remplir, etc. L’information de départ est donc standardisée mais l’évaluateur est invité à la présenter et à répondre aux questions du candidat, ce qui permet une forme d’adaptation à la situation particulière de ce dernier. 


L’évaluateur présente le fonctionnement de la mini-installation mise à disposition du candidat ainsi que son schéma.


Le candidat identifie les éléments sur le schéma et en établit la correspondance sur la mini-usine (et réciproquement, de la mini-usine vers le schéma).


[…] L’évaluateur est à disposition des candidats durant toute la durée de l’épreuve.  


Référentiel de compétences de l’unité de compétences 1, 2 octobre 2006, p. 6-7.


La volonté de la coref est que les supports écrits et l’accompagnement par l’examinateur se complètent de telle manière que le degré d’explicitation permette au candidat de se repérer en situation d’épreuve sans pour autant galvauder l’évaluation. 


CSC : Une question quand même : la personne est là pour la première fois devant les tuyaux de la mini-usine. Il faut quand même lui donner des explications.


Méthodologue : Mais il faut faire attention, parce que si le candidat doit repérer les éléments sur le schéma et sur l’installation…


Promotion sociale : Non, on peut faire une présentation générale. Le candidat se repère assez facilement.


CSC : Mais il sera accompagné ?


Cefochim : Oui, c’est pour ça : le candidat est accompagné tout le temps ! Il doit identifier les pièces physiquement à partir d’un schéma et l’inverse. C’est comme ça que je le vois.


L’évaluateur dispose en la matière d’une liberté d’appréciation assez importante puisqu’il lui revient de doser la quantité et la nature des informations transmises au candidat en complément des schémas et procédures à sa disposition.


Toujours dans l’objectif de maintenir la valeur « sociale » de la validation des compétences tout en s’assurant de son ancrage dans l’expérience pratique du candidat, ce dernier dispose lui aussi d’une certaine marge de manœuvre puisque l’une des épreuves lui permet de choisir un test de contrôle parmi quatre tests proposés considérés par la coref comme représentatifs des pratiques les plus courantes en entreprise. 


En raison de la diversité des pratiques en entreprises cette question de la représentativité n’est pas évidente en elle-même : plutôt que de rechercher l’exhaustivité, le directeur de la cellule exécutive préconise de cibler la « moyenne » des exigences des différentes entreprises du secteur, la transparence du processus garantissant selon lui sa validité. Pour le représentant du Cefochim, la validité du processus repose cependant également sur la détermination d’un niveau suffisant.


Directeur de la cellule exécutive : En France, il y a la possibilité de faire valider à l’intérieur d’Usinor. Mais nous ne sommes pas dans ce cas-là, parce que la personne qu’on retire d’Usinor, [[n’est peut-être pas capable de reproduire ses compétences ailleurs]]. En Belgique, il n’y a pas de validation sur poste de travail, ça appartient à l’entreprise. On [établit] un profil, un référentiel de compétences, [ça demande] un peu de travail : c’est une moyenne des postes. Cela n’assure pas de pouvoir entrer sur n’importe quel poste de travail, mais c’est pour faciliter l’accès au travail. Le candidat est averti des compétences pour lesquelles il se valide. Si ça correspond à son expérience, il est validé. Si pas, il suit une formation […] pour y arriver. Par exemple, le maçon [est évalué sur] la lecture de plan. Sur 22 travailleurs, 13 ont dit qu’ils n’avaient pas l’habitude de le faire, que c’était le contremaître qui s’en chargeait. Donc, on leur a proposé une micro-formation à la lecture de plan.


CSC : Dans cette logique-là, je peux vous suivre. Mais attention à la réalité : si on donne une procédure simple, je suis d’accord. Mais il faut partir de ce que le candidat est capable de faire même s’il ne le fait pas au travail. […]


Méthodologue : On peut proposer quatre procédures et lui dire qu’il doit être capable d’en faire au moins deux.


Fedichem : On est censés représenter toutes les entreprises, donc il faut faire la moyenne.


Directeur de la cellule exécutive : Le but n’est pas d’enfermer le travailleur dans son entreprise. Même si je comprends l’entreprise qui veut fidéliser le travailleur.


La commission doit réussir un équilibre difficile en produisant des épreuves suffisamment standardisées pour être reconnues comme valides par la plupart des entreprises du secteur et suffisamment ancrées dans l’expérience professionnelle de candidats aux profils multiples pour que ceux-ci puissent s’appuyer sur des repères connus. La mise à disposition de consignes couplée à un accompagnement assuré par l’examinateur est l’une des solutions mise en œuvre par la commission. L’une des épreuves illustre cependant une autre voie originale empruntée par la coref pour résoudre ce problème. 


Ancrage et standardisation : la présentation du poste de travail et l’épreuve sur mini-usine


L’épreuve en question se subdivise en deux parties. La première d’entre elles s’intitule « Présentation de l’expérience du candidat » : le candidat y est invité pour l’essentiel à décrire son poste de travail, à en expliquer les principaux composants et principes de fonctionnement. La seconde partie de l’épreuve est intitulée « Surveillance et intervention sur une mini-usine » et comporte l’identification des éléments essentiels d’une mini-usine ainsi que diverses manipulations. La première partie laisse la part belle aux compétences ancrées dans l’expérience du candidat. Le représentant syndical tient beaucoup à cet aspect et à l’effet rassurant que cette démarche est supposée produire pour le candidat.


CSC : En parlant d’épreuve, il faut commencer par mettre les gens à l’aise. À travers des questions [du type] : « qu’est-ce que vous faites [dans votre travail quotidien] ? C’est un moyen d’évaluer rapidement ce qu’ils connaissent, leur vocabulaire, etc. […]


Cefochim : C’est totalement subjectif !


Solvic : Comme dans n’importe quelle évaluation. Mais c’est pas grave.


Méthodologue : On peut limiter la subjectivité en fixant des cadres : est-ce qu’il présente toute l’opération, […]. 


Cependant, il faut souligner que cette épreuve suppose que le candidat la validation dispose déjà d’un emploi (ou qu’il ne l’a quitté que très récemment). Dans une telle optique, la validation s’adresse plutôt aux travailleurs qu’aux chercheurs d’emploi et elle perd donc une partie des objectifs qui lui ont été assignés en termes d’amélioration de l’employabilité de personnes à la marge du marché de l’emploi ou de résolution des tensions existant sur le marché du travail.


La seconde partie de l’épreuve – même s’il faut compter avec l’accompagnement de l’évaluateur – s’appuie largement sur un équipement standardisé, la mini-usine, qu’on peut considérer comme une forme d’abstraction d’un poste de travail-type du secteur : destinée à la formation des travailleurs du secteur, les éléments essentiels d’une installation normale s’y trouvent mais elle fonctionne à l’eau et ne débouche sur aucune production.


La part laissée à la subjectivité de l’évaluateur, et donc à la possibilité d’adapter l’évaluation à l’expérience du candidat, diffère également sensiblement. La seconde partie d’épreuve est étroitement encadrée par des consignes aux formats standardisés et par la structure « idéal-typique » de la mini-usine. Nous avons montré précédemment que le souci de la commission était par conséquent dans ce cas de laisser une certaine liberté d’appréciation à l’examinateur pour la délivrance d’informations complémentaires sur cette structure. 


Directeur de la cellule exécutive : Il faut limiter le plus possible la subjectivité. 


Président : Il y a beaucoup de différences entre secteurs !


Directeur de la cellule exécutive : Oui, il faut trouver un équilibre entre la nécessaire subjectivité et l’objectivité de l’évaluation. 


CSC : [On devrait] indiquer que l’évaluateur aide le candidat à exprimer [la compréhension qu’il a de son poste de travail]. [Il faut] éviter l’ex cathedra mais que l’évaluateur pose des questions pour que tout soit abordé. 


Directeur de la cellule exécutive : Oui, on eu des problèmes aussi avec des évaluateurs qui ne voulaient pas intervenir quand le candidat mettait sa sécurité en danger. On n’est pas dans l’évaluation formative, mais quand même ! Ce sont des choses qui se réguleront avec le temps.


En revanche, dans le cadre initialement très souple de la « Présentation de l’expérience du candidat », la coref recherche des moyens de limiter l’arbitraire de l’évaluateur. La difficulté consiste en ce que la présentation du candidat ne fait référence qu’à son propre poste de travail, inconnu de la commission et de l’évaluateur. Les membres de la coref admettent en outre que « les installations ne sont pas toujours en ordre dans les entreprises ». En l’absence de tout référent standardisé pour l’évaluation, les critères demeurent vagues :


Fedichem : Il faut cadrer quand même, pour éviter trop d’arbitraire chez l’évaluateur.


CSC : On peut ajouter « être complet » comme indicateur.


Cefochim : Mais on ne connaît pas son poste de travail. 


CSC : Et il peut travailler sur une partie réduite de la chaîne.


Président : [Il s’agit d’] identifier les principaux [éléments].


Cefochim : Mais la question de seuil de réussite [[se pose]] de nouveau !


CSC : Il a fait un schéma, à lui d’expliquer ce qui est dessus.


Méthodologue : Mais si il ne dessine pas, c’est facile.


CSC : Les questions de l’évaluateur complètent.


Cefochim : De façon informelle et subjective, ça ne pose pas de problème. Mais de façon objective…


EPS : [[L’évaluation se fait]] par rapport à l’installation de que l’évaluateur estime complète. On n’en sort pas !


Dans le but de contingenter malgré tout la subjectivité de ce dernier et les compétences qu’il évalue, un recueil des questions à poser au candidat est établi. 


Afin de limiter la subjectivité de l’évaluateur et d’homogénéiser les évaluations, une liste de questions-types sera fournie aux évaluateurs par la Coref. (voir travail de [[Mr EPS]]) 


Il est important que l’évaluateur veille à mettre le candidat à l’aise et n’évalue que ce qu’il est sensé évaluer (et donc pas les compétences langagières, l’esprit de synthèse,…) 
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Ce recueil de questions est destiné à compenser le déficit de référent standard évoqué plus haut. Il donne un cadre minimal à l’évaluation. L’évaluateur dispose cependant d’une marge de manœuvre assez importante. Les critères d’évaluation sont ainsi formulés de manière relativement abstraite, faisant référence à la « complétude » ou à la « pertinence » des explications données par le candidat. 


Confrontée à la variété des postes de travail et des machines maîtrisés par les opérateurs et à la nécessité de garantir une validité large aux titres de compétences, la commission élabore des designs d’épreuves à la fois ancrés dans l’expérience des candidats et standardisés. L’ancrage au sein de l’expérience est garanti par une partie d’épreuve centrée sur le poste de travail du candidat, par l’accompagnement qu’assure l’examinateur et par le discernement de ce dernier en matière d’évaluation. La large liberté d’appréciation qui lui est laissée se remarque notamment dans l’invitation à compléter les informations du candidat qui lui est faite et dans la formulation relativement abstraite des critères d’évaluation. La standardisation des épreuves, destinée à accroître leur validité, est quant à elle assurée par les modes opératoires délivrés au candidat, la structure « idéal-typique » de la mini-usine et le recueil de questions élaboré par la commission.
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2.5. L’évaluation aseptisée


La commission de référentiels de l’« opérateur des industries chimiques et pharmaceutiques » doit enfin faire face aux difficultés que pose une évaluation en situation reconstituée. Une part des épreuves doit censément se dérouler dans le cadre des ressources disponibles dans les centres de formation existants et la commission est amenée à en tenir compte dans son processus de réflexion. Le centre de formation sectoriel Cefochim et un établissement de l’enseignement de promotion sociale sont en effet candidats à l’agrément en tant que centres de validation. Cette double candidature ne manque pas comme je l’ai déjà souligné plus haut de susciter au cours des premières réunions de vives tensions entre les représentants de ces deux opérateurs de formation participant à la commission de référentiels. Après quelques éclats, il est convenu d’une manière implicite que chacun de ces organismes accueillera une partie des épreuves. Sous justification de conférer aux épreuves davantage de réalisme, une visite des deux établissements concernés figure d’ailleurs au programme de la commission de référentiels. Les équipements présentés conditionnent dès lors la manière dont les épreuves sont configurées. 


À titre d’exemple, les propriétés intrinsèques de la mini-usine du centre de formation sectoriel ne permettent aucune réaction chimique, et la simulation des pannes ou dysfonctionnements est limitée par l’impératif de ne pas endommager les appareils :


Méthodologue : C’est possible de faire fonctionner tout le processus ?


Cefochim : Avec de l’eau. Mais sans réaction chimique. De toute façon, il y a des chimistes qui n’ont pas de contact avec les produits chimiques.


Méthodologue : Que sait faire un opérateur ? Des réactions ?


Cefochim : Non, c’est impossible. Faire des relevés, détecter des anomalies.


Méthodologue : Est-ce qu’il est possible de mettre la machine en surchauffe pour voir s’il le détecte ?


[Moue de Mr Cefochim]


La liste des analyses chimiques de contrôle exigibles dans le cadre de la seconde épreuve est quant à elle établie en fonction de l’établissement d’enseignement de promotion sociale dans lequel la validation doit avoir lieu. 


Le type d’anomalies que le candidat est susceptible de devoir détecter, les manipulations qu’il est susceptible de devoir exécuter, etc. sont par conséquent en grande partie conditionnés par le matériel à disposition. Dans le cas de l’opérateur en plasturgie, que je n’ai pas traité en détail, ces manipulations sont même fortement réduites par la nécessité de protéger le matériel du centre de manœuvres inappropriées :


Tfindustrie : L’opérateur dit à l’évaluateur, au vu des pièces et de leurs défauts, ce qu’il veut faire : régler la température, ou la matière, etc. Et le formateur lui dit sur quel bouton appuyer. Mais c’est un peu paradoxal, puisqu’il n’aura pas touché à la machine. Je ne suis pas sûr que ça corresponde à des pans de l’industrie. Ça ne demande pas trop de préparation avant et ça pourrait être fait assez rapidement. […] S’il y a quatre heures d’évaluation, on peut prendre une demi-heure pour l’explicitation, puis une heure d’épreuve. 


Comme d’autres commissions avant elle, la coref de l’opérateur doit par ailleurs se résoudre à laisser en-dehors de l’évaluation les compétences relationnelles ou dites « de savoir-être », jugées invérifiables en situation reconstituée.


Méthodologue : Il faut aussi supprimer « s’intégrer dans les entreprises », ce n’est pas vérifiable.


Fedichem : C’est important quand même.


Solvic : Mais il est déjà intégré puisqu’il travaille.


Directeur de la cellule exécutive : Oui, et on ne sait pas le vérifier.


À nouveau, la mise à l’emploi paraît écartée des objectifs de la validation qui semble s’adresser en priorité à des travailleurs.


Enfin, le nettoyage du poste de travail, que le représentant syndical tient beaucoup à intégrer dans l’évaluation, comporte une certaine forme d’artificialité, et ne peut être intégré dans toutes les épreuves.


Fedichem : On fait une épreuve à part : on met de l’huile sur l’installation et il doit nettoyer.


CSC : On ne va pas saloper [[sic]] la mini-usine de Cefochim !


Ainsi l’évaluation semble-t-elle devoir s’effectuer dans un milieu relativement aseptisé, forme d’abstraction des postes de travail prévue pour la formation encadrée par des formateurs et non pour supporter les éventuelles erreurs et tâtonnements des candidats à la validation.
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2.6. Les objectifs de la validation en débat


Le rôle de la validation


En quête de repères, la commission cherche à de nombreuses reprises à déterminer les fonctions que peut remplir la validation des compétences dans le cas de l’opérateur de production. 


Méthodologue (2) : Le but, c’est aussi de permettre l’accès à la formation. Dans tous les métiers, la question de l’utilité du titre se pose. C’est celle à laquelle vous devez répondre.


?: Plus on va être précis, plus le titre aura une valeur particulière, mais on est partis vers le dénominateur commun. Mais est-ce qu’on cherche ce genre de profil ? Si on cherche, on va le chercher chez la concurrence. On est partis sur le générique. On sait vérifier très facilement si « j’ai travaillé sur telle machine ».


Cefochim : Si j’étais directeur d’usine, j’aurais été content d’avoir ce titre en plus du CV, parce que c’est l’assurance qu’il a passé des épreuves sur ses compétences. Et qu’il a la facilité d’apprendre plus facilement et plus rapidement.


Fedichem : Si quelqu’un a fait l’effort [de se faire valider], c’est une indication de motivation pour l’employeur.


EPS : Maintenant, on normalise de plus en plus. L’opérateur est au niveau de l’enseignement secondaire, on pourra s’orienter vers le technicien chimiste en promotion sociale. Nous sommes équipés. Le but, c’est de remettre les gens sur les rails.


Du point de vue du représentant de l’enseignement de promotion sociale, la validation des compétences est une occasion de remettre l’opérateur de production sur la voie d’une formation et d’une éventuelle diplômation comme technicien chimiste, sans pour autant la remplacer. Pour le directeur du centre de formation sectoriel et pour la représentante de la fédération des entreprises, la validation apporte à l’employeur en situation d’embauche une preuve de la maîtrise effective par le candidat à l’emploi des compétences associées à un poste de travail précédemment occupé mais, au-delà de ces savoir-faire techniques, elle est aussi un indicateur de la motivation de cette personne. 


Le représentant de Solvic reste dubitatif à l’égard de cet exposé des atouts de la validation pour les employeurs. D’autres moyens, estime-t-il, sont à disposition des employeurs qui souhaitent vérifier la compétence d’un candidat à l’embauche. Le représentant syndical estime quant à lui que le rôle des centres de validation n’est pas de filtrer les candidatures à un emploi. 


CSC : Ce n’est pas non plus un bureau de sélection des entreprises. 


[…]


Solvic : Il faut quelque chose en plus, quelque chose de plus strict, pas seulement de l’expérience. Mais : est-ce qu’il le fait bien ou pas ?


CSC : Tenons-nous en au décret : ce n’est pas un niveau d’expertise top niveau. […]


Solvic : [[Pour évaluer l’expérience d’un candidat à un poste]], il suffit de passer un coup de fil [[au précédent employeur]]. Autre chose est le droit d’entrée dans la promotion sociale, mais il faut le définir.


Aux fonctions de la validation précédemment évoquées, le représentant syndical ajoute celle de la reconnaissance pour les travailleurs non diplômés de leur compétence en référence à un métier donné. Cette reconnaissance de la détention d’un métier ne semble pas se voir ici attribuer de but plus précis, même s’il évoque par ailleurs la promotion au sein de l’entreprise pour la personne validée.


CSC : On a toute une série de gens qui travaillent dans l’industrie et qui n’ont pas de diplôme. Donc, c’est la reconnaissance qu’ils ont un métier, pour rester dans l’entreprise ou changer, […]. C’est la validation d’un travailleur dans une situation normale. Le décret le met plutôt en-dessous.


Pour ce représentant de la CSC, le niveau exigé doit donc découler du contenu du « métier », qu’il déduit des descriptifs de fonction dont il nourrit les débats de la commission.


CSC : On est toujours en tension entre nous entre augmenter le niveau ou baisser le niveau. En fait, on doit voir le métier.


Les rivalités entre centres de validation potentiels


Nous avons souligné précédemment que l’une des particularités de cette commission de référentiels est de compter parmi ses membres le représentant d’un centre de formation sectoriel, Cefochim. À la différence de l’enseignement de promotion sociale, également représenté dans la coref, les centres de formation sectoriels ne font en effet pas partie des opérateurs du Consortium de validation des compétences qui ne comprend que des opérateurs publics. Au détour des conversations, il apparaît clairement que ces deux structures de formation sont candidates au titre de centre de validation. 


Cefochim : Après quelques années, les entreprises sauront [[à quoi s’en tenir]] : si le niveau est trop bas, ça ne servira à rien.


Fedichem : [[Je suis d’accord]].


[…]


Cefochim : Attention, il faut que le centre soit à la hauteur ! Qu’il puisse jouer !


EPS et Fedichem : C’est pas un problème, ça.


Il s’ensuit une vive rivalité entre elles qui débouche même sur des éclats de voix à la fin d’une réunion que j’ai malheureusement dû quitter prématurément. Cette rivalité témoigne de l’enjeu que représente pour ces deux institutions l’agrément en tant que centre de validation pour le secteur. Suite à cet incident, des tractations ont lieu en coulisse dont je n’ai pu apprendre que quelques bribes car les discordances et le désir d’en rendre compte se sont effacées devant la gêne qu’a manifestement provoqué cet épisode de conflit ouvert et devant l’accord conclu finalement entre les deux parties. Mon statut d’observatrice ne me permet pas d’accéder à l’information comme pourrait le faire un membre à part entière du groupe. En outre, il s’agit là d’une limite de l’observation in situ telle qu’elle est préconisée par Gould (1974) et que j’ai adoptée lors de cette enquête de terrain auprès des commissions de référentiel (voir le chapitre introductif). En l’espèce, les interactions naturelles « par où les acteurs rendent leurs actions sensées à leurs propres yeux et à ceux de leurs partenaires dans la même situation » m’ont laissé entrevoir que le décret instituant la validation confère à un l’établissement de promotion sociale un avantage sur son concurrent qui vient s’ajouter à celui qu’il possède en tant que membre des opérateurs du Consortium. Pour éviter la privatisation de l’évaluation des compétences répandue dans certains secteurs sous la forme de l’octroi de certificats d’entreprise et dans certains pays par la création d’« agences » auxquels les pouvoirs publics délèguent ce rôle, le cadre décrétal stipule en effet qu’un centre de validation doit être financé à plus de 50% par de l’argent public, condition que ne remplit pas le Cefochim. Cependant, celui-ci est géré paritairement par les partenaires sociaux sectoriels, dont j’ai montré l’ascendant qu’ils avaient pris sur la coref. Je pense que cet élément a dû jouer un rôle dans l’accord conclu entre les deux institutions qui stipule que l’école de promotion sociale « sous-traite » au Cefochim une partie des épreuves pour lesquelles elle est moins équipée. Parmi les éléments contextuels susceptibles d’être intervenus en faveur d’une solution négociée, il faut encore souligner que le Cefochim devient « Centre de Compétence » de la Région wallonne en mai 2006 – soit pendant les travaux de la commission – et les connexions avec le Forem (principal promoteur du dispositif de validation) s’en trouvent considérablement renforcées. Ce dernier fait d’ailleurs aujourd’hui partie des co-gestionnaires de ce centre. 
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3. Conclusion « à titre d’essai »


Le secteur des industries chimiques et pharmaceutiques est considéré comme l’un des fleurons de l’économie belge et comme un pôle de développement prometteur. En Wallonie particulièrement, il s’agit de l’un des axes de l’économie jugés comme les plus porteurs et les biotechnologies font l’objet d’investissements publics importants dans le cadre du « Plan Marshall » qui vise au redressement économique de la région. Lors des réunions de commissions de référentiels, les membres se saisissent assez aisément de cette identité fière relative au secteur, d’autant plus disponible que ces rencontres se déroulent dans un premier temps dans les locaux flambants neufs du Cefochim. Ils se mettent d’accord cependant pour reconnaître l’existence d’au moins trois sous-secteurs : la chimie, la plasturgie et la pharmacie. Cette distinction va fortement influencer la manière dont la méthodologie va pouvoir s’appliquer : un sous-groupe de travail spécifique sera créé pour la plasturgie et la volonté de créer des épreuves pour chaque sous-secteur résulte en une phase d’explosion du nombre de macro-compétences. Des regroupements seront par la suite opérés pour des raisons budgétaires mais au prix de nombreux débats s’étalant sur plusieurs mois. Dans cette commission de référentiels, le rôle des partenaires sociaux est primordial et leur attitude conditionne largement l’appropriation par les membres de la coref des huit logiques d’action que j’ai identifiées et organisées autour de quatre axes dans les précédents chapitres.


Le premier de ces axes est la relation à l’enseignement. Le degré de qualification est traditionnellement très élevé dans le secteur : au minimum un baccalauréat d’après la représentante de Fedichem – même si cette sélectivité doit être relativisée car elle varie selon l’entreprise, le sous-secteur et l’état du marché du travail auquel elle se confronte. L’industrie utilise généralement le diplôme avant tout comme signal et comme filtre à l’emploi. Les savoirs théoriques et les savoir-être (rigueur, précision, fiabilité) dont il est présumé être un indicateur sont considérés par les employeurs comme conditions nécessaires mais non suffisantes à la pratique du métier. Ils sont nécessaires à l’appropriation de la formation technique, mais l’essentiel de celle-ci se déroule d’après les employeurs en entreprise via des formations internes, car les réglementations et les technologies sont le plus souvent spécifiques. Le rôle de signal attribué à l’enseignement et à ses diplômes fait de ceux-ci des référents incontournables pour la validation des compétences. Mais les membres de la commission se mettent d’accord pour viser un niveau inférieur à celui que sanctionne le diplôme d’enseignement supérieur « baccalauréat » : afin d’inciter la personne à reprendre des études pour le directeur de l’enseignement de promotion sociale, afin d’éviter de devoir reconnaître aux Titres de manière systématique la même valeur qu’à la certification pour les employeurs, afin de toucher le premier niveau de fonction et le plus de candidats à la validation possible pour le représentant syndical. Le « technicien chimiste » est ainsi abandonné pour l’« opérateur de production », les membres de la coref évitant de la sorte un titre « labellisé » par l’enseignement supérieur tout en étant au plus proche du « premier niveau de fonction » dans l’entreprise. Sans lui être substituable, la validation dans cette commission se réfère donc à la certification et à un niveau relativement élevé de qualification. La référence à l’enseignement (logique 2) est d’autant plus prégnante que l’Enseignement de promotion sociale (EPS) y est représenté par un directeur d’établissement. Du point de vue de ce dernier, le niveau visé correspond à celui d’une personne qui aurait interrompu ses études et l’utilité de la validation réside dans l’incitation qu’elle représente à reprendre la voie de l’école. En termes d’évaluation par ailleurs, la validation doit se distinguer d’un examen de type scolaire au nom d’un « réalisme » qui se confond avec l’idée que les participants se font de la pratique du métier en entreprise. Les membres de la commission de référentiels sont ainsi amenés à imaginer une épreuve capable de tester en pratique les savoirs théoriques qui servent de sous-bassement aux autres apprentissages, et c’est pourquoi ils vont recourir à l’évaluation sur un équipement standardisé d’une part (la mini-usine de Cefochim) et à l’évaluation sur la base de ce que j’appellerai la « narration du poste de travail » d’autre part. Ce dernier mode d’évaluation revient à partir de l’expérience professionnelle du travailleur ou du demandeur d’emploi plutôt que d’un poste de travail standardisé et reconstitué. L’expérience de l’individu et son ancrage dans un contexte déterminé y redeviennent centraux par rapport à un dispositif de validation fondé sur la standardisation des évaluations.


Le second axe de logiques mis en évidence dans les précédents chapitres concerne la relation du dispositif à la concertation sociale et aux politiques publiques. Cet axe paraît dominant au sein de la commission de référentiels du technicien chimiste. Dans cette coref, la prise de pouvoir par les partenaires sociaux est manifeste (logique 3) : ils contrôlent l’agenda des réunions, la composition de la commission (présence du Cefochim) et les différentes étapes de la décision qui sont strictement soumises à leur approbation. L’essentiel de la négociation salariale s’effectuant au niveau de l’entreprise dans ce secteur, les fédérations patronales et syndicales se positionnent en effet plutôt à l’égard de leurs adhérents comme des prestataires de services et la promotion des intérêts du secteur vis-à-vis des pouvoirs publics est au cœur de leurs activités. Les dispositifs de formation professionnelle et ceux qui, comme la validation des compétences, lui sont arrimés, sont donc instrumentés par ces fédérations. Par ailleurs, l’« expertise système » n’est dans cette commission de référentiels pas un vain mot : la mobilisation des alliés est assurée par des contacts réguliers des membres de la commission avec leurs mandataires, par l’intégration à la discussion de mini-consultations réalisées par le représentant syndical, la fédération des employeurs, le directeur d’établissement EPS, etc. Le haut degré de formalisation des débats contribue à cet aspect. Cette mainmise des partenaires sociaux sur la commission débouche sur une tension manifeste entre l’opérateur public de formation présent dans la commission (l’EPS) et l’opérateur de formation sectoriel Cefochim, tous deux candidats à l’agrément comme centre de validation. La règle des  « 50% de financement public », inscrite dans le décret, donne l’avantage à l’EPS (logique 4), mais les rapports de force entre partenaires sectoriels et pouvoirs publics, ainsi que des considérations plus matérielles – la disponibilité des équipements nécessaires à l’évaluation – vont conduire celui-ci à conclure un accord de partenariat avec le centre Cefochim.


Le troisième axe de logiques est relatif aux modalités de gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire. Au fil des discussions, il appert que le profil du candidat est celui d’un travailleur disposant d’une expérience conséquente (environ deux ans d’après le dernier mail du représentant syndical reproduit plus haut). La notion de « premier niveau de fonction » vient ainsi se substituer à celle de « seuil d’entrée dans l’emploi » préconisée par la méthodologie, même si ce niveau paraît se dérober sous les contradictions qui découlent de la disparité entre entreprises et entre sous-secteurs. Du point de vue des employeurs, la validation des compétences est explicitement envisagée comme un outil de sélection à l’embauche. Elle est comme le diplôme considérée avant tout comme un indicateur de la motivation du candidat et de sa capacité de se conformer à des prescriptions, à quoi s’ajoute la maîtrise des connaissances théoriques de base. Dans le secteur, c’est l’entreprise qui est considérée comme la véritable instance formatrice des compétences proprement techniques. Il ressort des débats de la commission que celles-ci semblent échapper à tout mode standardisé d’évaluation à cause de la spécificité des technologies mises en œuvre. Pour la représentante de Fedichem, les compétences véritablement cruciales pour l’exercice du métier n’étant pas considérées comme transposables d’une entreprise à l’autre, la validation est donc avant tout un filtre à l’embauche. Il s’agit d’ailleurs d’un outil parmi d’autres (le diplôme, le coup de téléphone à l’employeur précédent, etc.). La notion de « pénurie » qui justifie l’introduction du métier dans la liste des priorités du Consortium doit donc être interprétée à l’aune de la stricte sélectivité en vigueur dans le secteur et des conditions de travail difficiles (horaires, manipulation de produits chimiques, etc.) susceptibles d’expliquer les tensions présentes sur le marché du travail – d’autant qu’en passant du « technicien chimiste » à l’« opérateur », la commission a également déplacé sa cible vers un « métier » moins demandé par les employeurs. Au fur et à mesure, il apparaît dès lors que les référentiels établis par la commission s’adressent moins à des demandeurs d’emploi peu qualifiés qui voudraient intégrer le secteur qu’à des travailleurs déjà aguerris, ayant acquis certaines compétences dans leur entreprise et souhaitant les faire reconnaître en vue de changer d’emploi, de reprendre des études trop tôt interrompues ou de progresser dans la hiérarchie. C’est en tout cas cette figure du travailleur avec expérience de deux ans dans le secteur dont le représentant syndical souhaite organiser la reconnaissance. Dans cette optique, en découpant le métier d’après les différentes phases du processus de production (la production proprement dite, le contrôle de la qualité et la maintenance), la commission permet au travailleur de démontrer sa compétence sur une partie du processus ou sa polyvalence, ce qui constitue un espoir de valorisation possible et de mobilité horizontale dans une carrière relativement plane – l’accès aux fonctions supérieures étant en effet conditionné à l’obtention d’un diplôme. Il faut encore cependant souligner que cette valorisation salariale ou statutaire se négocie au cas par cas puisqu’aucune garantie collective n’est encore associée aux Titres de compétences. Par ailleurs, malgré sa polyvalence, le travailleur validé demeure peu autonome, l’application des procédures constituant l’essentiel des compétences validées. 


On ne peut donc pas parler véritablement d’un « métier » intégré dont les membres de la commission prendraient la défense (axe 4). Si le « chimiste » constitue bien un horizon pour le travail de la coref, sa formation est considérée comme étant au minimum celle d’un universitaire et il se situe dès lors nettement au-delà de la cible de la validation. Le découpage du métier en fonction des différentes phases du processus de production ne pose dès lors aucun problème à la commission : l’opérateur, malgré les connaissances théoriques et la rigueur dont il doit faire preuve dans l’application des procédures n’est pas tenu de maîtriser l’ensemble du processus ou de faire preuve d’une capacité d’intégration de ses différents aspects. Par ailleurs, les sous-secteurs de la chimie constituent des marchés du travail relativement séparés en raison de la spécificité des technologies impliquées. Même s’il s’agit avant tout de vérifier la capacité du travailleur à se conformer à des consignes, les machines, très différentes selon que l’opérateur travaille en chimie, en pharmacie ou en plasturgie justifient l’organisation d’épreuves séparées entre les sous-secteurs dans le chef des membres de la commission.  


Dans cette commission de référentiels, les partenaires sociaux donnent le ton des débats. Ils appuient un mode de représentation du secteur qui fait de la technologie, très spécifique et en changement rapide dans la plupart des entreprises, le point déterminant en matière de qualification des travailleurs et c’est pourquoi il est globalement admis au sein de la commission que les compétences standardisées comme celles que délivrent et sanctionnent l’enseignement ou la validation ne sont que le socle sur lequel l’essentiel de la formation – qui s’effectue sur le lieu de travail et est relativement peu transférable – peut s’ériger. Le niveau de référence en matière de qualification dans ces industries de process est donc l’entreprise. La concertation dans le secteur est très formalisée et puissante, les partenaires sociaux sectoriels se positionnant comme des prestataires de service auprès de leur affiliés. La validation, qui vise ici essentiellement à tester des compétences comportementales et des connaissances théoriques de base « mises en action », est en fait instrumentalisée par les partenaires sociaux, en tant que filtre à l’embauche du côté des employeurs, en tant que support de valorisation et de promotion pour travailleur expérimenté du côté syndical. Le principal bénéficiaire visé par cette catégorie d’acteurs au sein de la commission est le travailleur déjà qualifié par l’expérience et non le demandeur d’emploi cherchant à se réinsérer sur le marché du travail ou dans un cursus de formation. Le traitement du métier de l’opérateur de production en chimie par le dispositif de validation des compétences s’inscrit donc dans le prolongement de la concertation sociale traditionnelle, bipartite, les objectifs défendus par les services publics (opérateurs de formation et services de l’emploi) passant au second plan. 
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 CHAPITRE 4


L’aide-logistique en collectivité


ou l’intégration disqualifiante


Dans l’optique d’affiner mon étude des logiques d’action à l’œuvre au sein du dispositif de validation des compétences, je vais dans ce chapitre m’intéresser à un dernier métier, celui d’aide-logistique en collectivité, autour duquel une commission de référentiels est également créée dès la première année de fonctionnement du Consortium. Il s’agit en effet de l’un des dix métiers considérés comme prioritaires par les partenaires sociaux et les services publics de l’emploi réunis au sein de la Commission consultative et d’agrément.


L’aide-logistique en collectivité n’est pas comme le couvreur un métier qui peut se prévaloir d’un historique long mais il est lié aux politiques de l’emploi menées depuis la fin des années 1990 dans une branche sectorielle hétéroclite qui comprend notamment les activités liées à la santé, à l’action sociale, au secteur socioculturel et qui émerge de plus en plus sous le nom de « non-marchand ».  Selon Philippe Dryon et Estelle Krzeslo, le secteur dit non marchand rassemble « un ensemble d’activités qui ont pour caractéristique commune de remplir des tâches au service de la collectivité, à l’instar des services publics, et étant partiellement ou totalement financés par les pouvoirs publics » (2003, p. 5).

Le déploiement de la fonction et de celles qui lui sont apparentées (emplois d’« aidants ») résulte d’abord de la volonté du législateur de favoriser via les secteurs appartenant au non- marchand l’insertion des « groupes à risque » sur le marché du travail : les chômeurs, les demandeurs d’emploi, les personnes moins qualifiées, les personnes handicapées, les bénéficiaires du revenu d’intégration ou de l’aide sociale satisfaisant certaines conditions, ainsi que les personnes issues de l’immigration. L’aide-logistique en collectivité fait en effet partie des emplois qui se développent au début des années 2000 dans le cadre des subventions dites « article 60 §7 », du numéro du paragraphe de la loi organique des Centres Publics d’Aide Sociale (C.P.A.S.) (loi du 8 juillet 1976) qui prévoit de soutenir financièrement l’engagement de publics ciblés pour des emplois dans le domaine du non-marchand. Il s’agit d’une forme d’aide sociale par laquelle le CPAS procure un emploi à une personne ayant quitté ou ayant été exclue du marché du travail, dans le but de la réinsérer dans le régime de la sécurité sociale et dans la vie professionnelle. 


Outre cette mesure spécifique aux CPAS, le développement de la fonction d’aide-logistique et d’autres fonctions du même type est également lié aux réductions de cotisations de sécurité sociale qui sont accordées depuis 1997 aux employeurs du secteur non marchand sous condition de création d’emplois. Ces mesures, connues sous le nom de « Maribel social », sont aujourd’hui régies par un arrêté royal daté du 18 juillet 2002. Dans les institutions de soins relevant de la compétence fédérale (hôpitaux, maisons de repos, soins à domicile, centres de revalidation, etc.), cette politique de l’emploi est couplée à un objectif d’amélioration des conditions de travail pour le personnel et d’optimalisation de l’accueil des patients ou clients. Les postes créés grâce à la réduction de charges patronales doivent ainsi « réduire la pression du travail, en particulier pour le personnel directement concerné par les soins et l’assistance » et « améliorer l’intensité et la qualité des soins et de l’assistance et optimaliser le confort des patients ou des clients ». 


Dans certaines institutions de soins, les fonds issus du « Maribel social » sont ainsi utilisés pour engager des personnes qui délivrent le personnel existant de certaines tâches annexes et lui donnent la possibilité de se concentrer sur le travail de soin proprement dit. Ces personnes sont employées sous différentes désignations, notamment celle d’« aide-logistique en collectivité ». 


Dans le cas des hôpitaux et des maisons de soins psychiatriques, il est prévu qu’une partie des fonds épargnés soit consacrée à l’embauche d’« assistants en logistique », que le législateur définit comme « des travailleurs intellectuels affectés [à l'unité de soins et/ou au service d’urgences] en soutien du personnel infirmier pour améliorer le confort des patients » non habilités à poser des actes infirmiers. Ces emplois sont « réservés à des demandeurs d’emplois qui ont suivi avec fruit un programme de formation » (Arrêté ministériel définissant la fonction d’assistant en logistique 17 juin 1997, M.B., 1er juillet 1997). L’appellation d’« aide-logistique en collectivité » apparaît dans un intitulé de formation reconnue dans le cadre de cette fonction d’« assistant en logistique » en milieu hospitalier. 


L’aide-logistique en collectivité correspond en effet à l’intitulé d’une formation organisée par les CEFA (Centres d’Éducation et de Formation en Alternance) et les comités paritaires d’apprentissage. Elle est dispensée sous le régime de l’alternance
 (contrat d’apprentissage salarié-CAPS), familièrement appelé contrat d’apprentissage industriel (CAI)) qui ne débouche pas directement sur un diplôme en tant que tel – et donc pas sur les effets de droit liés à la certification – mais sur une attestation de compétences professionnelles. La Commission communautaire des professions et des qualifications (CCPQ) a défini un profil de qualification et un profil de formation lui correspondant, ce dernier n’étant cependant pas encore d’application dans les centres de formation au moment où le Consortium de validation se penche sur le métier d’aide-logistique en collectivité. Par ailleurs, bien qu’aucun référentiel de formation ne corresponde à cette fonction dans l’enseignement de promotion sociale, certaines Unités de Formation de la catégorie 8 « Service aux personnes » sont en lien avec elle
. 


Si l’« aide-logistique » n’est mentionnée qu’incidemment dans la réglementation applicable aux hôpitaux, elle est par contre beaucoup plus clairement associée aux maisons de repos et aux maisons de repos et de soins. Une circulaire applicable à ces dernières stipule en effet que « L’employeur peut dans le cadre du Maribel Social solliciter un financement pour un jeune après que celui-ci ait terminé son CAPS. Le financement est prévu pour une période d’un an à partir du moment où le contrat de travail devient effectif. » Les fonctions concernées par cette mesure sont celles de soignante, d’aide en cuisine et d’« aide-logistique dans le secteur de soins ».


Les politiques de l’emploi et de la formation menées dans le secteur non marchand sont donc à l’origine du développement de la fonction d’« aide-logistique en collectivité » ou de fonctions apparentées dans les maisons de repos et dans les établissements de repos et de soins essentiellement. Les postes créés sous cette dénomination répondent à plusieurs logiques, qui sont arrimées à l’objectif plus général de création d’emploi : insertion professionnelle de publics cibles, amélioration des conditions de travail du personnel soignant et optimalisation de l’accueil des patients ou clients. C’est cette appellation qui sera privilégiée par le Consortium au détriment de celle d’« assistant en logistique », car les partenaires sociaux ont préféré exclure des débats de la commission de référentiels cette désignation spécifique aux hôpitaux et encadrée par le législateur. 


Avant de décrire la manière dont le dispositif de validation des compétences s’est confronté à ce métier et les logiques d’action déployées à cette occasion par les parties prenantes, je vais présenter ici quelques-unes des caractéristiques du secteur au sein duquel s’exerce le métier d’aide-logistique en collectivité d’après les contours qui lui sont fixés par les partenaires sociaux qui confient la production d’un référentiel et d’une épreuve de validation à la commission éponyme. 


1. Le déjà-là du secteur

1.1. Quelques généralités sur le secteur en Belgique

Dans les statistiques établies par la Banque nationale de Belgique, les maisons de repos et les maisons de repos et de soins sont englobées au sein du secteur « Santé et action sociale ». Ce secteur représente une part importante de l’emploi, notamment au sud du pays puisque 12,7% des travailleurs wallons (149.173 personnes) y sont rattachés en 2007. Cette proportion s’élève à 8,7% en Région de Bruxelles-capitale et 11,1% en Région flamande (soit respectivement 57.489 et 279.430 personnes). Comme le non-marchand en général, le secteur a connu une expansion notable ces dix dernières années en passant entre 1998 et 2007 de 383.445 à 486.092 travailleurs. Cette expansion résulte notamment du soutien apporté au non- marchand dans le cadre des politiques publiques de lutte contre le chômage (Dryon et Krzeslo 2003) comme celles que j’ai déjà évoquées. Dans les structures publiques (CPAS, établissements provinciaux, etc.) comme dans les structures privées (associations sans but lucratif (a.s.b.l.) et entreprises commerciales) du secteur, l’emploi repose en effet largement sur des subsides liés à la sécurité sociale et aux politiques d’aide à l’emploi. 


La croissance de l’emploi au sein du secteur Santé et action sociale se reflète dans toutes les régions du pays, avec cependant une tendance plus marquée en Région flamande : en dix ans (1998-2007), le nombre de travailleurs s’accroît de 28.189 unités (soit +1,3% de l’emploi total) en Wallonie, de 9.524 unités (+1%) à Bruxelles et de 64.934 (+1,7%) en Flandres (Source : BNB). Il s’agit d’un emploi très majoritairement féminin puisque sur les 386.477 postes de travail (emploi salarié) que compte le secteur en Belgique, 305.151 (soit près de 79%) sont occupés par des femmes. Par ailleurs, 56% des postes de travail concernés sont des emplois à temps partiel (contre 29% tous secteurs confondus) (source : ONSS 4ème quadrimestre 2007, calculs propres). 


Il faut cependant noter que les chiffres présentés ci-dessus se rapportent à un secteur très hétéroclite qui comprend tant les travailleurs en milieu hospitalier, que les médecins, le personnel des établissements accueillant les personnes handicapées, celui des crèches et garderies pour enfants ou celui des maisons de repos et de soins. Or, les hôpitaux ayant été exclus de la cible indiquée par les partenaires sociaux au Consortium de validation des compétences, les collectivités concernées par le métier d’aide-logistique sont essentiellement les maisons de repos (MR) et les maisons de repos et de soins (MRS). 


Les maisons de repos (MR) sont définies en Région wallonne comme étant des établissements destinés à l’hébergement de personnes âgées de soixante ans au moins qui y ont leur résidence habituelle et y bénéficient de services collectifs familiaux, ménagers, d’aide à la vie journalière et, s’il y a lieu, de soins infirmiers ou paramédicaux (Décret du 5 juin 1997, art. 2). Les maisons de repos et de soins (MRS) accueillent quant à elles des personnes nécessitant des soins, et dont l’autonomie est réduite en raison d’une maladie de longue durée. Ces institutions sont donc davantage médicalisées que les précédentes et sont subsidiées en conséquence par l’assurance soins de santé.


1.2. La structure de l’emploi dans le secteur des maisons de repos et des maisons de repos et de soins


En 2008, la région wallonne et la région flamande disposent d’un nombre comparable d’institutions : 754 et 711, tandis que la région bruxelloise n’en compte que 186 (IF-IC 2008, p. 6). Par delà la question du nombre d’institutions, le secteur présente des configurations variables d’une région à l’autre, les structures flamandes et bruxelloises étant sensiblement plus grandes qu’en Wallonie. Ainsi, les institutions wallonnes accueillent en moyenne 67 lits reconnus pour 85 en Flandre et à Bruxelles. Près de 53% des établissements wallons comptent moins de 60 lits contre seulement 43% à Bruxelles et 36% en Flandres. Dans ces deux dernières régions, environ une maison de repos sur cinq  (22,5% à Bruxelles, 19,5% en Flandres) gère plus de 120 lits, alors que les grandes institutions représentent seulement 8% des organismes en Wallonie. 
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Par ailleurs, on compte en moyenne en Wallonie et à Bruxelles environ un lit reconnu MRS pour deux lits MR alors qu’en Flandres, les deux régimes d’hébergement sont présents de manière équivalente (Calculs effectués d’après IF-IC 2008, p. 6).


Comme dans le reste du secteur « Santé et action sociale », de nombreux employés des MR et MRS travaillent à temps partiel et l’emploi salarié y est majoritairement féminin
. Il représente près de 61.500 ETP (Équivalent Temps Plein) en 2004, dont 42,3% (25.992,80 ETP) revient au secteur public (Rombeaux 2007, p. 16). Le reste de l’emploi appartient au secteur privé qui comporte des a.s.b.l. et des entreprises commerciales. Celles-ci emploient respectivement 21.000 et 14.500 ETP (soit 34,1% et 23,6% de l’emploi total) (Ibidem). Le personnel soignant est majoritaire dans les organismes privés comme dans les institutions publiques, cependant 44% de l’emploi au sein de ces dernières est affecté à d’autres tâches que le soin (cuisine, buanderie, entretien, petits travaux, etc.), alors que cette proportion est nettement plus faible dans les a.s.b.l. (34,30%) et les entreprises commerciales (26%). Ceci s’explique notamment par les mesures d’insertion par l’emploi mentionnées précédemment. Les pouvoirs locaux utilisent en effet les fonctions liées à l’hébergement des résidants en MR et MRS comme canaux de réinsertion socioprofessionnelle pour leurs administrés
. 


[image: image40.emf]ETP en maisons de repos (2004)


Secteur public


a.s.b.l.


entreprises


dont autres tâches que


le soin




Dans le secteur public, on retiendra qu’en moyenne en 2005, par tranche de 30 résidants, une institution wallonne occupe 19,3 personnes (en ETP) dont 7,1 en personnel d’hébergement (cuisine, buanderie, entretien), 6,3 soignants et 3,7 infirmiers. Les proportions très semblables observables dans les institutions gérées par les pouvoirs publics bruxellois
 témoignent de l’importance de ces emplois liés à l’hébergement dans les maisons de repos concernées (chiffres : Rombeaux 2007). Il n’existe pas à ma connaissance d’estimation du volume d’emploi occupé par les aides-logistiques dans le secteur public, mais une récente étude menée par l’Institut de la Classification de Fonctions (IF-IC) auprès de onze institutions privées du secteur des maisons de repos estime que 2,02% des Équivalents Temps Plein (sur 953 ETP, soit sur 1.267 membres du personnel) peuvent être classés sous la fonction « IFIC-1640 Aide-logistique dans une unité de soins ou de résidence ». 


1.3. Les caractéristiques d’un secteur subsidié


Si sur le plan statistique les MR et les MRS sont rattachées au secteur « Santé et action sociale », elles sont également sur le plan des rapports sociaux et du débat politique englobées dans cet ensemble un peu flou et assez hétéroclite qui semble se détacher depuis une dizaine d’années comme étant celui du non-marchand. Les contours de cet ensemble semblent constituer en effet depuis les années 2000 un enjeu, les acteurs du secteur tâchant d’obtenir la reconnaissance de ses spécificités. Plusieurs définitions du non-marchand ont été établies, notamment par le Centre d’économie sociale de l’Université de Liège qui s’est donné pour tâche d’aider à la conceptualisation du domaine et à la mesure des emplois concernés par celui-ci
. Les critères avancés par ces chercheurs pour distinguer l’activité non marchande sont liés à la nature des ressources utilisées (en quelle proportion sont-elles issues de la vente de biens ou de services ?), à la finalité poursuivie (le profit est-il le seul objectif recherché ?) et au type de services ou biens fournis (dits « quasi collectifs ») tels que l’éducation, l’aide sociale, la santé, la culture qui rend leur gestion par le marché seul soit inefficace soit contestée sur le plan politique. À l’origine, les organisations aujourd’hui associées au secteur non marchand se sont construites en marge des pouvoirs publics et de l’économie de marché, à partir d’initiatives privées, le plus souvent guidées par des motifs militants ou caritatifs. Depuis plus de dix ans maintenant, cet ensemble assez hétérogène de prestataires est largement subsidié, dans une logique de soutien à l’emploi mais aussi de garantie qualitative des services destinés à la collectivité : « Ces secteurs s’étaient développés de façon autonome, souvent de façon bénévole ou militante à partir du monde associatif. Les choix budgétaires et normatifs des politiques d’austérité auront des effets importants sur ces activités en contribuant à leur élargissement et leur diversification. » (Dryon et Krzeslo 2003, p. 5). 


Dans le secteur privé, d’après les rapports sectoriels 2007 et 2008, le Maribel social a bénéficié à près de 600 MR et MRS dont la plus grande part (pratiquement 2/3) en Région flamande. Ce déséquilibre entre régions s’explique sans doute en partie par la proportion de grandes institutions susceptibles de bénéficier de ce type de mesure en Flandres (voir ci-dessus). Depuis la création en 1997 de ce programme de réduction des charges patronales destiné à favoriser l’emploi dans le non-marchand, à améliorer les conditions de travail du personnel soignant et à optimaliser de l’accueil des patients ou clients, 4.626,5 Équivalents mi-temps (EMT)
 ont été créés dans les maisons de repos, dont 265 (5,7%) en Région Bruxelles-Capitale et 946 (20,4%) en Wallonie. 
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La dotation pour la seule année 2007 s’élève à plus de 60 millions d’euros, et au total, depuis 1997, 548,7 millions ont été investis par les pouvoirs publics dans les MR et les MRS via le Maribel social. Ces sommes sont gérées par le Fonds social sectoriel qui détermine les priorités en la matière. C’est également à ce dernier que revient la gestion des Contrats d’apprentissage industriel (CAI ou CAPS), dont j’ai précisé plus haut le lien direct avec la fonction d’aide-logistique. L’emploi lié à ce type de subvention ne représente cependant au premier semestre 2007 que 8,75 ETP (17,5 EMT) en Flandres, 0,5 ETP (1 EMT) à Bruxelles et 1,5 ETP (3 EMT) en Wallonie. 


L’insertion socioprofessionnelle effectuée par les CPAS via les articles 60§7 et 61 de leur loi organique contribue également à l’emploi dans le secteur des MR et MRS, en ce compris dans le secteur privé puisque, le CPAS peut soit employer lui-même la personne bénéficiaire de l’aide, soit la mettre à disposition d’un tiers (article 60), soit conclure une convention avec une a.s.b.l. ou une entreprise qui devient dès lors l’employeur (article 61). D’après le SPP Intégration Sociale, en 2007, l’article 60 offre un contrat de travail à 23.680 personnes, parmi lesquelles 8.350 (soit 35,26%) sont inscrites dans un CPAS wallon, 5.341 (soit 22,55%) dans un CPAS bruxellois, le restant (soit plus de 42%) étant inscrit en Flandre. Un tiers environ (31,79%) des « articles 60 » travaillent pour les CPAS eux-mêmes mais une part importante d’entre eux sont mis à disposition des a.s.b.l. (19,18%) et du secteur de l’économie sociale (18,69%), le reste se partageant entre les partenaires privés, les hôpitaux, les communes et les intercommunales. D’après la Radioscopie des politiques d’insertion socioprofessionnelle dans les CPAS wallons, 20,3 % de l’ensemble des art.60§7 travaillent pour des maisons de repos (Cherenti 2008, p. 22)
. Ce sont donc théoriquement près de 1.700 personnes qui seraient concernées par cette mesure dans les MR. Depuis quelques années, l’article 61 connaît par ailleurs un succès grandissant, principalement en Wallonie puisque cette dernière rassemble sur son territoire 601 des 697 contrats conclus dans ce cadre en 2007 (SPP Intégration sociale 2008). Quant aux autres mesures dites d’« activation » des revenus d’insertion sociale ciblant des publics particuliers – le plan Activa, les initiatives d’insertion sociale (mise à l’emploi SINE), les programmes de transition professionnelle (PTP) et l’intérim d'insertion – elles concernent toutes ensemble 1.910 personnes (1.010 en Wallonie et 449 à Bruxelles). Le plan Activa et les programmes de transition professionnelle, qui touchent les chômeurs de longue durée, sont effectivement des outils d’insertion davantage prisés au Sud du pays et dans la région bruxelloise qu’en Région flamande.
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Par ailleurs, l’emploi dans les maisons de repos et les maisons de repos et de soins est également tributaire des montants qui leur sont attribués par la sécurité sociale. En 2007, l’assurance soins de santé représente un budget de 19.618,6 millions d’euros, dont 8,6% (1.682,1 millions d’euros) revient aux MR, aux MRS et aux centres de soins de jour (CSJ)
. Ce montant contribue au financement de 711 maisons de repos et maisons de repos et de soins en Wallonie, 186 à Bruxelles et 754 en Flandres (IF-IC 2008). Leur financement s’effectue en fonction de l’état de dépendance des résidants et au pro rata du nombre de lits occupés. 


La dépendance des organisations du secteur aux subsides entretient une certaine forme de précarité de l’emploi. Le cadre budgétaire du Maribel social est ainsi soumis à l’approbation des gouvernements chaque année. Le volume de l’emploi créé via ce dispositif stagne d’ailleurs ces dernières années, même si certaines dispositions sont prises pour assurer la stabilité des contrats conclus dans ce cadre (contrats à durée indéterminée reconduits d’année en année depuis 2005). Les contrats « article 60 » sont quant à eux limités dans le temps (6 à 12 mois) et concernent des populations elles-mêmes précarisées car sans qualification et en grande partie d’origine étrangère. Les candidats à l’asile dont la demande est jugée recevable ainsi que les étrangers régularisés bénéficiant de l’aide sociale sont en effet l’un des publics  substantiels de ces politiques d’activation des allocations sociales financières des CPAS. Comme le souligne Estelle Krzeslo dans son étude sur le travail des « sans papiers » (2002), cette utilisation détourne le sens de l’aide sociale et contribue sous plusieurs aspects à la fragilisation du droit au travail : « C’est donc par le détour de l’aide sociale que l’ouverture au marché du travail des réfugiés va se légaliser, non comme un droit autonome à gagner sa vie et à bénéficier de droits sociaux, mais comme contrepartie d’une aide reçue de l’État. Curieuse procédure qui d’un côté détourne le sens de l’article 60 de la loi sur les CPAS autorisant ceux-ci à mettre le bénéficiaire au travail pour lui permettre de récupérer ses droits sociaux, et qui, d’un autre côté, élude les procédures d’obtention du permis de travail, dont l’objectif est la non concurrence avec les chômeurs réguliers » (p. 92). Les articles 60 semblent cependant constituer dans 42% des cas une porte d’entrée vers l’emploi durable. L’auteur de la Radioscopie des politiques d’insertion socioprofessionnelle dans les CPAS (2008), Ricardo Cherenti, affirme ainsi que, contrairement aux idées reçues, ce type de contrat n’est pas – ou pas seulement – un tremplin vers les allocations de chômage pour des publics en rupture de droits (d’après Lemaître 2004). Toutefois, il souligne l’étroitesse des moyens mis à disposition des CPAS dans le cadre de leur mission d’insertion.

1.4. Le caractère pénible des conditions de travail, la dévalorisation et les tensions en matière d’emploi


Les conditions de travail dans les institutions de santé et singulièrement dans les maisons de repos et dans les MRS sont reconnues comme relativement ardues. La nature de certaines tâches y contribue : soulever des personnes lourdes, ramasser les déjections des malades, sortir les poubelles, etc. Les horaires de travail (la maison de repos doit demeurer fonctionnelle 24 heures sur 24, 7 jours sur 7) font également partie des éléments qui participent aux difficultés de recrutement et de maintien du personnel en place dont font état les directeurs d’institutions (Lorent 2008). Les employés doivent aussi faire face aux responsabilités qui découlent de leurs interactions avec le résidant, à l’attitude consumériste de certaines familles, et à la surcharge affective qui résulte de leur confrontation à la maladie, à la souffrance et à la mort (De Backer 2004). Ces conditions de travail défavorables ne sont pas compensées par ailleurs, puisque le salaire conventionnel moyen d’un ouvrier dans le secteur des soins et de la santé est de 11,4 points inférieur au salaire moyen tous secteurs confondus en 2007 (indice 100=salaire dans les secteurs domestiques en 1998). Ce salaire croît aussi moins rapidement que dans les autres secteurs puisqu’en dix ans (entre 1998 et 2007), il n’a progressé que de 17,84 points contre 28 points dans l’ensemble (source : SPF Emploi, Travail et Concertation sociale-Salaires conventionnels ouvriers). Plus particulièrement, le salaire de l’aide-logistique, calculé d’après l’échelle barémique 1.22, est compris entre 1646,99 euros la première année et 2361,75 après 29 ans d’ancienneté. Les perspectives de carrière sont en outre peu développées : « Dans les barèmes actuels, les augmentations en ancienneté sont la seule forme d’appréciation du travailleur. Outre ces augmentations, la seule possibilité d’obtenir une augmentation salariale est une voie hiérarchique : la promotion vers une fonction de chef de service. Celles-ci sont limitées en nombre, la carrière de la plupart des travailleurs ne connaît donc presque pas ou même aucune évolution. Ce phénomène est souvent décrit comme ‘carrière-plane’ » (IF-IC 2008, p. 30). Les hôpitaux sont à cet égard plus attractifs que les maisons de repos, d’autant que, pour le personnel soignant, une plus grande spécialisation et la possibilité de poser des actes d’une technicité plus élevée y sont développées. Historiquement, les salaires y sont également plus intéressants : d’après le S.E.R.V. (Sociaal Economische Raad voor Vlaanderen) une aide sanitaire avec 10 ans d’ancienneté dans une maison de repos gagnait déjà en 1999 12,25 % de moins que dans un hôpital » (IF-IC 2008, p. 13 ; SERV 1999).


Le secteur souffre d’une problématique de dévalorisation plus générale qui touche les métiers principalement endossés par des femmes et plus précisément ceux qui sont liés au « care », défini comme « les activités et les relations qui visent à satisfaire les besoins physiques et émotionnels des enfants et des adultes dépendants, ainsi que les cadres normatifs, économiques et sociaux dans lesquels ces activités et relations sont définies et réalisées » (Daly et Lewis 2000, p. 285). Parce que ces activités sont assimilées à des occupations caritatives liées à une logique de don, à du travail domestique précédemment assumé sans contrepartie financière par les épouses, à la sphère privée et émotionnelle traditionnellement considérée comme le domaine des femmes (par opposition à la rationalité régnant sur celui des hommes), parce que la société qui célèbre l’autonomie considère les destinataires de ces soins avec dédain à cause de leur dépendance à autrui, les activités du « care » subissent un déficit de reconnaissance qui se traduit dans le type d’emploi (carrière plane, salaires bas, temps partiel, engagements brefs conditionnés à l’octroi de subventions) offert aux personnes qui en assument la charge (Dang et Letablier 2008, Tronto 2008, Gilligan 2008 (1982)). Cette situation conduit les groupes de réflexion régionaux sur les besoins en formation de l’APEF (Association Paritaire pour l’Emploi et la Formation) à insister sur « la nécessaire mais difficile revalorisation - notamment symbolique et culturelle - d’un domaine d’activité et d’une classe d’âge qui vont concerner de plus en plus d’hommes et de femmes dans les décennies à venir. Cette revalorisation est nécessaire pour le bien-être des personnes âgées qui résident en maisons de repos, mais aussi pour la dignité et l’estime de soi des travailleurs et des directions qui sont actifs dans un secteur dont l’image semble souvent négative. » (De Backer 2004, p. 20)


Un tel problème de valorisation entraîne des tensions sur le marché du travail ainsi qu’une certaine pression en cascade sur les travailleurs : les infirmières sont si rares que les directions des MR et MRS recourent à des « bricolages » (annonces dans les journaux français, délégation officieuse de certaines tâches aux aides-soignantes, etc.) et se plaignent du « manque de motivation » des autres prestataires que traduisent les taux importants de turn-over et d’absentéisme qu’ils doivent pallier (Lorent 2008).  


Depuis plus de vingt ans, le domaine du non-marchand tente cependant de se structurer et de trouver des formes de reconnaissance pour ses travailleurs.


1.5. Impacts sur la concertation du secteur


L’enjeu est d’abord la reconnaissance des spécificités du non-marchand, la mise en œuvre d’une mobilité intersectorielle en son sein et la valorisation de ses travailleurs. Depuis l’origine, les différents sous-secteurs du non-marchand disposent de grilles de fonction et d’échelles barémiques différentes, même si elles empruntent certaines de leurs caractéristiques au secteur public – la prédominance des facteurs « ancienneté » et « diplôme » dans le calcul des rémunérations – et au secteur hospitalier qui a toujours été le sous-secteur le plus structuré et le plus puissant. En 2000, un pas important a été franchi avec la conclusion d’un accord du non-marchand très ambitieux qui vise notamment l’harmonisation et la révision des barèmes (et leur alignement sur le secteur phare du non- marchand : le secteur hospitalier). Cet accord prévoit également la conversion des statuts précaires en contrats à durée indéterminée et la reconnaissance systématique de l’ancienneté lors du passage d’un sous-secteur à un autre. Il s’attaque par ailleurs à la réduction du temps de travail et à l’aménagement de la fin de carrière. Enfin, il prévoit de faciliter et de formaliser la concertation sociale (via l’abaissement du seuil de création d’une délégation syndicale et la restructuration des commissions paritaires concernées), de développer la formation et de chercher à humaniser les conditions de travail, etc. (Davagle 2003). Malgré une mise en œuvre très progressive, variable selon les sous-secteurs, la complexité de leurs grilles de fonction et les moyens mis à leur disposition, une dynamique d’harmonisation et de valorisation barémique a ainsi été enclenchée. 


Bien que ces accords concernent exclusivement le secteur privé
, les pouvoirs publics, en tant qu’entité subsidiante, sont partie prenante à la concertation aux côtés des partenaires sociaux : en Région wallonne, le gouvernement a ainsi déterminé l’enveloppe budgétaire disponible et il a délégué des représentants dans les commissions paritaires élargies où se déroulaient les négociations (idem). Ce volontarisme des pouvoirs publics s’explique par le parti pris du gouvernement wallon de faire du non-marchand « l’un des piliers de la cohésion sociale renforcée » de la Région (Contrat d’avenir pour la Wallonie). Outre le rôle de ciment social attendu de ces secteurs pourvoyeurs de services collectifs, les pouvoirs publics en font comme nous l’avons vu un lieu privilégié de déploiement pour leurs politiques de lutte contre le chômage. D’après Dryon et  Krzeslo (2003), « en accordant au secteur une aide de plus en plus structurée, les autorités publiques ont contribué à en faire une entité cohérente et à le considérer comme un interlocuteur autorisé. » (p. 50) L’intervention des pouvoirs publics dans les négociations de l’accord intersectoriel non marchand se justifie ainsi également par l’impact de la revalorisation barémique sur les subsides accordés aux institutions. La loi impose en effet qu’à fonction égale, une personne engagée grâce à des subventions bénéficie des mêmes avantages salariaux que les autres employés. Les pouvoirs publics financent par conséquent une part importante de l’harmonisation barémique (financement dit du « troisième volet »). Celle-ci ne voit d’ailleurs le jour que très lentement dans les sous-secteurs comme celui des MR et des MRS (FIH 2007) qui doivent revoir leurs grilles de fonction. La concertation sociale dans le non-marchand (qui comprend le secteur privé des maisons de repos) est donc en plein essor et caractérisée par une forte implication des pouvoirs publics, ce qui lui donne un caractère particulier au regard des principes classiques de la concertation en Belgique.


Cette concertation sociale ne s’est organisée dans le secteur que relativement récemment et progressivement (Dryon et Krzeslo 2003). L’hétérogénéité des employeurs et des instances qui les représentent a longtemps constitué un frein à l’identification d’une spécificité « non marchande » dans les négociations interprofessionnelles. Ces fédérations d’employeurs se distinguent non seulement par la variété de leurs activités, mais également par leur degré d’organisation, leur puissance relative, leur taille, le nombre de salariés concernés, ainsi que par leur rattachement à l’un ou l’autre des piliers (socialiste, catholique, libéral) belges qui continuent d’être relativement influents dans le domaine (Ibidem). D’autre part, si aujourd’hui les centrales syndicales mènent une stratégie unificatrice, ils sont longtemps demeurés méfiants à l’égard de ces secteurs dont ils craignaient qu’ils ne contribuent à « abaisser le seuil de négociation général, c’est-à-dire conduire l’ensemble des travailleurs à modérer leurs exigences parce que leurs interlocuteurs patronaux ne seraient pas libres ou capables d’y répondre » (Idem, p. 18). Ils craignaient en outre que le secteur non marchand contribue « à la privatisation du secteur public et au dépeçage des missions collectives » (Idem, p. 41). Les employés du secteur sont eux-mêmes restés longtemps dubitatifs quant à la logique de confrontation des syndicats. Celle-ci s’est en effet heurtée à la logique de l’action caritative ou militante sur laquelle s’est construite une bonne partie du secteur (notamment dans le domaine de la santé) et qui contribue à masquer les conflits entre employeurs et travailleurs. La logique syndicale a dû également s’affranchir de la « tradition corporative » qui fait « de la reconnaissance et de la défense des qualifications et des titres son axe revendicatif principal » dans les milieux hospitaliers et abandonne l’action syndicale au personnel ouvrier et technique. Enfin, la figure traditionnelle du syndicaliste (ouvrier, belge et masculin) était en décalage avec la réalité de l’emploi dans le secteur dont j’ai déjà souligné qu’il est occupé majoritairement pas des femmes. Les mouvements de protestation de la fin des années 1980 dans les hôpitaux ainsi que la prise de conscience de l’importance croissante du secteur et des emplois subsidiés dans l’économie ont néanmoins petit à petit contribué à la structuration d’une stratégie syndicale dans le non-marchand et à la normalisation des rapports sociaux.


C’est dans ce contexte général que le Consortium de validation des compétences s’est saisi du métier d’aide-logistique en collectivité, lui appliquant les mêmes procédures qu’aux autres métiers énumérés précédemment afin de produire les épreuves de validation idoines. Il peut paraître a priori étonnant de voir ce métier repris dans la liste du Consortium de validation des compétences alors même que les travailleurs et les employeurs du non-marchand ne sont pas directement représentés dans la Commission consultative qui définit les priorités en la matière. Comme je l’ai indiqué dans le chapitre introductif de cette thèse, les partenaires sociaux se sont appuyés essentiellement sur quatre axes pour sélectionner les métiers à intégrer dans cette liste de métiers prioritaires : le volontarisme du secteur, l’articulation aux politiques publiques et sectorielles existantes, les publics-cibles et les tensions sur le marché du travail. Je ferai ici l’hypothèse que la dynamique de valorisation et d’harmonisation barémique entamée dans le secteur et portée par une stratégie syndicale unifiée n’est pas étrangère à la volonté des partenaires sociaux intersectoriels de la Commission consultative de voir inscrire des métiers du non-marchand à l’agenda de la validation des compétences. Les hôpitaux, grands pourvoyeurs d’emploi du non-marchand, ne sont cependant pas partie prenante à ce stade du dispositif puisque les partenaires sociaux ont décidé d’en exclure la fonction d’« assistant en logistique » au profit d’un recentrage sur les maisons de repos. La fonction d’aide-logistique en collectivité et les fonctions d’« aidants » qui lui sont assimilées remplissent par ailleurs tout à fait le deuxième critère de sélection mentionné – l’articulation aux politiques publiques et sectorielles existantes – puisqu’elles doivent une partie de leur essor aux différentes politiques qui font de ce secteur pourvoyeur de services collectifs « l’un des piliers de la cohésion sociale renforcée » en développant des politiques d’insertion socioprofessionnelle visant tout à la fois à lutter contre le chômage, à améliorer les conditions de travail du personnel soignant et à optimaliser l’accueil des patients ou clients. Les principaux bénéficiaires de ces politiques sont des personnes non qualifiées et appartenant à des « groupes à risque » sur le marché du travail (les chômeurs, les demandeurs d’emploi, les personnes moins qualifiées, les personnes handicapées, les bénéficiaires du revenu d’intégration ou de l’aide sociale satisfaisant certaines conditions, ainsi que les personnes issues de l’immigration) qui correspondent en partie au public ciblé par le dispositif de validation tel que le conçoit le banc syndical (cf. les priorités de la FGTB énoncées dans le chapitre introductif). Bien qu’aucune étude systématique ne corrobore cette affirmation, il ressort d’une investigation menée par une méthodologue du Consortium de validation auprès de quelques directeurs de MR et MRS en région bruxelloise que les aides-logistiques seraient surtout des femmes, désinsérées socialement et d’origine immigrée. C’est sur la base de cette représentation que les travaux de la commission de référentiels débutent :


APEF : Ce sont majoritairement des femmes ? 


Forem-Conseil : Oui, mais il y a aussi des ouvriers d’entretien.


Méthodologue : Ce sont souvent des personnes ayant des difficultés personnelles : des personnes d’origine étrangère, des familles monoparentales, etc.


 […]


Méthodologue : Il y a beaucoup de femmes africaines.


Quant au quatrième axe de sélection mis en avant par les partenaires sociaux et les services publics de l’emploi, l’existence de tensions sur le marché du travail, il faut remarquer que la pénurie concerne surtout les infirmières et que, pour les autres catégories de personnel, les employeurs avouent disposer d’une réserve de recrutement composée de personnes qui ne rencontrent pas toujours leurs exigences en matière de motivation et de compétences mais auxquelles ils ne peuvent de toute façon offrir aucune stabilité d’emploi. Les groupes de réflexion régionaux sur les besoins en formation dans les MR et les MRS menés par l’Association Paritaire pour l’Emploi et la Formation se plaignent ainsi de ce que « La dimension relationnelle est souvent manquante dans la formation initiale. Dans le même ordre d’idée, le recours à du personnel dans le cadre de plans d’aide à l’emploi (Activa, PTP, Rosetta..) pose parfois de sérieux problèmes en termes de compétences et de motivation de ces travailleurs. La brièveté de leur engagement frustre par ailleurs autant le travailleur que l’employeur. » (De Backer 2004, p. 7)
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2. Les interactions au sein de la commission de référentiels de l’aide-logistique en collectivité

Comme la première partie de ce chapitre l’a montré, cette commission de référentiels œuvre sur un métier dont les contours sont davantage définis à l’origine par le type de contrat de travail (subventionné), de public (non qualifié, en phase de réinsertion socioprofessionnelle) et de fonction dans l’organisation (soutien au personnel soignant) auxquels il renvoie que par la nature des activités qu’il implique. La méthodologue du Consortium chargée de la coref ne cache pas une certaine forme de désarroi, en dépit de l’expérience qu’elle possède déjà du dispositif
. De son propre aveu, la composition de la commission de référentiels reflète ainsi l’absence de métier clairement constitué et institutionnalisé.


Méthodologue : Nous devons cerner un métier qui n’en est pas vraiment un, et nous n’avons pas d’expert métier ni de formateur. Les personnes les plus proches du métier que nous ayons sont celles qui encadrent les infirmières. 


Les experts du « métier » conviés aux réunions de la commission de référentiels ont en effet une relation de proximité beaucoup moins grande à l’activité de l’aide-logistique en collectivité que ce n’était le cas pour le couvreur. Aucun d’entre eux ne pratique ni n’a pratiqué le métier. La présidence de la coref est assurée ainsi que le prévoit la procédure du Consortium par un représentant des fonds sectoriels : l’adjointe à la direction de l’APEF (Association Paritaire pour l’Emploi et la Formation). Cette association n’est pas spécifique aux maisons de repos mais couvre tout le secteur non marchand : elle « regroupe les organisations d’employeurs [18 fédérations actives dans le domaine de la santé, de la culture, de la protection de la jeunesse, etc.] et de travailleurs [CNE, CSC Bâtiment-Industrie, SETCa, Centrale générale FGTB, Centrale Alimentation-Horeca-Services, CGSLB] siégeant dans les fonds de sécurité d’existence du secteur non marchand francophone et germanophone, afin de coordonner et d’amplifier leurs actions, notamment dans le domaine de la formation et/ou de la création d’emplois » (Statuts Moniteur belge n° 6102, 2003). Les deux représentants syndicaux qui se relaient à la table de réunion ne sont pas non plus des praticiens mais ils exercent des responsabilités qui se situent au niveau sectoriel et même intersectoriel pour l’un d’entre eux. Ils investissent assez fortement les débats dès la deuxième réunion. 


Alors que la liste théorique des membres de la commission de référentiels tient compte de la diversité et de la dispersion des employeurs du secteur (voir ci-dessus) en invitant pas moins de six fédérations (la Fédération des Institutions Hospitalières de Wallonie, la Fédération Nationale des Associations Médico-Sociales, l’Association Francophone d’Institutions de Santé, la CBI asbl, la VDKA et l’Union des Communes et des Villes Wallonnes), aucun des émissaires désignés n’assiste aux réunions. Il faut souligner que le non-marchand n’est pas représenté au sein de la Commission consultative et d’agrément (si ce n’est via les partenaires sociaux interprofessionnels), ce qui handicape l’intégration des enjeux liés à la validation des compétences dans le secteur et la bonne circulation des informations, d’autant que le calendrier des réunions débute en plein mois de juillet alors que les relais au sein des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs semblent avoir montré quelques défaillances :


Setca : Mais tu sais qu’on est au courant que depuis juillet ! […] C’est peut-être un dysfonctionnement interne à notre organisation.


Forem-formation : Particulièrement dans le non-marchand…


Setca : Je me dis que quelque chose qui devait passer ne s’est pas passé.


Par ailleurs, le seul opérateur de formation à s’être fait représenter dans la commission, Forem-formation, n’a pas délégué comme il est d’usage un formateur mais la personne responsable de sa division « non-marchand ». Rappelons en effet qu’aucun des opérateurs membres du Consortium ne délivre de formation spécifique pour l’aide-logistique, les Centres d’éducation et de formation en Alternance (CEFA) étant les seuls à proposer une Attestation de compétences professionnelles correspondante.


Outre ces experts « métier » qui font partie de la composition théorique de toute commission de référentiels, la coref aide-logistique compte encore parmi ses membres une méthodologue de la CCPQ (rappelons qu’un profil de qualification et un profil de formation existent pour le métier) et trois représentantes des services publics de l’emploi. La responsable de Forem-Conseil déjà rencontrée dans la commission consacrée au couvreur est ici accompagnée d’une conseillère pédagogique dont c’est la première coref. Lors de la toute première réunion, une représentante de l’Orbem est également présente. Ces quatre personnes complètent une commission de référentiels très majoritairement féminine, à l’image de l’emploi dans le secteur. Seuls les représentants syndicaux sont des hommes.


Ces quelques éléments donnent un premier aperçu du contexte de travail de la commission de référentiels aide-logistique. Celle-ci s’est réunie quatre fois entre le début du mois de juillet et la fin du mois de septembre et j’ai pu assister aux deux premières rencontres ainsi qu’à la dernière. Comme je l’ai fait pour le couvreur et l’opérateur des industries chimiques, je vais rendre compte à présent des séquences qui font débat au sein de cette commission. Au travers de ce récit, je tenterai de montrer ce que peut faire naître la confrontation de ce métier aux formes de rationalisation véhiculées par le projet de la validation des compétences.



[image: image45]

Le métier d’aide-logistique en collectivité se voit appliquer le même ensemble technique complexe (procédures, documents de référence, etc.) que les autres métiers abordés par le Consortium. J’ai montré précédemment que cet ensemble encadre en effet le processus de production des épreuves de telle manière que l’ajustement intervenu au sein des organes stratégiques du Consortium sur les multiples objectifs que doit remplir la validation soit respecté au sein de chaque commission de référentiels. Cependant, chacune d’entre elles interagit avec cet ensemble technique en fonction de ses spécificités et des caractéristiques du métier dont elle s’occupe. L’objet de cette monographie est donc de décrire la façon dont  la coref « aide-logistique en collectivité » se comporte face à ces « points de passage obligés » que lui imposent les procédures du Consortium, soit de montrer la manière dont les interactions au sein de la commission sont modelées par ces procédures et la manière dont elle agit en retour sur elles. Les « points de passage obligés », autour desquels le métier d’aide-logistique est mis à l’épreuve par l’ensemble technique susmentionné autant qu’il met ce dernier à l’épreuve, sont comme pour les autres métiers le repérage du cœur de « métier », le découpage de ce dernier en groupes de compétences cohérents, la détermination du niveau de compétences exigé dans le cadre des épreuves, le choix du référent pertinent pour la définition des critères d’évaluation de ces épreuves, la problématique liée à une évaluation effectuée en situation reconstituée et enfin la résolution des tensions qui résultent de la conciliation nécessaire entre les différents objectifs poursuivis par le Consortium.

2.1.  Un cœur de « métier » encadré par les métiers limitrophes de l’aide-logistique

La commission de référentiels a donc pour première tâche d’identifier les contours du travail effectué par l’aide-logistique en collectivité dans un « référentiel de compétences » qui comprend les appellations synonymes du « métier », une définition ainsi qu’un tableau des activités-clefs de celui-ci et des compétences qui leur sont associées. 


2.1.1. La définition d’un « métier » hétéroclite


Les membres de la commission sont d’emblée confrontés à la structure très hétéroclite des activités effectuées par les aides-logistiques dans les maisons de repos et dans les maisons de repos et de soins. La méthodologue s’est rendue auprès de quelques directions et responsables du personnel infirmier de certaines institutions bruxelloises afin de tenter de mieux connaître les contours du métier. 


Méthodologue : Je me suis rendue dans un home pour m’entretenir avec le directeur, la chef infirmière, avec une aide-logistique. […] J’ai aussi envoyé un petit questionnaire aux homes de Bruxelles.


Le résultat de cette « petite enquête » reflète la variété des usages que les institutions du non- marchand ont réservés aux fonds disponibles dans le cadre de ces emplois subsidiés.


Méthodologue : C’est difficile de repérer le corps du métier : c’est 50% d’auxiliaire de soins (présence, accompagnement), 25% de technicienne de surface, 25% d’animatrice.


Pour tenter d’y voir plus clair, la Coref dispose comme les autres commissions de référentiels d’un dossier documentaire élaboré par la méthodologue du Consortium. Le profil sectoriel du « métier » n’est pas encore établi. En complément des profils CCPQ « aide-logistique en collectivité » et ROME « agent(e) de service de collectivité », c’est donc un descriptif établi par le Forem Conseil au départ des offres d’emploi correspondantes qui est proposé comme référence aux participants. Les définitions suivantes servent par conséquent de base à la discussion :


ROME : 11122 : agent/agente de service de collectivité


L’agent de service de collectivité


Effectue les travaux de nettoyage, d’entretien et de remise en ordre de l’ensemble des locaux d’un établissement scolaire, hospitalier, de cure, de soins…


Assiste ou remplace le professionnel dans l’exercice des tâches les plus simples : petits travaux d’entretien ou aide à la prise de médicaments, préparation des instruments, du matériel…


Peut effectuer des petits travaux de cuisine (préparation des légumes, réalisation de mets simples) et assurer le service des repas ou la desserte des tables.


Peut également participer à la vaisselle.


CCPQ : 8.5. : Aide-logistique en collectivité


L’aide-logistique en collectivité exécute des tâches logistiques simples comme des travaux d’entretien, de maintenance élémentaire et de rangement. Il/elle travaille dans des collectivités de services aux personnes, et notamment dans les maisons de repos et les maisons de repos et de soins.


Fonctions : 1. Établir un contact professionnel avec les résidents, leur famille et leurs invités ; 2. Procéder à des activités d’entretien ; 3. Procéder à des activités d’entretien du linge ; 4. Procéder à des activités de rangement ; 5. Seconder le personnel responsable dans la distribution des collations ; 6. Dresser les tables de la salle à manger et les débarrasser ; 7. Desservir et ranger ; 8. Respecter l’environnement ; 9. Participer à la distribution du courrier ; 10. Respecter les normes d’ergonomie, de sécurité et d’hygiène ; 11. S’intégrer dans la vie professionnelle, en respectant la déontologie du métier ; 12. S’intégrer à une équipe ; 13. Participer aux réunions d’équipe ; 14. Transmettre l’information au responsable hiérarchique.


Forem Conseil


[L’aide-logistique en collectivité] accomplit, dans un établissement (maison de repos, MRS, collectivités pour personnes handicapées…) des tâches de soutien du personnel infirmier pour améliorer le confort et l’assistance aux résidents et des tâches administratives inhérentes au fonctionnement des services précités.


Activités de base (indispensables pour exercer l’emploi/métier) : Organiser le poste de travail en fonction de consignes ; Contrôler l’approvisionnement ou approvisionner son poste de travail en produits et matériels ; Effectuer le rangement des pièces ou des locaux ; Nettoyer (balayer, laver, aspirer, épousseter) les salles, chambres, réfectoires, mobiliers… ; Nettoyer les sanitaires ; nettoyer et ranger les matériels utilisés ; Connaître les outils, les techniques, les méthodes ; Connaître les services et l’organisation de l’établissement.


Ces descriptifs diffèrent quant à l’importance relative qu’ils accordent aux diverses activités de l’aide-logistique mais ces divergences ont tendance à s’estomper à mesure que l’on entre dans le détail des descriptifs. Si l’on se concentre sur les points de convergence de ces définitions et des fonctions/activités qui en précisent les contours, il apparaît que l’aide-logistique en collectivité est susceptible d’apporter sa contribution dans des domaines aussi disparates que l’entretien des locaux, l’entretien du linge, la cuisine, le service des repas, l’approvisionnement de matériel et l’accompagnement des résidants, même si les personnes engagées sous ce type de contrat n’effectuent généralement qu’une partie de ces activités. Chacun de ces descriptifs met l’accent sur l’importance de la relation qualifiée de « professionnelle » au résidant et du lien de subordination/soutien aux autres types de professionnels impliqués dans les domaines cités. Le profil CCPQ et le descriptif de Forem Conseil précisent en outre tous deux les lieux institutionnels au sein desquels l’aide-logistique est amenée à exercer. Il s’agit essentiellement des MR et MRS. Le milieu hospitalier, pourtant l’un des sous-secteurs phares du non-marchand, notamment en termes d’emplois, n’en fait pas partie. Les « assistants en logistique » qui y sont employés doivent comme nous l’avons vu être détenteurs de certains diplômes (puériculture, etc.) ou avoir effectué des formations spécifiques.


À la lecture de ces références, il apparaît que l’activité des aides-logistiques en collectivité est largement déterminée par les besoins immédiats des institutions qui les emploient, ce qui implique que ces personnes dépourvues de toute qualification soient mobilisables pour des tâches disparates qu’elles effectuent sous la responsabilité de personnel plus qualifié. 


Forem Conseil : Il y avait un besoin et ils ont engagés en fonction de leur besoin.


Aucune cohérence interne au « métier », susceptible de servir de pendant à cette pression des besoins immédiats de l’organisation, n’apparaît dans les descriptifs. C’est par conséquent le constat d’un « métier » hétéroclite que pose la méthodologue dans la conclusion du dossier documentaire qu’elle a rédigée : « L’aide-logistique en collectivité se trouve à la frontière des soins aux malades et du nettoyage, il faut essayer de lui trouver une identité, des contours plus précis pour un métier qui se cherche » (Cellule exécutive du Consortium, 20 juin 2005).


La détermination de ces contours fera l’objet des premières réunions au cours desquelles le polymorphisme du « métier » sera précisément attribué à la variété des besoins propres aux différentes institutions d’accueil et de soins. Ce travail d’identification du cœur de métier est par ailleurs fortement influencé par le statut particulier de ce « métier », conçu dans le cadre d’une politique de remise à l’emploi de publics précarisés. D’après les éléments d’informations collectés par la méthodologue, il est en effet exercé essentiellement par des femmes d’origine africaine en phase de réinsertion socioprofessionnelle. Il est considéré comme un espace professionnel transitoire, à la frontière d’autres fonctions ou métiers (auxquels il est la plupart du temps subordonné).


2.1.2. Des tâches dépendantes des besoins de l’institution


Le travail effectué par les aides-logistiques dépend effectivement notamment de la taille de la maison de repos ou de la MRS, des tâches qu’elle externalise (par exemple l’entretien du linge) ou non, des ressources en personnel qualifié dont elle dispose, etc. L’engagement sous contrat d’« aide-logistique en collectivité » revêt donc des réalités sensiblement différentes selon le lieu où il est exercé, ce qui ne facilite guère la mise en évidence de ce qui constitue le cœur de métier. 


Méthodologue : Ce qui est important, c’est « l’amélioration du confort ». Il y a assez peu de tâches administratives. 


Orbem : Peut-être simplement au point de vue de l’approvisionnement…


APEF : Mais il y en a peu quand même. On pourrait aller directement à [l’activité-clef sur] l’entretien [et le rangement des locaux et du matériel]. 


Méthodologue : […] Il y a deux côtés au métier : d’un côté, le relationnel, le confort, de l’autre le rangement, l’entretien, la cuisine.


[…]


APEF : […] Je suis d’accord pour le rangement, etc. Et puis, c’est le service des repas qui est le plus important, pas vraiment la préparation. Entretemps, elles font [?]


Forem-formation : Je suis étonnée de ce que vous dites, dans la CCPQ, pour les employeurs – je regrette qu’il n’y en ait pas ici –, l’entretien était quand même au cœur du métier. 


Forem-conseil : Il y a des offres « agent de service en collectivité » où on ne parle pas de ces tâches-là. Tout dépend aussi de la taille de l’institution. J’ai peur qu’en regroupant trop [[il y ait beaucoup]] d’échecs [[aux épreuves]]. Vu que le métier n’existe pas […]


Devant le polymorphisme du « métier », les membres de la coref décident au terme de la première réunion d’adopter une position prudente, sur deux plans au moins.


[S]ur la base de la fiche Rome et du profil de qualification de la CCPQ. 
Nous constatons que les activités communes sont


- procéder au rangement


- procéder à l’entretien 


- servir les repas et collations 


- suivre les prescriptions, les normes. 


Outre ces deux sources, nous y ajoutons l’assistance à l’accompagnement  du résident. 
Les activités « procéder à l’entretien du linge » et « aider le personnel en cuisine » sont  en suspens.


Respecter les règles de déontologie, de sécurité et d’hygiène apparaîtront dans les compétences (compétence transversale) 


[[Madame X]] va répertorier les offres de Forem Conseil pour affiner notre analyse. 


Premièrement, l’assistance à l’accompagnement du résidant ainsi que le respect des règles déontologiques, de sécurité et d’hygiène sont considérés dans le rapport de cette première réunion comme des compétences importantes mais transversales, et qui à ce titre ne sont pas présentées sur le même plan que les autres activités : leur statut est encore mal déterminé et la méthodologie peine à les intégrer. 


Deuxièmement, les membres de la coref retiennent les activités de rangement et d’entretien et le service des repas et collations tout en laissant momentanément de côté l’entretien du linge – dont la représentante du Forem-conseil veut établir grâce aux offres d’emploi s’il est suffisamment répandu pour qu’il vaille la peine d’être retenu – et l’aide au personnel en cuisine. Cette dernière hésitation est attribuée à la position particulière de l’aide-logistique qui se situe à la frontière d’autres fonctions ou métiers auxquels elle est la plupart du temps subordonnée. La récolte d’information se poursuit donc : après une première phase de rencontres en maisons de repos effectuée par la méthodologue, la représentante des services publics de l’emploi wallons est chargée de recueillir les offres d’emploi disponibles. Ceci illustre encore l’absence de cohérence propre au métier tel qu’il est perçu par la coref : il semble se définir essentiellement de l’extérieur, en référence aux besoins et exigences des employeurs.  


2.1.3. Les doutes sur le statut des « compétences transversales »


Le contact avec le résidant que l’aide-logistique en collectivité est amené à développer conduit les membres de la commission de référentiels à accorder une attention toute particulière à la dimension relationnelle du « métier » dans son descriptif.


Méthodologue : D’après mes contacts, [leurs activités comprennent] le nettoyage, le rangement, le débarrassage des tables et elles apportent les plateaux, mais c’est supervisé par une infirmière à cause des régimes. Elles ne mettaient pas elles-mêmes les plateaux sur chariot. Par contre, ils insistaient sur le côté relationnel du métier. L’auxiliaire de soins la remplace en cas d’absence, mais pas l’agent d’entretien. 


Cet élément est invoqué pour distinguer certaines spécificités de l’aide-logistique au regard d’autres fonctions proches. Outre le contact avec le résidant, la dimension relationnelle mise en évidence par les membres de la coref comprend le rapport à l’équipe et à la hiérarchie. L’aide-logistique occupe une fonction de subordonné et travaille au sein d’une équipe. Elle doit à ce titre faire rapport de son activité et de ses observations qui concernent les résidants à ses supérieurs hiérarchiques ainsi qu’à l’équipe qui entoure ces résidants.


Forem-Conseil : [Dans l’activité 07 : Transmettre l’information au responsable hiérarchique], il faudrait ajouter la compétence « participer aux réunions d’équipe ». 


[…]


Forem-Conseil (2) : Je suppose qu’ils ont un carnet [où ils doivent répertorier les actes posés] ?


CCPQ : Tout à fait.


Forem-Conseil (2) : [Les compétences de cette activité-clef 07], ce serait : premièrement, ce que j’ai fait dans mon service ; deuxièmement, ce que j’ai observé de résidants dans la journée ; troisièmement, la participation à la réunion d’équipe.


Méthodologue : Effectivement, la présence de l’équipe est importante mais pas forcément la réunion.


CCPQ : Ou alors, on pourrait mettre « transmettre l’information au responsable hiérarchique ou à l’équipe ».


Cependant la méthodologie et singulièrement le mode d’évaluation qu’elle intègre ne paraissent pas très adaptés à l’incorporation des compétences relationnelles dans les référentiels. L’unité de lieu, de temps et d’action qui doit s’appliquer au découpage en macro-compétences ainsi qu’une évaluation fondée sur des épreuves en situations reconstituées sont des éléments qui conduisent les membres de la commission de référentiels à s’interroger sur le statut qu’il convient d’accorder à ces compétences dites « transversales ».


Forem : Un autre aspect important, c’est la déontologie, la discrétion. C’est quand même un métier où ils peuvent voir ou entendre… On pourrait poser simplement quelques petites questions. C’est transversal mais c’est important pour ces métiers-là. 


Méthodologue : On ne tourne pas beaucoup autour des savoir-être jusque là parce qu’avec la méthodologie, on ne sait pas vérifier l’intégration professionnelle.


[…]


APEF : […] Il y a une certaine façon d’être avec les personnes âgées. Le relationnel, c’est difficile, mais il faudra quand même faire passer des épreuves. Il y a quand même 25% d’animation entre guillemets.


L’importance des compétences relationnelles est ainsi reconnue mais leur objectivation et leur mise à l’épreuve dans le cadre du dispositif de validation pose problème aux membres de la commission. La méthodologue confirme qu’il s’agit d’une problématique qui concerne de nombreux métiers et particulièrement ceux qui appartiennent au secteur non marchand. Elle confie que la question est en cours d’examen au sein du Comité directeur du Consortium de validation.


2.1.4. Un espace professionnel frontalier et transitoire


L’une des difficultés rencontrées par la commission dans sa tâche d’identification du cœur de métier tient encore à la proximité entre les activités exercées par l’aide-logistique et les domaines d’activités et niveaux de responsabilité réservés à d’autres fonctions et/ou métiers. Lors des premiers débats, cette proximité est plutôt envisagée comme un élément légitimant la validation des compétences pour un « métier » considéré comme transitoire :


Méthodologue : C’est un emploi « Article 60 », pour les personnes qui n’ont pas droit au chômage. Après 12 mois, soit ils s’inscrivent au chômage, soit ils accèdent à la formation en promotion d’auxiliaire de soins, soit ils sont engagés comme aides-logistiques. Il y a un flou juridique autour de ce métier. Il pourrait déboucher sur quelque chose de plus porteur. 


Sous l’impulsion notamment de la représentante de Forem Conseil, les participants estiment qu’en permettant à ces personnes de faire reconnaître les compétences qu’elles ont acquises grâce à ce contrat à durée déterminée, il est possible de leur offrir un avenir professionnel dans les fonctions connexes et/ou de les inciter à poursuivre leur formation.


Forem-Conseil : Il faut le comprendre comme une passerelle pour l’emploi. S’il y a une macro « cuisine », cela offre des passerelles vers d’autres métiers, ça c’est important.


Méthodologue : D’ailleurs, dans le référentiel ROME, c’est proche d’ « aide en cuisine » et aussi d’ « hôtelières en collectivité ». Mais ce n’est pas une loi générale, même si on recense des cas. […] Il y a aussi la distribution du courrier, répondre au téléphone. Pour le moment, c’est un métier qui n’est que provisoire. Donc, il faut essayer de lui donner un autre statut.


[…]


APEF : ca pourrait évoluer aussi vers les cantines, etc. 


Le rapport de la première réunion (1er juillet 2005) affirme ainsi que « Ce métier est à envisager principalement comme passerelle vers un autre métier, vers une fonction proche. »


Mais, de l’aveu des différents participants, les subventions associées à l’engagement d’aides-logistiques sont utilisées dans certaines institutions pour pallier des déficits en personnel qualifié. 


Forem : Le problème vient du fait qu’il y a de l’argent à la clef à l’engagement et que donc les aides-logistiques ne faisaient pas forcément ce qui était prévu mais des choses à la limite de l’auxiliaire de soins.


La coref est ainsi interpellée par le souci de ne pas légitimer les usages litigieux qui sont fait de la disponibilité des aides-logistiques dans certaines institutions en incluant ces dérives dans les référentiels. 


Nonobstant ces dérives, certaines des activités de l’aide-logistique risquent d’empiéter sur d’autres fonctions mieux définies statutairement. Les aide cuisine, technicien de surface, auxiliaire de soins et infirmière sont ainsi mobilisés dans les discussions de la deuxième réunion pour restreindre la formalisation du « métier » d’aide-logistique à des activités ou à des niveaux de responsabilité qui ne portent pas atteinte aux territoires d’action des métiers limitrophes.


La réflexion menée par la coref  sur l’intégration de la préparation de repas dans le référentiel est illustrative des difficultés que la commission éprouve à trouver une place spécifique au métier dans l’espace professionnel.


Méthodologue : Pour l’activité 06 [« Effectuer des tâches de cuisine simple »], j’ai moins d’éléments dans le référentiel CCPQ que dans le ROME. Peut-être qu’on peut ajouter [la préparation d’] un plat ou…


? : Faire les tartines ?


Méthodologue : Peut-être préparer les petits déjeuners…


Forem-formation : Ces tâches ne risquent-elles pas d’être réalisées par l’aide cuisine ? Ça me pose problème !


APEF : Pour alimenter le débat : [je voudrais dire que] certains résidants participent parfois [à la préparation des repas].


Méthodologue : Est-ce qu’on ne pourrait pas mettre la préparation avant cuisson ?


? : Si on précise les choses comme ça, on est un peu en distance par rapport à notre définition de départ et on se rapproche [d’autres fonctions]. Ça devient très proche de la fiche mobilité du ROME, qui est proche de l’aide cuisine.


Forem-Conseil : Il faut faire attention au ROME : « l’agent de service de collectivité » y est un agrégat de toutes les fonctions qui sont en collectivité. 


APEF : On pourrait parler de « collation » plutôt que de repas…


Forem-Conseil : …pour ne pas empiéter sur l’aide cuisine.


Méthodologue : Donc, on enlève « éplucher les légumes » ?


CCPQ : Il faut faire attention [à la proximité] avec l’hôtellerie.


Forem-formation : Dans le profil CCPQ, on a mis « seconder dans les tâches de cuisine ». Parfois ça va aller jusqu’à remplacer.


Forem-Conseil : Moi, je mettrais « aider ».


Méthodologue : « Aider à des tâches de cuisine simple » ? On peut dire qu’il s’agit des tartines et des collations.


Forem-Conseil : « Préparer des collations (tartines, boissons, etc.) », « Préparer des mets simples »,…


Méthodologue : Des « mets », ça me paraît plus proche de la restauration... Je me dis que c’est plus complet de mettre « petit déjeuner et collations ».


Forem-Conseil : Comme c’est une aide, et que c’est quand même « logistique », est-ce qu’on ne peut pas mettre quelque chose autour de la réception, du stockage… Je ne sais pas comment le dire…


CCPQ : Si c’est de la viande, c’est le cuisinier qui va le faire. Le pain, passe encore. Réceptionner, ça reste encore fort sous le regard du chef.


Forem-Conseil : C’est « assurer l’approvisionnement ».


Forem-formation : Quand la palette arrive, qui fait le reste ?


CCPQ : C’est le commis de cuisine.


APEF : Il peut voir qu’il manque du sucre, mais ce n’est pas l’aide-logistique qui va le commander.


Forem-Conseil : [On pourrait mettre] « aider à l’approvisionnement / au rangement », « entretenir les appareils ménagers ».


Forem-formation : La vérification est déjà une tâche du responsable, donc on ne va pas [l’attribuer] à un subordonné.


Les activités d’aide à la préparation des repas et à l’approvisionnement en denrées alimentaires attribuées à l’aide-logistique sont réduites à une portion de plus en plus congrue – voire plus restrictive que les responsabilités accordées aux résidants eux-mêmes – à mesure que les membres de la coref rappellent les contours des métiers et fonctions limitrophes ainsi que les niveaux de responsabilité liés à leur degré de qualification. Les activités-clefs du « métier » d’aide-logistique sont formulées de manière à respecter la préséance de ces différents statuts : la préparation de nourriture concerne les petits déjeuners et les « collations » et non les repas, on « participe » au service des boissons et repas qui pourraient faire l’objet de régimes particuliers soumis à la surveillance de l’infirmière, etc. 


Liste des activités-clés


01. Procéder à des activités d’entretien et de rangement des locaux et du matériel


02. Participer au service des repas, à table ou dans les chambres, et desservir


03. Procéder à des activités d’entretien et de rangement du linge


04. Améliorer le confort du résidant sous la supervision du responsable


05. Participer à la préparation des repas


06. Participer au travail d’équipe


En résumé, cette tentative de définition du métier d’aide-logistique a rencontré de nombreux obstacles qui découlent du fait qu’il s’agit d’une fonction créée dans le cadre de politiques de l’emploi destinées à la réinsertion de publics fragilisés et à l’amélioration des conditions de travail du personnel de soins. Le métier n’est donc pas défini par un ensemble d’activités liées par une cohérence intrinsèque mais il rassemble des éléments hétéroclites directement dépendants des besoins immédiats du personnel en place et des institutions dans lesquelles il est exercé. Par ailleurs, les partenaires sociaux ne se sont pas encore accordés sur son contenu. Le fait que les membres de la commission ne côtoient pas de près l’activité des aides-logistiques ajoute encore à ces obstacles. Enfin, ces activités se situent au carrefour d’autres métiers mieux défendus sur le plan statutaire et protégés par la formation professionnelle qui garantit leur accès.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
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2.2. Le découpage en macro-compétences du cœur de métier 

En dépit des difficultés susmentionnées et de la perplexité qui continue de tarauder les membres de la commission de référentiels quant à l’existence même d’un véritable métier à valider, un référentiel de compétences est établi qui reprend les activités-clés listées ci-dessus et les compétences qui leur sont associées. Dans un second temps, la commission est amenée, conformément à la méthodologie et aux points de passage obligés qu’elle implique, à effectuer des regroupements entre ces compétences de manière à constituer des macro-compétences (aussi appelées macros ou unités de compétences) cohérentes sur le plan de l’employabilité qu’elles confèrent et respectant un principe d’unité de lieu, de temps et d’action. Pour chacune de ces macros-compétences, une épreuve sera organisée qui déterminera l’accès des candidats à la validation à un Titre de compétence correspondant. L’objectif étant que le détenteur de ce Titre soit en mesure de le valoriser pour accéder à l’emploi ou se voir accorder des dispenses dans le cadre de formations professionnelles organisées par les opérateurs membres du Consortium. La commission de référentiels « aide-logistique en collectivité » doit donc reconstituer des sous-ensembles de compétences cohérents au départ du référentiel qu’elle a établi.    


2.2.1. La limitation du nombre de macros pour un métier peu qualifié


La méthodologie prévoit que le nombre de ces macros ne puisse en principe pas être supérieur à cinq et qu’aucune épreuve ne dure plus de quatre heures. Ces règles ont été établies pour limiter les coûts associés à la validation d’un métier et afin de réfréner la propension de certaines commissions de référentiel à multiplier le nombre et la durée des épreuves.


Mais la suggestion que la méthodologue fait au début des échanges va au-delà de ces règles. Elle suggère de ne pas découper le métier et de ne garder qu’une seule macro-compétence. Elle craint en effet que la prolifération des épreuves n’entrave l’accès à la validation pour ces personnes peu qualifiées et que d’autre part elle ne complique leur accès à l’emploi si les titres étaient utilisés dans l’avenir comme condition à l’embauche.


Méthodologue : J’avais été frappée qu’on demande [aux assistants en logistique des hôpitaux] un rapport de stage, etc. Je ne voyais pas qu’on puisse le demander à nos aides-logistiques en collectivité. Je me suis même demandé s’il fallait découper le métier en macros, pour ne pas compliquer les choses pour les personnes qui travaillent déjà.


[…]


? : [...] Alors, on peut faire trois macros.


Méthodologue : Ça me paraît fort, parce que derrière chaque macro, il y a une épreuve de validation. […] C’est un métier peu qualifié, donc, multiplier les épreuves… Mais on peut y revenir et envisager les deux. 


Le niveau de qualification impliqué par le métier n’est pas jugé suffisant par la méthodologue pour justifier l’organisation de plusieurs épreuves. Ce raisonnement est lié au désir de limiter les coûts de validation relatifs au « métier » mais aussi d’éviter la création de barrières à l’emploi aujourd’hui inexistantes pour cette fonction. Par ailleurs, la méthodologue estime que la macro-compétences unique pourrait se structurer autour de l’unité de lieu « résidant ».


Elle se laisse cependant convaincre de l’utilité d’un découpage en plusieurs macros par les arguments de la personne qui représente les services publics de l’emploi wallon et par la déléguée des fonds sectoriels. C’est le caractère hétéroclite du métier, dont les variations sont directement dépendantes des besoins particuliers des institutions qui emploient les aides-logistiques, qui constitue le cœur de cet argumentaire. La représentante du Forem-Conseil et la présidente de séance estiment qu’étant donné la disparité de leur travail d’une institution à l’autre, l’expérience des aides-logistiques ne couvre pas forcément toutes les activités-clés listées au cours de la première phase du travail de la coref. D’après elles, certaines aides-logistiques étant limitées à un seul type d’activités, il convient de proposer une épreuve spécifique à celles qui n’ont pas de contacts avec les résidants, une autre à celles qui vivent la situation inverse. 


Forem-Conseil : On pourrait faire deux macros quand même parce qu’il y a des personnes dans les cuisines qui ont peu de contact avec les résidants. 


APEF : ça dépend aussi de l’institution. 


[…]


Forem : Comme il y avait de l’argent, il y a eu des engagements depuis deux-trois ans. Si on fait une macro pour le tout, des personnes risquent de ne pas réussir si elles ont été cantonnées dans les cuisines sans avoir exercé l’aspect relationnel.


Il semble en effet d’après la représentante de Forem-formation que, dans certaines maisons de repos, les personnes d’origine étrangère soient cantonnées dans les cuisines. Cette pratique discriminatoire témoigne du fait que les membres de la commission perçoivent la fonction qui fait l’objet de leurs travaux comme un lieu échappant aux modes de régulation officiels du travail. À cet égard, Estelle Krzeslo (2002) estime que « le secteur des maisons de repos et de soins est […] connu comme utilisateur de travail irrégulier, en particulier dans les petites institutions du secteur privé commercial qui hébergent des personnes âgées. N’occupant qu’un nombre minimal de personnes diplômées et subventionnées par l’INAMI, et rencontrant des difficultés de recrutement du fait des faibles salaires et des mauvaises conditions de travail (horaires, disponibilité, charge mentale…), elles doivent faire appel à des travailleuses irrégulières notamment africaines pour le travail ménager et les gardes de nuit. » (p. 80) Tout le dilemme des membres de la commission est de parvenir à valoriser ces personnes sans apporter une caution aux pratiques litigieuses qui minent le droit du travail.


2.2.2. Un premier scénario de découpage : isoler le relationnel


La commission de référentiels décide donc de découper le métier en deux macro-compétences, et la proposition suivante est avancée par la méthodologue au début de la deuxième réunion :


Proposition de découpage du métier en 2 macro-compétences (suggestions sur le plan de l’employabilité, pour le moment)


Gérer le service des repas en planifiant des activités de rangement et d’entretien


Assister le professionnel dans l’accompagnement et le confort du résident (Rapport de la réunion du 1er juillet 2005)


Cette suggestion est fondée sur la dichotomie, exposée précédemment, entre les aides-logistiques jouissant d’un contact avec les résidants et celles qui sont cantonnées dans des domaines où ce n’est pas le cas. 


[U]ne macro doit représenter une spécificité dans l’emploi.


Le découpage permettra d’augmenter les possibilités de réinsertion du public en misant sur deux aspects : 


une macro-compétence traitera des activités d’entretien et de rangement 
une autre macro-compétence traitera des activités d’accompagnement du résident. 


Le candidat pourra passer une ou deux des macro-compétences (Ibidem).


En regroupant les savoirs relationnels au sein d’une seule macro-compétence, les membres de la commission tentent de résoudre au moins partiellement et momentanément la question de leur statut. 


Méthodologue : C’est vrai que je voyais aussi, s’il faut faire un découpage, d’un côté la relation, l’accompagnement, les soins, de l’autre le rangement etc.


La première macro correspond ainsi à une situation de travail déterminée (l’entretien et le rangement) tandis que la seconde rassemble des aspects davantage qualifiés de « processuels » :


Forem : L’habillage, la toilette etc., ça va ensemble.


Méthodologue : Ce n’est pas comme le maçon qui doit veiller à l’étanchéité tout au long de son travail. C’est plus un processus ici que des situations de travail.


2.2.3. Un second scénario de découpage : construire des passerelles vers d’autres métiers


Cependant ce découpage fondé sur le rassemblement des compétences relationnelles au sein de la seconde macro et le regroupement de toutes les autres au sein de la première ne rencontre pas non plus la réalité du travail des aides-logistiques selon la représentante de Forem-Conseil qui estime qu’il faut séparer les activités liées à l’entretien des chambres des activités de cuisine et de service des repas :


Forem-Conseil : Dans la réalité, il y a des personnes qui font l’un et pas l’autre. Il y a des personnes qui font l’entretien et d’autres qui font la cuisine. C’est pour ça que je proposais trois macros pour éviter de mettre en échec certaines personnes. Ce constat vient des offres d’emploi qu’on reçoit. 


Méthodologue : Cela correspond à une réalité très marginale.


Forem-formation : Si on prend du recul, où la personne peut-elle faire valider son titre, Nulle part ailleurs, parce qu’ailleurs, le cumul des deux [[cuisine/service des repas et entretien/rangement]] n’existe pas.


APEF : Ailleurs où ?


Forem-formation : Dans les hôpitaux, c’est seulement du rangement […].


[…]


Méthodologue : Il faut éviter quand même le morcellement.


Forem-Formation : Si on décide de les séparer, est-ce qu’on retrouve d’autres métiers ?


APEF : Pour l’instant non.


CCPQ : L’aide-ménagère…


APEF : S’il y a une aide-ménagère ! 


La discussion divise les membres de la commission de référentiels entre la représentante du Forem-Conseil qui estime sur la base des offres d’emploi à sa disposition qu’il est possible, en insérant la cuisine et l’entretien dans des macros différentes, de construire des passerelles vers d’autres métiers, liés à l’une ou à l’autre activité, et les participants qui pensent que cette analyse ne correspond pas à l’état actuel de la répartition des tâches entre fonctions dans le non-marchand. 


Deux autres arguments viennent étayer le point de vue des participants qui souhaitent séparer l’entretien et le rangement des activités liées au service et à la préparation des repas, il s’agit d’une part d’éviter les échecs trop nombreux aux épreuves que pourraient provoquer une macro excessivement hétérogène rassemblant ces deux types d’activités et d’autre part de mettre en avant la spécificité de l’une et l’autre tâche sur le plan technique :


Forem-conseil : Il y a des offres « agent de service en collectivité » où on ne parle pas de ces tâches-là. Tout dépend aussi de la taille de l’institution. J’ai peur qu’en regroupant trop [[il y ait beaucoup]] d’échecs [[aux épreuves]]. Vu que le métier n’existe pas […]


Forem-Conseil (2) : On ne fait pas non plus du rangement n’importe quand, n’importe comment. Je crois qu’il faudrait séparer les deux, en voyant l’avenir et les autres métiers. Sinon je crains une atomisation.


[…]


Forem-conseil (2) : Les deux choses [service des repas et entretien] sont liées temporellement mais pas techniquement, donc il vaudrait mieux les séparer. C’est vrai que l’articulation implique quelque chose, mais…


Forem-conseil : … c’est le cas pour tout.


[…]


CCPQ : En hôtellerie, les normes d’hygiène sont importantes, et donc certaines personnes ont dit : « Elles vont passer de l’entretien à la cuisine ! »


APEF : Mais ce n’est quand même pas le nettoyage des toilettes ! Au CPAS de Bruxelles, ils vont diviser entre des hôtelières et des [[?]]. Alors, on pourrait regrouper le relationnel et le service des repas.


CCPQ : Ça oui.


Forem-formation : Ça me paraît plus [adéquat [?]].


Conclusion : mêler le relationnel à chaque macro et séparer l’entretien des locaux de la préparation des repas 


Deux macros sont donc créées. L’une d’entre elles a trait au service des repas et l’autre concerne le rangement et l’entretien. Si les aides-logistiques en collectivité sont amenées à effectuer les deux types de tâches en fonction des besoins de leur institution, elles sont séparées dans la division classique du travail qui prévaut entre métiers. Bien que certains membres de la commission envisagent un temps de conserver une troisième macro-compétences ordonnée autour de la relation au patient, cette hypothèse est rapidement abandonnée afin de limiter le nombre d’épreuves attachées à ce métier présumé trop peu qualifié. L’aspect relationnel n’est plus envisagé comme le principe-même de cohérence de l’une des macros mais il est à nouveau considéré comme un processus transversal à toute l’activité de l’aide-logistique. C’est à ce titre qu’il réapparaît dans l’intitulé de chacune des macros :


Méthodologue : On le disait ce matin, on recrée un métier à partir de tâches exercées par d’autres métiers, donc…


APEF : Je propose de faire deux macros et de faire en sorte que dans celle [consacrée au] service des repas en collectivité [on prenne en compte] le soutien aux collaborateurs et le confort du résidant. Dans l’autre, [on mettrait] le rangement et l’entretien avec aussi le soutien et le confort du résidant.


Méthodologue : C’est beaucoup plus équilibré aussi.


Forem-formation : Oui, et au niveau de l’évaluation c’est mieux aussi.


Méthodologue : Bien sûr, certaines activités-clefs se divisent entre les deux macros selon les compétences. Mais on peut analyser les deux hypothèses. Parce que je me mets à la place de ces personnes, trois macros…


Forem-conseil (2) : De toute façon, vous n’auriez pas pu valider la [macro] 2, parce que c’est du relationnel.


[…]


Forem-conseil (2) : [On rassemble] les activités-clefs 01. Procéder à des activités d’entretien et de rangement des locaux et du matériel, 03. Procéder à des activités d’entretien et de rangement du linge, 04. Améliorer le confort du résidant sous la supervision du responsable et 06. Participer au travail d’équipe.


Forem-conseil : [Et on l’intitule] : « Réaliser des activités d’entretien et de rangement en veillant au confort du résidant », ou « assister le professionnel dans des tâches d’entretien et de rangement en veillant au confort du résidant ».


[…]


Forem-conseil : [Et on intitule la seconde] : « Assister le professionnel dans des tâches de préparation ou de service des repas en veillant au confort du résidant ».


Chacun des intitulés de macro-compétences (entretien des locaux et service des repas) se voit complété de la formule « en veillant au confort du résidant » qui donne à l’aspect relationnel du « métier » d’aide-logistique une valeur transversale aux deux activités. L’importance de cet aspect est ainsi soulignée, même si la question de son évaluation est toujours posée. Dans un premier temps envisagées comme des éléments différenciateurs, les compétences associées à la gestion de l’environnement et au travail d’équipe se voient finalement également reprises dans leur intégralité au sein de chacune des macros, sans toutefois apparaître dans leur intitulé.


Méthodologue : Vous [[APEF]] pensiez scinder l’environnement et le bien-être de la personne, je me dis qu’on pourrait libeller la compétence différemment selon la macro pour ne pas mettre la même chose.


Forem-Conseil (2) : Mais je mettais dans les deux macros l’ensemble [l’environnement et le bien-être de la personne].


Méthodologue : Pour augmenter la dimension relationnelle dans la macro 2 ?


Forem-Conseil : Mais quand on passe à table, l’environnement est important pour la qualité.


Méthodologue : Quand vous l’avez proposé, je trouvais qu’il ne fallait pas les dissocier. Mais maintenant, pour différencier le confort dans l’une ou l’autre macro, pourquoi pas ? Mais c’est comme vous voulez. C’est parce qu’on avait dit que les personnes avec moins de compétences relationnelles pourraient passer seulement la macro 2. Mais si vous préférez tous ne pas scinder… D’accord, on reprend la compétence 04.02. dans les deux macros. […] C’est bien qu’on retrouve la sécurité et l’hygiène dans toutes les macros.


À cause de la limitation du nombre d’épreuves, du caractère transversal des compétences relationnelles et des difficultés qu’occasionne leur évaluation en cadre reconstitué, l’idée de leur consacrer une macro-compétence complète est abandonnée. Les membres de la commission préfèrent en faire une dimension commune aux macros « entretien » et « repas ». 


Ce découpage se fonde sur une certaine conception de l’« employabilité » attachée à la constitution des macros. Le découpage en plusieurs macros est en effet basé sur l’idée d’une modularisation du « métier » correspondant à l’éclatement des pratiques sur le terrain et à la préparation de passerelles donnant accès aux métiers limitrophes. Cette conception est essentiellement défendue par la représentante de Forem-Conseil qui s’appuie pour ce faire sur les offres d’emploi du secteur. Après discussion, les membres de la commission ne retiennent pas les réserves exprimées par la méthodologue quant aux barrières à l’emploi supplémentaires qui pourraient résulter d’un découpage impliquant plusieurs épreuves. Ils font le pari d’une validation permettant la mobilité des aides-logistiques vers d’autres fonctions contre celui d’une validation servant de filtre aux employeurs. 
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2.3. Le niveau au plus bas

La commission de référentiels est régulièrement confrontée au cours de ses travaux à la question du niveau. La méthodologie prévoit que le niveau exigé dans le cadre des épreuves de validation corresponde au « seuil d’employabilité », soit au minimum de compétences requises pour entrer dans l’emploi. Ce niveau coïncide, toujours selon la méthodologie, avec le niveau du « professionnel compétent », qui « exécute bien son travail, conformément aux procédures et/ou aux prescriptions ». Dans le cas de l’aide-logistique en collectivité, les difficultés rencontrées par la coref viennent du fait que ce type d’emploi est occupé par des personnes sans qualification particulière (les « articles 60 » sont des personnes en voie de réinsertion socioprofessionnelle). De plus, les activités effectuées par l’aide-logistique sont subordonnées à tous les autres métiers (infirmières, aides-soignantes, cuisinier, etc.) et socialement peu valorisées car elles appartiennent au domaine du travail domestique et du « care » traditionnellement pris en charge sans contrepartie financière par les femmes. 


Les politiques de l’emploi d’où le métier d’aide-logistique est issu ciblent les publics fragilisés (sans droit aux allocations de chômage) et dépourvus de qualification.


APEF : Est-ce que toutes les personnes qui exercent le métier d’aide-logistique n’ont aucune qualification ? Même pas le CESI
 ? 


Forem-Conseil : Mais [les institutions n’ont] pas d’aide si la personne est qualifiée. Il n’y a pas d’interdiction formelle mais le métier a été créé pour réinsérer les personnes, pour qu’elles récupèrent leurs droits. 


Il s’agit dès lors de ne pas mettre en échec des personnes en voie de réinsertion en les confrontant à des épreuves de validation trop complexes, tout en garantissant un minimum d’exigence à leur égard.


Forem-Conseil : Comme c’est un public fragilisé, il ne faut pas les mettre en situation d’échec.


APEF : Ceci dit, on ne va pas valider quelqu’un sans compétences. […]


En outre, j’ai déjà souligné précédemment que ce « métier » peut être considéré à la fois comme transitoire – au sens où le caractère temporaire de son financement implique que le travailleur ne s’attarde pas dans cette fonction – et comme frontalier de métiers mieux armés sur le plan statutaire et/ou sur le plan de la formation. Ceci implique une relation de subordination très marquée aux autres métiers. 


 Méthodologue : Normalement, elles ne sont jamais indépendantes. En hôpitaux, elles doivent être plus qualifiées.


Leur autonomie est très limitée et elles sont censées faire appel aux autres professionnels pour toute situation impliquant un minimum de responsabilité :


Méthodologue : Il y a un certain rythme, une certaine routine dans les maisons de repos et même s’il y a quelques imprévus, les aides-logistiques ont peu d’autonomie. Par exemple, si le patient a des difficultés de déglutition, on fait appel aux infirmières.


Cette limitation de leur autonomie ne se limite pas aux actes de soins comme pourrait le faire penser l’extrait reproduit ci-dessus : elle concerne également l’entretien des locaux, pour lequel il est exclu que les aides-logistiques utilisent des produits de nettoyage dont la manipulation est jugée délicate et réservée aux techniciennes de surface. 


Setca : Soyons quand même réalistes, ils ne vont pas utiliser de l’acide sulfurique. Ces personnes ne sont pas des techniciennes de surface, [sinon] on déborde sur un autre métier. 


APEF : C’est du petit entretien.


Setca : Donc, il ne faut pas en rajouter dans les critères.


Cette limitation s’applique encore à la préparation des repas, au sujet de laquelle j’ai signalé qu’elles disposaient de moins d’autonomie que les résidants eux-mêmes aux dires de certains membres de la coref. 


La commission de référentiels est ainsi amenée à définir le niveau de validation de l’aide-logistique en référence aux activités et aux niveaux de qualification des métiers limitrophes.


Forem-Conseil : […] Vous parliez tout à l’heure de l’aide-soignante et de l’auxiliaire de soins. Elles sont au-dessus ?


CCPQ : L’auxiliaire fait la même chose mais elle va plus loin dans la relation au patient. C’est pour ça que je me crispe quand…


Forem-formation : La dimension sociale est plus importante : elle fait les courses, etc.


CCPQ : Ici, on cible des gens qui n’ont pas de qualification.


Cette manière de concevoir le niveau du référentiel a des implications sur les tournures de phrases qui sont choisies par les participants. Elles indiquent très clairement que l’aide-logistique en collectivité intervient comme « support » des autres professionnels.


Méthodologue : On peut reformuler [les intitulés du CCPQ et du ROME] pour éviter l’anecdotique comme par exemple « desservir les tables », etc. Une autre idée à garder, c’est l’aide au professionnel, pour garder l’idée qu’il y a quelqu’un au-dessus de plus qualifié.


Ce bornage des compétences de l’aide-logistique par les autres métiers engendre parfois un certain malaise parmi les membres de la coref. Une telle réduction de l’autonomie et du niveau de compétences entre en effet nettement en contradiction avec l’objectif initialement affirmé de passerelles vers ces métiers. Le malaise est d’autant plus grand que sur le terrain les travaux effectués par l’aide-logistique peuvent largement excéder le niveau de responsabilité qu’elles sont censées assumer : 


Forem-formation : Je me demande si l’activité-clef 07 est bien formulée : est-ce que c’est juste « transmettre l’information au responsable hiérarchique » ? 


Méthodologue : Mais elles ont peu d’autonomie. C’est vrai que je ne mets pas cette compétence d’habitude, mais elles sont toujours obligées de rendre compte de ce qu’elles font, elles sont briefées une fois par semaine dans la formation… Mais dans certaines structures, elles sont sur le même plan que les infirmières de soins !


Forem-Conseil (2) : On pourrait parler plus de « travailler en équipe » que de « transmettre les informations ».


Forem-Conseil : Et transmettre les informations deviendrait une compétence.


Forem-formation : Ça me paraît plus conforme à ce qui se vit sur le terrain. 


[…]


CCPQ : On pourrait mettre « participer au travail d’équipe ».


Dans l’extrait ci-dessus, les compétences ayant trait au travail d’équipe sont ainsi formulées de manière à trouver un ajustement acceptable entre la limitation formelle de l’autonomie des aides-logistiques et leur participation effective aux activités des équipes sur le terrain.


Il faut encore souligner que la restriction des compétences de l’aide-logistique par les métiers limitrophes ne se traduit pas de manière systématique par un lien de subordination fort aux praticiens de ces autres métiers ou fonctions. Ce type de lien est strictement lié au statut de ces derniers(ères) : « on n’assiste pas celle qui nettoie ».


CCPQ : Dans la première [[macro, consacrée à l’entretien et au rangement]], il y a plus d’autonomie. 


APEF : On n’assiste pas celle qui nettoie.


CCPQ : Oui, tandis que l’autre [[macro, consacrée au service et à la préparation des respas]] se fait avec le cuisinier et l’aide-soignante. 


[…]


Méthodologue : Évidemment, la « préparation » des repas, ça donne une forte impression de cuisine. J’imagine, de l’extérieur, que ça donne l’impression que je dois m’y connaître en cuisine.


APEF : Ou alors on ne parle dans le libellé que du service des repas.


L’absence de subordination de l’aide-logistique au technicien de surface ne signifie aucunement que son autonomie en la matière soit considérable : le « confort du résidant », présent dans l’intitulé même de chacune des macros implique que l’aide-logistique se conforme strictement aux desiderata que l’usager exprime. Au point qu’à certains moments de la discussion, les membres de la commission de référentiels s’inquiètent de voir les critères d’évaluation qu’ils élaborent se rabattre peu à peu sur celui de la conformité aux consignes. 


CCPQ : [À la limite, on pourrait résumer tous les critères en utilisant l’expression] « activités appropriées »


APEF : C’est vrai que je ressens aussi ce problème-là : je pense qu’en termes de niveau, celui-ci est le plus bas sur le plan technique par rapport au technicien de surface et à l’aide-ménagère.


APEF : Ceci dit, on ne va pas régler avec quelques mots le débat politique.


Setca : En faisant de la technique, on fait de la politique. On renforce des éléments du référentiel. 


L’exiguïté des compétences officiellement reconnues aux aides-logistiques en collectivité et le degré de subordination au résidant et aux métiers limitrophes auquel elles sont soumises rend périlleuse la détermination d’un niveau pertinent pour la validation. Cette situation préoccupe d’autant plus les membres de la commission de référentiels qu’ils sont confrontés aux usages variés et contestables qui sont faits de ces emplois subsidiés. La controverse naît de cette situation : dans quelle mesure la commission peut-elle prendre position à l’égard de ce qui apparaît de plus en plus comme un sous-statut financé par les pouvoirs publics ? Est-il possible de distinguer le mandat « technique » attribué à la commission de référentiels – et qui doit la mener à la production d’épreuves de validation – d’un mandat qualifié de plus « politique » qui devrait la conduire à dénoncer le déficit de valorisation sociale et statutaire dont souffre le métier et les personnes qui l’exercent plutôt que de l’avaliser dans un référentiel ? Ce déficit rend l’entreprise de validation des compétences à la fois indispensable et difficile. Certains membres de la coref, parmi lesquels sa présidente, estiment que cette problématique dépasse le niveau de responsabilité qu’ils sont en mesure d’assumer. Le malaise initial de la commission, qui d’emblée éprouvait des difficultés à identifier le « métier » en tant que tel, ne cesse de resurgir à chaque fois qu’il s’agit de formaliser les référentiels. Les membres de la commission de référentiels ne peuvent s’appuyer sur un « déjà-là » valorisé pour définir leur niveau d’exigence. Ils ne veulent pas non plus risquer de mettre en échec systématique ces publics fragilisés en élevant trop le niveau des épreuves. Ni au contraire l’abaisser au point de dénigrer les activités de soins destinées aux personnes dépendantes, sous peine de renier le sens-même d’une validation pour ce type de métier.
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2.4. Un référent absent

Comme les précédentes commissions de référentiel, la coref « aide-logistique » est amenée, lors de la préparation des épreuves et de la grille d’évaluation qui les accompagne, à s’interroger sur la question du référent pertinent auquel rapporter l’évaluation. La sélection des critères et des indicateurs à inclure dans cette grille est fonction de la manière dont ils se représentent les traits distinctifs d’une aide-logistique « compétente ». 


Les caractéristiques du métier qui font obstacle au repérage du référentiel

La tâche est d’autant plus complexe dans ce cas qu’il s’agit d’un « métier » qui ne requiert aucune formation préalable et que l’autonomie des aides-logistiques est, en principe tout au moins, extrêmement limitée. Par ailleurs, le repérage d’un référent fiable est confronté au caractère hétéroclite des activités menées par les aides-logistiques et à la variabilité de leur contenu selon les institutions. 


Forem : [L’aspect relationnel] est différent selon le type d’institution : maison de repos, enfants, handicapés… Je ne sais pas si vous serez attentifs à cela ?


APEF : Il n’y a pas beaucoup d’institutions concernées avec des enfants, mais pour les handicapés, vous avez raison.


[…]


APEF : Dans les maisons de repos, il faut faire la distinction entre les asbl, les institutions privées, les grosses et les petites. Dans ces dernières, il y a davantage de polyvalence.


J’ai montré également plus haut le rôle ambigu des métiers limitrophes dans la détermination du contenu du métier : les membres de la commission de référentiels y font référence en vue de construire des passerelles donnant accès à ces métiers mais également en vue de souligner le lien de subordination et/ou les frontières des territoires professionnels qui restreignent les marges d’action de l’aide-logistique. Quelques emprunts aux modules de formation de fonctions limitrophes sont suggérés :


Forem : Il serait intéressant d’interroger Mme [X] qui a organisé la formation [des auxiliaires de soins]


APEF : Mais c’était pour les hôpitaux. En promotion sociale, l’aide-ménagère est un métier proche. On peut voir aussi du côté du brancardier. Dans le catalogue de la promotion sociale, il y a une série de modules de formation autour de la macro « plus technique, plus matérielle ».


Mais aucune mention de ceux-ci n’apparaît par la suite. Il semble que dans la détermination des référentiels adéquats, la protection des statuts voisins de celui de l’aide-logistique prenne davantage d’importance. À titre d’exemple, la manière de dresser la table fait l’objet d’un débat relativement long, au cours duquel cette tension apparaît clairement : 


Setca : […] On peut mettre « dresser la table en respectant les règles de l’art ». 


[…]


CCPQ : On risque de tomber dans l’hôtellerie. C’est leur terminologie, ça, l’« art », ça leur appartient.


Enfin, le dernier obstacle – et, semble-t-il, le plus important – à ce repérage d’un référent fiable vient de l’intervention du représentant syndical : il dénonce le fait que la fonction ne soit pas encore définie par les partenaires sociaux et subodore qu’elle est susceptible de faire l’objet de tensions entre syndicats et patronat.


Setca : La dernière fois, nous avons eu une discussion. J’ai demandé à rencontrer les personnes qui m’ont mandaté. Je ne les vois que demain, donc je ne peux rien approuver aujourd’hui. Pour l’essentiel, mon malaise est partagé par Mr [autre représentant syndical]. Dans le secteur privé, il n’y a pas de définition de l’aide-logistique en collectivité, elle existe seulement pour l’hôpital. Ce travail est actuellement en cours. Donc, j’ai l’impression qu’on est en train de légitimer l’existence d’une fonction fourre-tout. Est-ce que cela vient d’une volonté du patronat ? [[En tout cas,]], on se substitue aux partenaires sociaux. [[Je me pose la]] question des objectifs politiques qui sont derrière. Nous, le Setca non marchand, pensons que les descriptions de fonctions appartiennent aux partenaires sociaux.


APEF : On a pris note de vos remarques. [[Il doit aussi y avoir]] une négociation entre l’interprofessionnel et le secteur parce que notre mandat était donné par la Coda, [[qui est l’organe où se trouvent]] les partenaires sociaux. Les représentants des employeurs du non-marchand n’y sont pas présents. Du côté syndical, c’est l’interprofessionnel.


Setca : Je rencontre [[les personnes concernées]] demain. C’est une question très névralgique dans le secteur. Ça rejoint la problématique des maisons de soins privées. J’ai fait une enquête. Je sais que les employeurs sont demandeurs.


APEF : Dans la Coda, il n’y a pas de représentants des employeurs du non-marchand.


CCPQ : Il a été approuvé au CCPQ, peut-être pas comme tel mais…


Setca : J’ai une casquette de technicien ici. Je fais part [[de ce qui se passe]] à mon organisation. Nos amis de l’interprofessionnel ne sont pas toujours très proches du métier. Je parle avec ma sensibilité du secteur non marchand.


APEF : On savait que c’était un métier qui n’existait pas.


Setca : En réalité, c’est quelqu’un qui est sous contrat ouvrier, appelable à la demande.


CCPQ : On pourrait le classer dans les métiers émergents.


Setca : Il a été créé « ex nihilo ».


Il apparaît que ce débat n’a pas été désamorcé au sein de la Commission consultative et d’agrément (l’organe du Consortium où sont représentés les partenaires sociaux) car les secteurs concernés n’y sont pas directement représentés. Or les partenaires sociaux du non- marchand sont en pleine concertation autour de l’harmonisation et de la révision des barèmes dont j’ai parlé dans la première partie de ce chapitre. Celles-ci ont des implications sur les grilles de fonctions et le représentant syndical entend réaffirmer que la définition de celles-ci fait partie des prérogatives des partenaires sociaux.


Setca : […] À l’IF-IC, on sera peut-être plus tard amenés à discuter de la description de fonction. Je ne voudrais pas que le débat soit contraint par ce qui se fait ici.


L’IF-IC est l’Institut de Classification de Fonctions - Instituut voor Functieclassificatie, une asbl (association sans but lucratif) qui a initié en 2002 le développement d’une classification analytique de fonctions pour les secteurs fédéraux des soins de santé. Cette classification, fondée sur plusieurs enquêtes et tests menés auprès des différents sous-secteurs (hôpitaux, centres psychiatriques, MR et MRS) est destinée à documenter les réflexions et les décisions des partenaires sociaux en vue de l’harmonisation et de la révision barémique. Le calendrier de la concertation dans le secteur non marchand semble dès lors entrer en contradiction avec l’agenda très serré des réunions de la commission de référentiels. Ceci pose la question du mandat des membres de cette commission qui leur paraît à tous de plus en plus fragile. Dans l’attente d’un éclaircissement de ce mandat et du débat entre partenaires sociaux, la commission décide cependant de poursuivre son travail.


L’importance de la dimension relationnelle du « métier » et l’absence de déontologie déterminée


Malgré cette difficulté à identifier un référent pour le « métier », les membres de la commission sont très attentifs à la question des modalités de la relation que l’aide-logistique doit entretenir avec le résidant. Le « relationnel » est effectivement considéré comme un élément particulièrement important pour le secteur alors que le dispositif de validation des compétences ne prend en principe pas en compte les « aspects comportementaux ». 


Méthodologue : Vous savez que normalement, on ne prend pas en compte les aspects comportementaux. Mais ici, nous avions estimé que c’était important, ça se justifie. Donc, on peut créer un autre indicateur [[qui concerne le respect de]] la déontologie de base.


Forem-formation : Avec deux indicateurs : [[la demande du résidant]] reçoit la réponse appropriée et est transmise à la personne concernée.


Méthodologue : Est-ce que c’est une question de déontologie ? Parce qu’on ouvre une porte et il y a beaucoup d’autres choses. Ça ne peut pas se résumer à ça.


Forem-formation : C’est la connaissance des limites de sa fonction.


Setca : On est en train de créer une déontologie d’un métier qui n’existe pas. La déontologie des infirmiers, c’est quelque chose de très précis.


Méthodologue : On avait mis aussi [[le respect du]] secret professionnel.


Setca : Il n’y a pas que ça. Un exemple vécu : la tendance à fourguer un lange le soir à tous les résidants, ça humilie les personnes âgées. Le bavoir aussi. Je ne sais pas si c’est à nous de définir ça ici.


[…]


Setca : Il y a le désir aussi de respecter l’autonomie du résidant, on n’en fait pas des assistés. C’est opposé à la philosophie du secteur. Ce n’est pas réaliste ceci. Même dans les meilleures maisons de repos, on ne prépare pas spécifiquement les places à l’avance pour chaque résidant.


Les participants mettent en avant l’inexistence d’une déontologie propre au « métier » d’aide-logistique, qui est cependant amenée à établir des contacts très personnalisés avec le résidant. Tout en rappelant l’importance de cette dimension en mentionnant la « philosophie du secteur » qui interdit entre autres une infantilisation des résidants, le représentant syndical conteste la légitimité de la commission de référentiels à forger les repères déontologiques de l’aide-logistique en collectivité. De nombreux éléments du référentiel de validation – qui comprend la description des épreuves et leur grille d’évaluation – se heurtent à cette contradiction. Le candidat à l’épreuve d’aide-logistique est ainsi censé repérer au cours du rangement qu’il effectue d’éventuels objets insolites (médicaments inhabituels, aliments ne correspondant pas au régime appliqué au patient, etc.) se trouvant dans la chambre reconstituée d’un résidant et les signaler aux évaluateurs jouant le rôle d’infirmières ou aides-soignantes. Outre que l’aide-logistique n’est pas censée avoir accès au dossier médical des résidants, cette épreuve soulève des questionnements d’ordre déontologique et contraint les membres de la commission de référentiels à réduire le champ d’action imaginé pour le métier :


Setca : [Il faut respecter] le caractère privatif du logement. Aller voir dans le tiroir, ça pose un problème déontologique. 


APEF : On peut rester dans des choses ostensibles. 


Setca : Il ne faut pas que les personnes aient l’impression de devoir jouer au Sherlock Holmes pour leur employeur.


La même difficulté apparaît dans l’épreuve consacrée au service des repas, où le représentant syndical expose les tensions rencontrées sur le terrain qui opposent la « déontologie de la profession » à l’« éthique personnelle » de l’aide-logistique et à la pression de l’employeur :


Setca : Les particularités [à respecter pour la préparation des plateaux de repas], ce sont les régimes ?


Méthodologue : Non, ce sont les questions de goût. On pourrait éviter les connotations médicales. Dans la réalité, ce sont les infirmières et les aides-soignantes qui ne laissent pas partir un plateau sans le contrôler.


[…]


Setca : Y’a pas d’infirmiers à la composition des repas en maison de repos, ne rêvons pas. La déontologie de la profession interdit d’aider à manger mais l’éthique personnelle l’impose. Ce sont des ouvriers à basse qualification qui le font, parfois ils travaillent même la nuit. L’histoire des plateaux est vraie dans les maisons de soins, où c’est un tout petit peu comme dans les hôpitaux. […]


À nouveau, la légitimité de la commission de référentiels est ainsi mise en cause, au nom de l’intérêt des résidants mais également au nom de l’intérêt des travailleurs. L’autonomie de ceux-ci est officiellement très limitée et donc leur responsabilité pourrait se trouver engagée s’ils effectuaient une manipulation inadéquate sous la pression des situations de travail dans lesquels ils doivent évoluer :


Setca : On est en train de légitimer des pratiques de terrain. […] Moi, j’espère qu’un arrêté royal va sortir sur la déontologie. […] Je n’ai pas de problème au niveau du déroulement. Au point de vue technique, je suis d’accord, mais est-ce que toute la réflexion a eu lieu en amont ? On a un problème, qu’on le fasse ou qu’on ne le fasse pas. Il y a une confrontation entre l’éthique personnelle et la déontologie du métier : la personne est souillée, que faire ? [Il y a] en plus la pression de l’employeur. […]


Momentanément, pour contourner le problème lié à la définition de la déontologie et pouvoir continuer à travailler, les membres de la commission de référentiels rabattent le référent de l’évaluation de manière systématique sur le « bon sens » ou le « respect des consignes ». La question de la responsabilité prise par les aides-logistiques dans le cadre du service des repas est ainsi résolue par la distribution de consignes auxquelles le candidat à la validation doit démontrer sa capacité à se conformer.


CCPQ : [On pourrait] donner des consignes précises.


Méthodologue : Et mettre : « Les plateaux sont disposés selon les prescriptions » ?


FGTB : Pourquoi pas « disposés de manière à faciliter la distribution » ?


Présidente : C’est plus facile pour le candidat d’avoir des consignes claires. 


Le rôle des consignes : contourner la question déontologique, objectiver la dimension relationnelle, intégrer le lien de subordination dans l’évaluation


Outre le contournement de la question déontologique, l’utilisation du « respect des consignes » comme référent de l’évaluation apparaît également comme une solution acceptable pour les membres de la coref aux difficultés de formalisation et d’observation de la dimension relationnelle :


Méthodologue : […] La grande différence par rapport aux autres métiers, c’est qu’il n’y a pas de production originale à examiner (mur, fiche TVA, …)


[…]


Setca : [[Les difficultés que nous rencontrons sont liées aux]] fonctions auxquelles nous touchons. Pour le maçon, les critères de qualité font l’unanimité. Ici, nous touchons des personnes. 


APEF : En plus, on travaille sur un métier qui n’existe pas.


Forem-formation : Ce n’est pas forcément plus facile quand il y a une définition de fonction. C’est parce que dans le marchand, il y a une tradition d’avoir travaillé sur ce genre de choses.


Setca : C’est beaucoup plus formalisable et objectivable.


J’aurai l’occasion de revenir dans le point cinq sur les choix qu’impose la difficile objectivation de la dimension relationnelle du métier. L’utilisation des consignes comme référent de l’évaluation entre enfin en résonnance avec le lien de subordination qui caractérise la relation de l’aide-logistique aux métiers limitrophes et dont j’ai déjà rendu compte. 


Forem-formation : Une compétence transversale qu’on ne trouve pas, c’est « respecter les consignes ». Et ici, vous remarquiez dans la comparaison entre le ROME et la CCPQ que c’était le point commun. 


[…]


Forem-formation : Moi, je le mettrai dans les deux [[– à la fois comme compétence et comme critère –]] parce que le lien de subordination est fort.


[…]


Forem-formation : Par exemple : « ne pas donner de tartines à telle personne ». C’est une fonction qui est très encadrée, donc…


L’introduction du respect des consignes dans les indicateurs et critères de réussite permet d’intégrer dans l’évaluation à la fois les notices d’utilisation des produits (de nettoyage, etc.), les indications des professionnels encadrant l’aide-logistique, les habitudes de l’institution et les demandes des résidants.


Forem-Conseil : Il y a les consignes au niveau de l’institution et les consignes au niveau des tâches. Avec le patient qui demande des choses.


À titre d’exemple, l’activité « débarrasser les tables » est évaluée au travers d’indicateurs reprenant chacun un type de consigne :


CCPQ : « Les tables sont correctement débarrassées et ordonnées ?


APEF : Ou alors « homogènes » par rapport à des prescriptions ?


CCPQ : Ça fait trop médical.


APEF : Ou conforme aux usages ?


CCPQ : Ou aux instructions. À la limite, c’est la consigne de respecter les desiderata du résidant.


Présidente : Pour les tables, on peut aussi donner des consignes en rapport avec les habitudes de l’institution. Peut-être qu’il y a en a où il faut dresser les tables en fonction de la place des gens.


CCPQ : Oui, dans l’idée d’une autonomie. Il y aurait des tables pour les personnes qui sont plus autonomes, etc. Il faut différencier les souhaits des résidants des indications comme les régimes, etc.


Méthodologue : Ce n’est pas toujours facile de trouver plus d’un indicateur par critère. Ce n’est plus la tâche comme telle qui apparaît, c’est les consignes. Il y a quelque chose qui m’ennuie dans la méthodologie.


Ce repli sur la conformité du comportement des aides-logistiques aux consignes, utilisé pour de nombreux indicateurs, pose question à la méthodologue qui souligne la disparition de la tâche (et de la compétence du travailleur ?) qu’il entraîne.
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2.5. Les artifices de la situation reconstituée

Enfin, comme les commissions de référentiels consacrées au couvreur et à l’opérateur de production des industries chimiques, la coref aide-logistique est confrontée aux problèmes que pose l’artificialité d’une épreuve de validation en situation reconstituée. Ces problèmes sont d’autant plus aigus dans le cas de l’aide-logistique que la relation au patient et au responsable doit être reproduite
. 


CCPQ : Est-ce qu’il va y avoir un jeu de rôles, pour [jouer le rôle du] résidant ? Vous aviez dit que cela avait été envisagé pour l’aide-comptable…


Méthodologue : C’était une option, mais ça n’a pas été mis en œuvre. [[Parce qu’il y avait la]] volonté d’éviter les problèmes déontologiques liés à un film.


[…]


APEF : L’épreuve pratique doit porter sur le respect des consignes et sur la façon de s’organiser.


CCPQ : Je ne vois pas comment sortir du jeu de rôles. 


L’idée d’un questionnaire, qui permettrait de sonder plus avant l’aptitude du candidat à entrer en relation avec le résidant et sa capacité à refuser les demandes sortant du cadre de sa fonction est abandonnée au motif que les réponses à un questionnaire ne peuvent être considérées comme représentatives du comportement que la personne aurait déployé en situation.


CSC : C’est vrai qu’on peut vérifier certaines choses par questionnaire ou par jeu de rôles.


Forem-Conseil : En sachant qu’on ne répond pas forcément la même chose en action.


Forem-formation : Oui, une personne qui ne sait pas dire « non » donnera peut-être une aspirine [[au patient qui la demande]] mais écrira que non.


Ce sont à nouveau les consignes qui sont utilisées pour résoudre le problème : le candidat à la validation reçoit oralement et par écrit les souhaits d’un « résidant » (joué par l’évaluateur) quant au rangement de sa chambre (ou à la composition de son plateau de repas). En fin d’épreuve, le candidat doit faire part à son responsable (également interprété par l’évaluateur) du travail effectué et des éléments insolites qu’il aurait pu remarquer dans le comportement du résidant ou dans sa chambre. Le candidat à la validation est évalué sur les aspects relationnels en fonction des critères et indicateurs suivants :


		Critères d’évaluation

		Indicateurs

		Niveau de réussite



		4. La transmission des éléments observés est complète

		4.1 les indices insolites se rapportant au résidant sont relatés

		75% des éléments doivent être relatés


OK/NOK



		

		4.2 les éléments défectueux ou insolites de la chambre sont relatés

		75% des éléments doivent être relatés


OK/NOK



		

		

		Évaluation globale de ce critère : 1 critère sur 2 doit être réussi



		5. Le contact avec le résidant est de qualité

		5.1 les effets du résidant sont rangés suivant ses desiderata

		1 erreur possible


OK/NOK



		

		5.2 le dialogue avec le résidant est entamé et clôturé

		L’indicateur doit être observé


OK/NOK



		

		

		Évaluation globale de ce critère : 1 critère sur 2 doit être réussi





L’artificialité de la situation reconstituée contraint les membres de la commission de référentiels à réduire leur évaluation de la relation au patient au respect des consignes et à un élément de politesse minimal. Quant à la relation au supérieur hiérarchique, outre les problèmes déontologiques qu’elle pose, elle consiste pour le candidat à détecter des anomalies dans l’environnement et le comportement du résidant. Étant donné l’importance accordée à l’aspect relationnel par l’ensemble des membres de la commission de référentiels, il subsiste une certaine frustration à l’égard de ce que la validation en situation reconstituée peut offrir comme cadre d’évaluation.
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2.6. La difficulté de combiner en pratique les composantes d’un ajustement

Le récit que je viens d’esquisser du travail effectué au sein de la commission d’aide-logistique rend compte des nombreuses tensions auxquelles elle a été soumise. Notamment :


· Limiter le nombre d’épreuves pour éviter le filtre à l’emploi/Augmenter le nombre d’épreuves pour correspondre à la variété des emplois


· Élever le niveau d’exigences pour valoriser les compétences acquises/Baisser le niveau d’exigence pour ne pas risquer de mettre en échec des personnes fragilisées et/ou de leur couper l’accès à l’emploi


· Essayer de faire déboucher le métier sur quelque chose de plus porteur grâce à la validation/Avaliser un sous-statut en produisant des référentiels


· Créer des passerelles vers d’autres métiers/Défendre les autres métiers contre leur grignotage par un sous-statut


· Donner des consignes claires à effectuer dans l’épreuve pour objectiver l’évaluation/Réduire les compétences de l’aide-logistique à la conformité aux consignes


Les membres de la commission de référentiels doivent en permanence dépasser leurs doutes quant à l’utilité et à la mise en œuvre d’une épreuve de validation pour ce « métier » hétéroclite, frontalier de métiers mieux défendus statutairement, un métier faisant l’objet de débats non stabilisés entre partenaires sociaux et créé de toute pièce par une politique de l’emploi pour des personnes sans qualification. 


Les interventions des membres de la commission oscillent ainsi entre optimisme – lié à l’espoir que la validation créera des passerelles vers les métiers limitrophes, revalorisera les aides-logistiques et incitera les institutions à investir dans la formation :


Forem : Justement, le titre va peut-être permettre de basculer, l’institution va peut-être s’investir dans la formation. 


– et pessimisme – les membres de la commission craignent la légitimation d’une fonction fourre-tout employant des personnes taillables et corvéables à merci et la création de nouvelles barrières à l’emploi :


Orbem : Les Titres de validation vont peut-être couper l’accès à l’emploi. 


La légitimité de la commission n’est pas assurée et elle tangue ainsi entre les moments où l’état d’avancement des référentiels est vécu comme un élément d’apaisement et d’autres périodes de questionnement intense sur leur sens. À l’issue de la seconde réunion, une participante se déclarait ainsi rassurée par le fil rouge établi par la méthodologie :


Forem-formation : Je suis très contente aussi. Je ne vous cacherai pas qu’hier, je me posais beaucoup de questions parce que je ne voyais pas l’utilité pour cette fonction. Mais tel que c’est fait, ça me paraît très intéressant : la méthodologie est systématique tout en laissant des portes ouvertes aux spécificités. Au niveau du métier, je n’ai pas de frustrations non plus.


Mais à la fin de la dernière réunion, les participants s’avouent vaincus par les réticences syndicales dont j’ai fait état plus haut et par la faiblesse du mandat dont on les a investis :


Setca : Par rapport aux personnes qui m’ont mandatées au niveau interprofessionnel, [?]. Donc, je ne peux pas dire que j’accepte.


Forem-formation : Je pense que depuis le début, on en est tous conscients.


Setca : Les gens qui liront le référentiel n’auront pas tout le background, et donc ils le prendront pour une description de fonction.


[…]


Setca : Moi, je ne jouerais pas quelque chose comme ça sans l’implication des gens qui pratiquent ce métier.


[…]


APEF : Moi, je ne suis pas mandatée par mon employeur. Donc, je n’ai pas envie de prendre de responsabilité politique à cet égard mais on peut proposer quelque chose sur le plan technique. En plus, il n’y a pas d’employeur dans cette commission. [[Ils n’ont pas répondu présent]].


Setca : En même temps, on ne peut pas discuter du technique sans toucher le fond du problème. J’ai l’impression que quand la machine est lancée, on ne peut pas revenir en arrière.


L’absence des employeurs, la pression du représentant syndical et le malaise plus général des membres de la commission à l’égard d’un métier qui à leurs yeux « n’en est pas vraiment un » les conduit à adjoindre un texte (appelé « préambule ») aux référentiels qu’ils transmettent aux organes directeurs du Consortium en les présentant comme un travail « technique ». 


Ce « préambule » (voir la page suivante) résume certains des doutes qui n’ont cessé d’émailler le travail de la commission. On retrouve ainsi dans le premier point de ce texte la question de l’« inexistence » du métier que manifeste d’après les membres de la coref l’absence d’offre d’embauche et de fonction correspondant à l’intitulé « aide-logistique en collectivité ». La problématique de la protection des métiers limitrophes resurgit elle aussi, de même qu’est soulignée l’hétérogénéité du secteur concerné. Le deuxième point énumère quant à lui les ressources qu’a pu mobiliser la commission pour faire face à ces difficultés. Il fait surtout état des efforts réalisés par les membres de la commission et des compétences mises en œuvre pour tenter d’aboutir : les membres de la coref soulignent ainsi leur souhait que le relatif échec des travaux ne soit imputé ni à l’expert méthodologique ni aux autres participants. Le troisième point du préambule aborde les « problèmes de fond » qui excèdent la responsabilité « technique » que les participants estiment manifestement pouvoir assumer. Le premier de ces problèmes fait écho aux interpellations du délégué syndical, même si les prérogatives des partenaires sociaux en matière de définition de fonctions ne sont pas explicitement énoncées. Le second « problème de fond » évoque les pressions qui sont exercées sur cette fonction. Dans certaines institutions, le déficit en personnel de soins qualifié semble avoir des effets en cascade sur les fonctions subalternes moins bien protégées dont les titulaires sont amenées à poser des actes auxquels elles ne sont pas habilitées. En formalisant, et donc en standardisant les épreuves, les membres de la commission ont le sentiment de tendre un piège aux aides-logistiques que leur cadre de travail pousse à dépasser les limites de leur fonction. L’absence de référent clair, connu et respecté au sein de toutes les organisations est donc responsable de ce second problème de fond. Enfin, les participants à la coref déplorent l’incapacité des épreuves de validation à vérifier les compétences relationnelles dont ils réaffirment pourtant l’importance pour le secteur concerné.


Ce préambule et les résistances syndicales auront longtemps raison des référentiels de l’aide-logistique puisque ceux-ci seront suspendus par les partenaires sociaux pendant deux années. 
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Cependant, le Consortium de validation ne s’en tient pas à ce résultat et charge la cellule exécutive de mener une réflexion sur les blocages qui sont intervenus dans ce dossier. C’est ainsi qu’en mai 2007, un premier verrou est levé grâce à l’élaboration par la cellule exécutive du Consortium d’un document sur « La dimension relationnelle des compétences professionnelles dans les métiers de service ». En reconnaissant une place aux compétences relationnelles dans le dispositif, les promoteurs du dispositif
 offrent un gage aux partenaires sociaux du secteur non marchand et des métiers de service au sens plus général. Ceux-ci sont définis par certaines caractéristiques de la relation professionnel-usager :


« […] les métiers où le professionnel travaille par et pour autrui. L’usager est en effet présent physiquement ou est directement en lien avec le travailleur pendant l’exercice des actes professionnels. Dans ces situations, le professionnel est lui-même le principal outil de son travail et l’usager le principal fournisseur d’information quant à la conception et à la production du service. » (Cellule exécutive du Consortium, La dimension relationnelle des compétences professionnelles dans les métiers de service – 3ème version du document, mai 2007, p. 1) 


Cette réflexion est encadrée par une série de principes :


· il est possible d’évaluer les compétences relationnelles ; 


· les compétences relationnelles sont intrinsèquement liées aux compétences techniques ; 


· les compétences relationnelles sont des savoir-faire comportementaux en situation professionnelle (on ne se situe pas dans des mesures de traits de personnalité) ;  


· on peut objectiver les compétences relationnelles en décortiquant les situations professionnelles ; 


· le Consortium évalue les compétences relationnelles par rapport à une norme (à construire pour chaque métier). L’employeur les évalue aussi par rapport à ses propres normes (Ibidem).


Le document affirme d’abord la possibilité d’évaluer ce type de compétences fondamentales pour ces secteurs. Il construit ensuite une distinction entre ces compétences relationnelles et les « traits de personnalité » du professionnel. L’une des craintes des syndicats est en effet que la validation n’empiète sur le domaine privé des travailleurs et demandeurs d’emploi en évaluant leur personnalité plutôt que leurs compétences professionnelles
, c’est pourquoi la note parle de « savoir-faire comportementaux en situation professionnelle ». Cette expression est directement tirée du décret relatif à la validation des compétences qui définit la compétence professionnelle comme étant « l’aptitude, mesurable, à mettre en œuvre les savoirs nécessaires à l’accomplissement d’une tâche dans une situation de travail : savoir, savoir-faire, savoir-faire comportemental strictement nécessaire à l’accomplissement de la tâche ». Les compétences relationnelles visées par le dispositif sont ainsi dépeintes dans la note éponyme comme étroitement imbriquées aux compétences techniques et strictement observables dans le cadre professionnel. Elles sont encore décrites comme intimement liées à la dominante « socio-affective » de l’acte professionnel, considérée comme le niveau le plus « intégratif » de maîtrise du métier :


Quand on parle de compétences relationnelles au Consortium, on se situe dans la dominante socio-affective de l’acte professionnel. Le domaine socio-affectif constitue le niveau le plus intégratif de la compétence, c’est-à-dire que pour mettre en œuvre des compétences à dominante socio-affective, elles doivent être maîtrisées dans les domaines cognitif et psychomoteur (Idem, p. 2).


Les métiers de service et les compétences relationnelles sont encore caractérisés, du point de vue du Consortium, par le caractère en partie imprévisible du déroulement de l’acte professionnel qui découle précisément de la relation à l’usager. 


Dans les métiers où le professionnel n’interagit pas directement avec le client, le déroulement et le résultat de l’épreuve de validation sont relativement prévisibles. Par contre, pour les métiers de service, la standardisation des épreuves n’est possible qu’en partie puisque les situations professionnelles dépendent largement du bénéficiaire de l’acte professionnel (Idem, p. 2).


L’incertitude inhérente à la relation professionnel-usager empêche la standardisation complète de l’épreuve et de son évaluation. Une comparaison entre le déroulement d’une épreuve pour le maçon et pour l’accueillante d’enfants montre que, pour le Consortium, la part d’incertitude réside précisément dans cette interaction particulière « non maîtrisable » et « imprévisible » qui constitue la condition-même de l’exercice des compétences relationnelles. 


		Épreuve 

		Le maçon doit monter un mur. 

		L’accueillante d’enfants doit donner à manger à deux enfants.  



		Résultat attendu 

		Le mur est monté, la maçonnerie est de qualité.  

		Les deux enfants sont rassasiés.  



		Déroulement 

		L’évaluateur sait comment le candidat va procéder, mises à part des façons de faire personnelles sans incidences sur le résultat. 

		L’évaluateur sait comment le candidat va procéder en ce qui concerne le geste technique, mises à part des façons de faire personnelles sans incidence sur le résultat. 


L’évaluateur ne sait pas comment le candidat va procéder pour tous les gestes périphériques (parole, positionnement de l’enfant, interactions physiques avec l’enfant…).


L’évaluateur et le candidat ne savent pas comment va se dérouler l’épreuve puisqu’elle dépend en grande partie du comportement des deux enfants. 





La note sur les compétences relationnelles affirme que leur évaluation requiert d’estimer « la capacité du candidat à réagir, à gérer et à s’adapter aux situations changeantes et imprévisibles. » Elle conclut dès lors à la nécessité d’élargir les modalités de cette évaluation. La situation professionnelle reconstituée est jugée trop « figée » pour permettre à l’incertitude inhérente à la situation professionnelle et aux capacités d’adaptation du candidat de s’exprimer. C’est pourquoi la cellule exécutive recommande de réaliser des épreuves en situation réelle, avec des jeux de rôles ou d’effectuer une partie de la validation sur dossier. 


Les actes liés aux compétences relationnelles étant multiples et fugaces, il sera impossible d’avoir un outil d’observation complet. Cependant, pour permettre l’observation – la plus objective possible – des savoir-faire comportementaux dans des situations imprévisibles, la méthodologie du consortium doit être élargie. Celle-ci prévoit actuellement des situations professionnelles reconstituées et figées. Pour évaluer les savoir-faire comportementaux en situation imprévisible, il faut imaginer d’autres modalités d’évaluation. Il faut élargir le cadre des épreuves pour y laisser une place aux interactions entre personnes. On pourrait imaginer des épreuves en situation réelle, des jeux de rôles avec des comédiens… L’approche dossier pourrait aussi fournir des indications sur les compétences relationnelles développées au fil de l’expérience professionnelle. 


En redéfinissant les compétences relationnelles et la manière de les évaluer, la cellule exécutive et le Comité directeur du Consortium espèrent résoudre un problème qui se pose de manière récurrente dans les commissions de référentiel et réussir à rouvrir le dossier « aide-logistique » avec l’accord des partenaires sociaux. 


Cette note va effectivement relancer les débats puisqu’une nouvelle commission de référentiels reprend fin 2007 le flambeau laissé par la précédente. La composition de cette coref est renouvelée, elle comprend des professionnels plus proches du métier et les employeurs y sont cette fois représentés. Outre cette note sur les compétences relationnelles et le regain de légitimité de la commission, certains éléments ont favorisé le redémarrage des travaux. Du point de vue de la méthodologue qui s’est chargée de ces deux commissions de référentiels, il s’agit au premier chef de la réglementation sur l’aide-soignante, parue au moniteur au début de l’année 2006 : cette réglementation offre une certaine garantie aux partenaires sociaux que la fonction d’aide-logistique n’empiète pas sur le statut des aides-soignantes en distribuant des médicaments ou en effectuant des gestes à « connotation médicale ». Les avancées réalisées par les partenaires sociaux en matière de définition de fonctions contribuent ainsi à apaiser les critiques formulées par le représentant syndical de la première coref. Les partenaires sociaux conservent leurs prérogatives, et le métier est mieux cadré. Dans la foulée, la nouvelle commission change de nom, pour s’appeler « assistante-ménagère en collectivité » car l’« aide-logistique » est finalement considérée comme trop proche de l’« assistant en logistique » actif en milieu hospitalier et dont la fonction est réglementée par la loi. En plus de ces garanties supplémentaires, je soulignerai également le fait qu’une relation de confiance semble s’être établie au fil des ans entre les partenaires sociaux et le Consortium de validation. Dans son Mémorandum 2009, le Conseil économique et social de la Région wallonne (CESRW) estime ainsi qu’« Au terme de la première phase de mise en place du dispositif, les interlocuteurs sociaux portent une appréciation positive sur son fonctionnement et entendent continuer à soutenir son développement » (p. 35).


Les travaux sur le métier rebaptisé « assistante-ménagère en collectivité » ont donc repris fin 2007. Il m’est impossible d’analyser le processus de constitution des référentiels comme j’ai pu le faire pour la première commission puisque je n’ai pas assisté aux travaux de celle-ci. Cependant, les référentiels eux-mêmes témoignent de quelques changements dans les logiques d’action mises en œuvre. Le référentiel de validation est constitué de deux épreuves. L’une d’entre elles, intitulée « Assurer l’entretien du linge » est commune à un autre métier abordé par le Consortium de validation, celui d’aide-ménagère. Elle témoigne de la volonté du Consortium de construire des passerelles entre métiers et entre épreuves de validation. La seconde épreuve rassemble deux activités que la première coref avait décidé de séparer après de longs débats : l’aide à l’entretien des locaux et au service des repas sont réunies au sein d’une même macro-compétence. Mais ce qui me paraît changer radicalement la donne par rapport aux travaux de la commission précédente, c’est la possibilité donnée à la coref d’effectuer les épreuves dans une véritable maison de repos dans le souci d’un « plus grand degré de réalisme professionnel » :


La commission de référentiels souhaite que l’épreuve, pour rencontrer le plus grand degré de réalisme professionnel, se fasse dans une collectivité, c’est-à-dire dans une maison de repos ou une maison de repos et de soins, liée par une convention à un des opérateurs de formation. La description de la tâche et de l’équipement s’est faite dans ce sens.


Dès lors, les consignes ne sont-elles plus censées représenter à elles seules la situation professionnelle dans toutes ses dimensions. La latitude laissée aux évaluateurs tranche également avec le strict contrôle dont ceux-ci faisaient l’objet dans la commission de référentiel du couvreur par exemple dont j’ai relaté ci-avant les travaux :


La commission de référentiels a établi une grille d’évaluation en étant consciente que des situations imprévues, inévitables dès lors qu’il s’agit d’une épreuve se déroulant en collectivité, peuvent se produire de manière aléatoire pour les candidats.  Aussi souhaite-t-elle laisser à l’appréciation du jury la décision de ne pas prendre l’épreuve en compte, en cas d’événement exceptionnel, pouvant avoir une influence discriminatoire pour les candidats.


La coref paraît avoir admis une part d’incertitude et de subjectivité dans l’évaluation alors que le souci d’objectivité était parfois poussé à l’extrême dans les autres corefs.


Est-ce à dire que toutes les réticences relatives au métier ont disparu ? D’après la méthodologue qui s’est occupée de cette commission, malgré le sentiment persistant de ne pas travailler sur un « véritable métier », les participants ont convenu que « ça » existait et qu’il valait mieux que le travailleur exerçant cette fonction puisse disposer d’un titre reconnu que de voir le travail confié à une autre personne une fois le contrat « article 60 » arrivé à son terme. 
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3. Conclusion « à titre d’essai »

En s’intéressant à l’aide-logistique en collectivité, le dispositif de validation des compétences s’attache à une fonction créée par les pouvoirs publics dans un double objectif : l’insertion de publics précarisés et le soutien au secteur non marchand. Cependant, les emplois créés sous cette dénomination sont temporaires et regroupent des activités très hétéroclites. Les personnes qui travaillent sous ce statut sont peu protégées de la pression de leurs employeurs alors même qu’elles sont amenées à travailler dans un contexte de pénurie de personnel qualifié. Dans certaines maisons de repos, elles sont ainsi incitées à pallier les carences en personnel infirmier, travaillant parfois à la limite de l’illégalité. On peut parler à cet égard d’une intégration professionnelle disqualifiante, pour reprendre les termes de Serge Paugam (2001) au sens où la reconnaissance matérielle et symbolique associée au travail effectué est faible et l’emploi instable. L’existence d’emplois tels que celui-là est également dommageable sur le plan collectif pour les autres métiers puisque la flexibilité du statut et l’abaissement du niveau d’exigence en matière de qualification peut avoir des effets proches du dumping social. D’après Maruani et Reynaud (2004), « les formes de chômage tout comme les catégories de population concernées, les types d’emploi, de sous-emploi, ou de non-emploi sont des éléments qui se constituent socialement, c’est-à-dire en fonction de normes et de règles sociales. Le partage de l’emploi est la répartition d’un bien rare entre des catégories sociales. » (p. 2) Plus largement en effet, le développement de ce type d’emploi sous l’égide des pouvoirs publics et en l’absence de contrôle strict atteste de la faible reconnaissance dont jouissent les métiers du « care » et les personnes qui les pratiquent. Cette faible reconnaissance est notamment due au rattachement traditionnel de ce type d’activités à la sphère des femmes et au domaine du gratuit puisque les épouses prenaient auparavant en charge le soin aux personnes dépendantes sans contrepartie financière.  


Au moment où la première coref se réunit (de juin à septembre 2005), les Centres d’éducation et de formation en alternance (CEFA), qui sont les seuls à délivrer une attestation de compétences professionnelles correspondant à ce métier, n’ont pas encore traduit en programmes de formation le profil de qualification établi par la CCPQ. Ce n’est qu’en 2006 que cette formation sera articulée à l’architecture du secteur « services aux personnes » de l’enseignement. Même si elle se sert du profil de qualification de la CCPQ, la coref ne peut donc pas utiliser ce travail pour définir son propre champ d’action et se positionner à l’égard de la qualification offerte par l’enseignement. Les deux premières logiques d’action repérées dans les chapitres précédents ne sont par conséquent pas mobilisées par les acteurs de la commission, puisqu’il n’y a pas à proprement parler de diplôme de l’enseignement à protéger et pas non plus de véritable enjeu de positionnement pour les opérateurs de formation impliqués dans le Consortium même si des liens vers d’autres formations du non-marchand sont vaguement envisagés. 


De même, le champ de la concertation sociale (logiques 3 et 4) est en pleine transition au moment où la commission se réunit. Les pouvoirs publics, en tant que pouvoir subsidiant, sont directement impliqués dans les négociations, ce tripartisme tranche avec la concertation sociale telle qu’elle s’exerce traditionnellement en Belgique. Le non-marchand est entré dans un mouvement de revalorisation de grande ampleur qui implique notamment l’harmonisation des échelles de fonction et des barèmes à travers tous les sous-secteurs. Le calendrier de travail de la commission intervient en fait à contretemps par rapport à ce processus plus général de valorisation. Des statuts connexes à celui de l’aide-logistique demandent encore à être définis. Les représentants syndicaux sont donc très réticents à l’idée que le dispositif de validation définisse des référentiels pour un métier dont les conditions de travail et d’emploi font l’objet de tensions entre partenaires sociaux. La légitimité de la commission à prendre des décisions considérées comme « politiques » est ouvertement contestée et l’absence des employeurs déforce encore la coref. Les logiques d’action 3 et 4 ont cours, mais en d’autres lieux de valorisation (les commissions paritaires (CP), l’IF-IC) et selon un agenda relativement indépendant de celui du Consortium. Il ne s’agit pas cependant comme dans le cas de l’opérateur des industries chimiques d’affirmer les prérogatives des partenaires sociaux en matière de qualification en les opposant aux politiques menées par les pouvoirs publics, puisque ces derniers sont parties prenantes à la revalorisation du secteur. La deuxième commission de référentiels créée autour du métier bénéficie d’ailleurs d’une stabilisation de la concertation tripartite autour des fonctions de support au soin (comme celle de l’aide-soignante). Je ferai dès lors l’hypothèse qu’il s’agit d’un préalable nécessaire au succès de la validation des compétences dans un secteur.


Sur le plan de la gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire, une fonction telle que celle qu’occupent les aides-logistiques subit une quadruple marginalité : une marginalité liée au public exerçant l’activité (essentiellement des femmes, parmi lesquelles une forte proportion d’étrangères), une marginalité liée aux tâches elles-mêmes (elles touchent au domaine de l’intime, du privé, du « sale » parfois), une marginalité liée aux destinataires des soins prodigués (les personnes dépendantes) et une marginalité liée au positionnement relatif de la fonction dans les équipes de travail (elles y sont subordonnées à tous les autres corps de métiers). Le défi de la commission de référentiels est en quelque sorte d’engager un cercle vertueux à partir de ce mode d’insertion disqualifiant, de valoriser les compétences acquises dans ce cadre afin d’ouvrir des passerelles vers les métiers connexes ou vers des formations (logique 6). Les membres de la commission craignent par ailleurs de créer une nouvelle barrière à l’emploi, de créer les conditions d’une sursélection si la validation était utilisée par les employeurs pour effectuer un tri des candidats à l’embauche (logique 5). L’écueil à éviter est de conforter en le figeant dans des référentiels ce type de sous-statut. La commission ne peut s’appuyer pour ce faire sur aucune espèce de légitimité propre : les opérateurs publics ne délivrent pas de formation directement associée au métier, les membres de la commission exercent des fonctions assez éloignées du quotidien des maisons de repos et même la référence au profil de qualification CCPQ ne paraît pas suffisante pour jeter les bases d’une revalorisation des aides-logistiques qui passerait par la validation des compétences. La mobilisation des alliés semble ici faire défaut, le représentant syndical l’attribue à un défaut de communication entre les organismes interprofessionnels représentés à la Commission consultative et d’agrément et les instances du non-marchand. Le cercle vertueux ne pourra être tenté qu’une fois les conditions réunies en externe, une fois la logique de revalorisation sectorielle mieux installée entre les organisations représentatives des employeurs, des travailleurs et les pouvoirs subsidiants.


Le quatrième axe de logiques d’action que j’ai identifié dans les autres organes du dispositif de validation a trait à la relation au métier. Tout au long de leur travail, les membres de la commission sont taraudés par l’idée que le métier « n’existe pas ». Cette impression d’une aide-logistique « insaisissable » tient non seulement à l’absence d’accord entre partenaires sociaux autour du métier (absence de limite claire de la fonction et absence de déontologie notamment) mais également à l’absence de cohérence reconnue par les membres de la commission entre les activités effectuées par l’aide-logistique (entretien du linge, rangement des locaux, préparation et service des repas) et au manque d’offres d’embauche libellées comme telles. En outre, les compétences relationnelles, que les participants identifient comme une spécificité du métier, semblent échapper aux épreuves de validation en situation reconstituée. La logique d’action 7 ne peut dès lors pas s’appuyer sur un référent de métier intégré et repérable. Le découpage du métier en unités de compétences cohérentes du point de vue de l’employabilité (logique 8) pose lui aussi problème. Les membres de la commission tentent en effet d’effectuer un découpage en deux macro-compétences en séparant les activités d’entretien (rangement et nettoyage superficiel des locaux) et de préparation des repas afin de vers les métiers du nettoyage d’une part et vers les métiers de la restauration d’autre part. Mais cette tentative est entravée par le niveau de qualification dont se réclament ces secteurs. Le niveau d’autonomie formellement accordé aux aides-logistiques à l’égard de ces métiers est si bas que toute passerelle est inenvisageable. La deuxième commission de référentiels réussit là où la première a échoué pour les raisons déjà évoquées mais également parce qu’elle rebaptise la fonction « assistante-ménagère en collectivité » pour rejoindre des appellations plus répandues (notamment dans les offres d’emploi), ce qui lui donne une existence. Le deuxième facteur de réussite de cette commission est lié à la note élaborée par la Cellule exécutive du Consortium sur les compétences relationnelles : elle donne une place à celles-ci au sein du dispositif et ouvre la voie à une validation en situation réelle, où les imprévus inhérents aux relations personnelles (et donc la compétence de l’aide-logistique) peuvent se manifester et s’objectiver. Par ailleurs la seconde commission a décidé d’abandonner la séparation entre l’aide à l’entretien des chambres et au service des repas. Si un tel cumul ne permet pas de passerelles vers les métiers de la restauration et du nettoyage, il correspond à un assemblage assez courant dans le secteur des soins de santé (hôpitaux, maisons de repos, etc.) – même si ce n’est pas le cas dans les secteurs de la restauration et du nettoyage. Les métiers de ces deux derniers secteurs ne sont dès lors plus menacés par ce statut dépourvu de qualification et la mobilité des personnes entre postes via la validation est pensée en fonction des particularités du secteur de la santé. La reconnaissance du relationnel dans le dispositif et la liaison service des repas-aide à l’entretien esquissent les contours d’un ensemble de validation intégré et potentiellement transférable d’une institution de soins à l’autre.
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CHAPITRE 5


Des espaces de qualification en tension

Les précédents chapitres ont montré la manière dont le Consortium de validation des compétences a vu le jour au terme d’un processus de structuration progressive articulé autour de huit logiques d’action. Ces logiques se répartissent en quatre axes, quatre lieux structurants du paysage de la qualification en Belgique francophone à l’égard desquels le dispositif initié par les opérateurs publics de formation s’est positionné : l’enseignement, la concertation sociale, la régulation du marché du travail, le métier. Les huit logiques d’action poursuivies par les promoteurs du dispositif et les déclinaisons qu’elles connaissent dans les différentes commissions de référentiels montrent que les changements que subit ce paysage actuellement ne font pas table rase du passé mais sont ancrés dans un déjà-là institutionnalisé et qu’ils ne participent pas d’une évolution univoque et inéluctable des processus de qualification mais qu’ils procèdent d’ajustements au travers de l’action-même entre différents acteurs, modèles cognitifs d’interprétation et instruments en tension.


Dans ce chapitre, je vais revenir sur chacun des quatre axes au regard desquels le dispositif s’est positionné pour approfondir la connaissance de ces ajustements et ce qu’ils révèlent des dynamiques actuellement à l’œuvre entre acteurs de la qualification en Belgique francophone. Le tableau comparatif présenté en Annexe 1 résume les principaux enseignements tirés de l’analyse du dispositif tel qu’il s’est structuré et des trois métiers pour lesquels il a fait l’objet d’une analyse approfondie. Pour chacun des axes de logiques autour duquel le dispositif s’est construit, je ferai le point sur les enjeux en présence en les resituant dans un contexte plus large (notamment les évolutions récentes en Belgique et en Europe) tout en demeurant dans l’esprit de la grounded theory, soit en m’aidant principalement des concepts développés par les acteurs du dispositif eux-mêmes et en sélectionnant secondairement les concepts de la littérature scientifique qui me paraissent adaptés à ce terrain d’enquête. 


4. La relation à l’enseignement


Le dispositif de validation des compétences s’est d’abord déterminé par rapport à l’enseignement. Je me suis ainsi intéressée aux couples d’opposition qui ont été créés au sein du Conseil de l’éducation et de la formation à la fin des années 1990 pour redéfinir les territoires respectifs de l’enseignement et de la formation professionnelle (certification /validation, effets de droit/effets négociés ou effets de notoriété, etc.). Mais également aux modalités selon lesquelles de nouvelles passerelles entre ces deux mondes ont été construites dans le cadre de la validation des compétences et dont témoignent notamment l’intégration de l’enseignement de promotion sociale au nombre des opérateurs membres du Consortium, l’utilisation des profils de qualification CCPQ comme repères dans la rédaction des référentiels de compétences et la caution apportée par les gouvernements aux Titres de compétences. Les deux premières logiques qui ont contribué au processus de structuration du dispositif de validation des compétences (« Protéger les prérogatives de l’enseignement contre le dispositif » et « Construire des passerelles entre le dispositif et l’enseignement ») participent d’une dynamique plus large qui s’établit entre le monde de l’enseignement et celui de la formation professionnelle. Les relations entre ces deux acteurs de la qualification sont en transformation rapide ces dernières années sous l’impulsion conjuguée des référentiels et instruments développés aux niveaux européen et belge. Le Consortium de validation est au cœur de ces changements.


4.1. Les logiques du dispositif de validation à la lumière des enjeux de l’axe enseignement-formation professionnelle


Durant la décennie au cours de laquelle le dispositif de validation des compétences s’est progressivement structuré, la première logique d’action (protéger l’enseignement) est restée dominante. La crainte d’une instrumentalisation des savoirs et des établissements scolaires a conduit le CEF en 1997 à rappeler les prérogatives de l’enseignement en matière de certification des savoirs. Il a élaboré ce faisant une problématisation distinguant certification et validation sous trois rapports : leur « valeur sociale », le type de compétences concernées et leur mode d’évaluation. La certification détenue par l’enseignement est définie dans cet avis du CEF d’après le triptyque effets de droit-compétences généralistes
-épreuve globale, tandis que l’association effets de visibilité
-compétences individuelles et spécifiques
-épreuve partielle
 y caractérise la validation visée par les opérateurs de formation professionnelle. À y regarder de plus près cependant, dans cette double définition, les spécificités des processus d’apprentissage mis en œuvre par les deux types d’institutions et leurs objectifs propres sont relégués au second plan pour se centrer sur leurs effets ou leurs outputs. En donnant la primauté à ce dernier critère, la problématisation distingue en fait les deux systèmes autant qu’elle admet une voie de comparaison possible entre eux.


Ce qui se trouve en jeu dans ce double mouvement de rapprochement et de distinction entre enseignement et formation professionnelle, ce sont d’abord les intérêts stratégiques des deux types d’organisation qui s’affrontent autour de la maîtrise de la certification. Les instruments qui permettraient de construire des équivalences, même partielles, sont combattus par les acteurs de l’enseignement. 


Ainsi en est-il du dispositif de validation des compétences, comme l’a montré la résistance de l’enseignement au sein du CEF (voir le Chapitre 1). La tension entre les deux logiques de la relation enseignement-formation s’observe également dans les débats sur le Cadre européen des Certifications (CEC). Celui-ci intéresse aujourd’hui directement le Consortium de validation des compétences dans la mesure où son Comité directeur s’est vu confier en 2007 par le gouvernement de la Communauté française la mission de « proposer un référencement transitoire pour les différents opérateurs de formation professionnelle ainsi que pour l’Enseignement de Promotion sociale, en lien avec l’enseignement secondaire qualifiant ». Le travail du Consortium est de construire l’ébauche d’un cadre national des qualifications susceptible d’être apparié aux échelons 1 à 5 de la gradation européenne. Ce projet, inspiré par des évolutions européennes, rejoint et appuie la réforme de la CCPQ qui était restée en suspens depuis plusieurs années (voir le Chapitre 1) en raison des dissensions entre acteurs de la formation et de l’enseignement. Il ébauche l’accord qui sera trouvé autour de la création d’un Service francophone des métiers et des qualifications (p. 333).


Le « méta-cadre » européen répertorie en fait huit niveaux de qualification qui se différencient selon le degré d’autonomie impliqué ainsi que selon le niveau des savoirs et des aptitudes cognitives et pratiques engagé (cf. Annexe 2). Conçu à l’origine dans le but de « permettre à un cadre de certifications de se mettre en relation avec d’autres et, en conséquence, à une certification d’être liée à d’autres provenant d’ordinaire d’un autre cadre » et pour « créer une relation de confiance dans la mise en relation des certifications à travers les pays et les secteurs professionnels » (Commission 2005), il débouche également sur une forme de dynamitage des frontières les mieux établies entre formation professionnelle et enseignement en servant « d’outil de transposition pour les différents systèmes et niveaux de certification, tant pour l’enseignement général et supérieur que pour l’enseignement et la formation professionnels » (Recommandation Parlement et Conseil 2008). Le CEC s’inscrit en effet dans le cadre du référentiel européen du lifelong learning (voir p. 11), l’un des modèles cognitifs essentiels de la Stratégie de Lisbonne qui vise à faire de l’Union européenne l’« économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale » (Conseil européen 2000, Chap. I, §5). Celui-ci recycle à la fois le grand récit de l’éducation permanente dans sa variante « promotion sociale » (Verdier 2008, voir p.  45) – en soutenant l’accès à une seconde chance pour les personnes souhaitant acquérir un diplôme qu’elles n’ont pas obtenu lors de leur formation initiale – et le référentiel formation-emploi-développement économique.  Ce référentiel du lifelong learning est porteur d’une conception des systèmes éducatif et formatif selon laquelle l’accès et la reconnaissance des apprentissages doit se défaire des contraintes liées à l’âge des apprenants ou au contexte d’acquisition (Mahieu et Moens 2003). Le lifelong learning s’accompagne d’un focus sur les résultats de l’apprentissage et sur les processus « qualité » entourant leur évaluation plutôt que sur les processus ayant mené à leur acquisition. Le Cadre européen des certifications est l’un des instruments de l’action publique qui opérationnalisent ce référentiel. En tant qu’« outil de transposition », il a en effet vocation à créer les conditions d’une comparabilité entre les systèmes éducatifs et les systèmes de formation des pays de l’Union sur la base de leurs résultats. Chaque échelon de la gradation proposée par le CEC est en effet défini en termes d’ « acquis de l’éducation et de la formation attendus d’une certification de ce niveau, quel que soit le système de certification ». 

Cette « mise à plat » des différents systèmes de qualification rejoint certaines revendications des opérateurs de formation du Consortium qui dénoncent de leur côté le « monopole » de l’enseignement en matière de certification et réclament une reconnaissance des formations qu’ils délivrent. La concurrence sur ce plan se fait notamment sentir dans le domaine de la formation en alternance, au sein duquel sont actifs à la fois l’enseignement (via les Centres d’Education et de Formation en Alternance (CEFA)) et l’IFAPME. L’administratrice générale de l’IFAPME faisait ainsi valoir lors d’une session du Parlement wallon en 2007 que la « non-certification immédiate avec obtention d’un C.Q. 6
 pose problème. […] [L’administratrice] pense réellement, avec l’ensemble des membres du Comité de gestion de l’I.F.A.P.M.E., que les formations, tant générales que professionnelles, dispensées dans les centres de formation de l’Institut ont une qualité comparable à celle de certains Cefa […] Elle considère que cette absence de certification  immédiate ou de reconnaissance d’un C.Q.6 au moins est un facteur discriminant pour les formations de l’I.F.A.P.M.E. » (Parlement wallon 2007, p. 8). La qualité des apprentissages délivrés par la formation professionnelle sert ainsi d’argument pour exiger la  même reconnaissance institutionnalisée de ses résultats que celle dont peut se prévaloir l’enseignement.


La résistance la plus acharnée, et manifestement la mieux outillée, vient de l’enseignement supérieur. En Communauté française, il a obtenu que les niveaux 6 à 8 du Cadre européen des certifications lui soient réservés par décret et est ainsi parvenu à fermer momentanément
 les degrés supérieurs de la qualification aux autres opérateurs : « Les diplômes et les certificats donnant lieu à l’octroi de crédits délivrés conformément au présent décret sont les seules certifications reconnues aux niveaux 6 à 8 du cadre des certifications de la Communauté française. […] » (Communauté française 2008a, Article 2. §h). Les universités s’emploient par ailleurs depuis l’adoption du décret dit « décret Bologne » (Communauté française 2004) à développer leur propre plate-forme de validation des acquis de l’expérience de manière jusqu’à présent complètement indépendante du Consortium. Celle-ci se fonde sur une évaluation sur dossier par des jurys académiques et sa portée est limitée à l’octroi sur base de l’expérience professionnelle d’un accès à certaines formations universitaires ou d’une dispense pour une partie de cursus. 


Les relations entre acteurs de l’enseignement et acteurs de la formation ne sauraient pourtant se résumer à une lutte pour des sphères d’influence, des parts de « marché » ou de financement. Elles font intervenir des conceptions différentes du bien commun et du rôle que la formation professionnelle joue dans la construction de la citoyenneté. Ainsi, au-delà de la défense de leurs prérogatives, les raisons qui poussent les acteurs de l’enseignement à se tenir à distance d’une initiative comme celle que développe le Consortium touchent plus fondamentalement à la protection des valeurs et objectifs spécifiques dont se réclame l’enseignement. Ceux-ci ont été définis dans l’article 6 du décret « missions » (Communauté française 1997) pour ce qui concerne l’enseignement fondamental et secondaire :


Article 6. - La Communauté française, pour l’enseignement qu’elle organise, et tout pouvoir organisateur, pour l’enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les objectifs suivants :


1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves;


2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle;


3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures;


4° assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale.


et dans l’article 2 du décret dit « décret Bologne » (Communauté française 2004) pour ce qui concerne l’enseignement supérieur :


Article 2. - L'enseignement supérieur organisé ou subventionné par la Communauté française poursuit, simultanément et sans hiérarchie, notamment les objectifs généraux suivants :


1° accompagner les étudiants dans leur rôle de citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société démocratique, pluraliste et solidaire;


2° promouvoir l’autonomie et l’épanouissement des étudiants, notamment en développant leur curiosité scientifique et artistique, leur sens critique et leur conscience des responsabilités et devoirs individuels et collectifs;


3° transmettre, tant via le contenu des enseignements que par les autres activités organisées par l'établissement, les valeurs humanistes, les traditions créatrices et innovantes, ainsi que le patrimoine culturel artistique, scientifique, philosophique et politique, fondements historiques de cet enseignement, dans le respect des spécificités de chacun;


4° garantir une formation au plus haut niveau, tant générale que spécialisée, tant fondamentale et conceptuelle que pratique, en vue de permettre aux étudiants de jouer un rôle actif dans la vie professionnelle, sociale, économique et culturelle, et de leur ouvrir des chances égales d'émancipation sociale;


5° développer des compétences pointues dans la durée, assurant aux étudiants les aptitudes à en maintenir la pertinence, en autonomie ou dans le contexte de formation continuée tout au long de la vie;


6° inscrire ces formations initiales et complémentaires dans une perspective d'ouverture scientifique, artistique, professionnelle et culturelle, incitant les enseignants, les étudiants et les diplômés à la mobilité et aux collaborations intercommunautaires et internationales.


Les prérogatives dévolues à l’enseignement en matière de certification se justifient par la vocation qu’il a de former des personnes et des citoyens complets, aptes à s’insérer et à contribuer de manière autonome et critique au développement de la société sous différentes dimensions et sur le long terme. Le contrôle de la certification – et donc de l’essentiel des enjeux de la qualification  – par le champ scolaire, correspond dans le registre sociopolitique à une forme de « citoyenneté industrielle » et traduit ce que Mathieu de Nanteuil-Miribel (2003) nomme l’« encastrement du rapport salarial dans la société ». Cette vision suppose en complément une forme de contrôle par l’État des mécanismes de progression ou de régression sur l’échelle des positions socioprofessionnelles – les diplômes servant de référence principale aux échelles de fonction et au calcul des barèmes dans les conventions collectives – et garantit que l’enseignement ne puisse ni être soumis aux exigences immédiates des entreprises ni être instrumentalisé par elles. La valorisation de la formation générale, de la théorie, de l’esprit critique, de l’autonomie de l’apprenant dans les cursus contribue à faire barrage à une telle subordination de l’enseignement. C’est d’ailleurs en vue de prévenir l’instrumentalisation des savoirs par les « organisateurs du travail » au 19ème siècle que les organisations professionnelles ont tenté de maintenir des lieux de transmission des savoirs artisanaux et que l’école industrielle a vu le jour sous l’impulsion du mouvement ouvrier, faisant rupture avec le monde productif et ses exigences immédiates (Francq et alii 2002) et bâtissant une appropriation du suffrage universel par la population (Alaluf 1993). 


De ce point de vue, le rapprochement avec des organismes de formation spécifiquement dédiés aux qualifications professionnelles et guidés par un impératif de mise à l’emploi est perçu comme une menace pour les spécificités du monde scolaire. Les organismes de formation professionnelle comme le Forem ou Bruxelles-formation ont en effet vu le jour dans un contexte marqué par le chômage et les pertes d’emploi où la formation des adultes en continu en entreprise ou en référence étroite à cette dernière est considérée comme indispensable au développement économique et à l’insertion socioprofessionnelle des personnes. Les pouvoirs publics jouent dans ces organismes un rôle de tutelle mais leur gestion appartient paritairement aux partenaires sociaux. La séparation entre espace civique et espace de production, et plus exactement la hiérarchie qui place les objectifs du second espace dans un rapport d’intégration et de subordination au premier, n’y sont pas défendus comme il est de tradition de le faire dans l’enseignement. Les axes prioritaires du Forem tels qu’ils sont définis dans son Contrat de gestion 2006-2010 (15/06/2006) témoignent de la primauté accordée à la mise à l’emploi, à la lutte contre les pénuries de main d’œuvre et à l’adaptation technologique plutôt qu’à la formation citoyenne :


· la lutte contre les métiers en pénurie ; 


· la maîtrise des langues ; 


· le développement des pôles de compétitivité ; 


· l’accompagnement des chômeurs ; 


· l’accompagnement des jeunes sortant de l’école ; 


· les collaborations interrégionales entre les services publics de l’emploi et de la formation.


Quant à l’Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et des PME (IFAPME), même s’il est enjoint dans son propre contrat de gestion à « améliorer la qualité de la formation tant du point de vue des savoirs humanistes et citoyens qu’au point de vue de la maîtrise des compétences technologiques et professionnelles » (IFAPME 2006, p. 13), il ne fait pas des premiers une priorité dans l’organisation de ses programmes. Il préfère s’en remettre à une convention de partenariat conclue avec l’Enseignement de promotion sociale, comme le montre cet extrait de réponse formulée par l’administratrice générale de l’IFAPME à un parlementaire qui lui demandait dans quelle mesure cet objectif pouvait amener l’Institut à se positionner à l’égard des missions prioritaires de l’enseignement :


« Le premier chantier est celui de la certification qui suscite des réticences des deux côtés. D’une part, l’I.F.A.P.M.E. ne souhaite pas alourdir son cursus par des modules théoriques, alors que, d’autre part, la Communauté française conditionne la certification à l’existence de tels modules théoriques. Un travail est donc en cours avec le secteur de la promotion sociale en vue de l’obtention d’un C.E.S.S. au niveau de l’I.F.A.P.M.E. par l’organisation de modules de promotion sociale additionnels qui permettraient de garantir à l’élève, de sa propre initiative, d’accéder à des études supérieures. » (Parlement wallon 2007, p. 9).


Il existe donc une partition des responsabilités entre enseignement et formation : alors que le premier vise à former des citoyens complets, la reconnaissance intersubjective au sein des organismes de formation professionnelle s’adapte prioritairement aux critères en vigueur sur le marché du travail, en conformité avec le référentiel formation-emploi-développement économique dont il a été question dans le Chapitre 1 et qui fait de l’entreprise une institution ou une « organisation apprenante » capable de produire des identités et des connaissances. À cet égard, on peut parler d’une forme de « clôture du rapport salarial sur lui-même » (de Nanteuil 2003, p. 95), qu’on retrouve également en filigrane du Cadre européen des certifications, lequel ne mentionne que les contextes de travail comme lieux de mobilisation des acquis de l’apprentissage définis sur ses huit niveaux. L’on chercherait en effet vainement sur l’échelle européenne les savoirs humanistes ou l’apprentissage de la citoyenneté. Quant à la « compréhension critique » des savoirs, elle n’apparaît qu’au niveau 6 et est donc réservée aux plus qualifiés. 


Sous l’effet de la mondialisation et des concurrences entre pays qu’elle produit, le système économique et les rapports salariaux eux-mêmes tendent à être présentés comme autonomes à l’égard des modes de régulation institutionnalisés et donc à se présenter comme désencastrés des rapports sociaux
. L’amélioration de l’employabilité des personnes et l’adaptation au progrès technologique sont ainsi considérées comme les missions essentielles de ces organismes de formation et parfois vues comme des conditions nécessaires et suffisantes pour la poursuite de l’objectif plus global d’intégration des individus dans la société prise globalement. Le fait que ces organismes de formation s’adressent prioritairement à des adultes plutôt qu’à des enfants ou des jeunes contribue à justifier une vision plus instrumentale des apprentissages. Il faut cependant nuancer ce diagnostic, puisque les organismes de formation qui sont parties prenantes du dispositif de validation restent comme nous l’avons vu dans le premier chapitre traversés par plusieurs référentiels ou modèles cognitifs à la fois (l’ouvrier-artisan des corporations, l’éducation permanente, l’insertion, etc.) qui portent une autre vision du rapport entre apprentissage et citoyenneté et se combinent aux logiques dominantes d’« employabilité » des travailleurs et d’adaptation de la main d’œuvre aux changements techniques et organisationnels. A contrario l’enseignement n’est pas épargné par l’instrumentalisation des apprentissages qui découle de ces deux dernières logiques mais son ancrage dans les modèles cognitifs et les dispositifs organisationnels hérités de la « citoyenneté industrielle » lui permet de maintenir davantage de distance entre ses objectifs propres et ceux des entreprises.


L’intensité, la capacité et les motifs de résistance de l’enseignement ne sont cependant pas équivalents chez tous les acteurs. Les objectifs dévolus à l’Enseignement de promotion sociale le placent de fait à l’intersection de l’enseignement et de la formation (Communauté française 1991, art. 7) : 


1° concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ; 


2° répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels. 


L’article 8 de ce même décret lui donne par ailleurs la possibilité de reconnaître les apprentissages issus de l’expérience et des organismes de formation et de les intégrer à son processus de certification : 


Aux conditions et selon les modalités déterminées par l'Exécutif, les établissements d'enseignement de promotion sociale sont autorisés à prendre en considération pour l'accès aux études, le cours et la sanction de celles-ci, les capacités acquises dans d'autres enseignements ou dans d'autres modes de formation y compris l'expérience professionnelle.


L'Exécutif détermine les modalités de reconnaissance des capacités acquises en dehors de l'enseignement de promotion sociale.


De ce point de vue, son intégration dans le Consortium de validation des compétences contribue au rapprochement des acteurs de la formation et de l’enseignement (logique d’action 2).


Par ailleurs, certains textes du CEF et déclarations de politique générale laissent paraître une forme de relativisation des éléments de distinctions entre les deux systèmes, particulièrement en ce qui concerne l’enseignement qualifiant (enseignement professionnel et technique de qualification). Progressivement, plutôt qu’un rapport dichotomique entre enseignement et formation professionnelle, l’entre-définition des acteurs se fonde de plus en plus sur une représentation en forme de continuum, sur lequel se répartissent les divers modes de qualification en fonction de leur degré de crédibilité. En forçant le trait, ce dernier critère pourrait servir in fine de résumé aux spécificités des processus d’apprentissage et ébaucher les conditions d’un rapport de commensurabilité entre outputs du système d’enseignement et outputs de la formation professionnelle. En 2003, la chambre de l’enseignement du CEF estime ainsi que les attestations produites par un organisme de formation, des partenaires sociaux, ou un ministère et obtenues au terme de l’évaluation des acquis effectifs d’une personne constituent des « actes de reconnaissance généralement dénués de valeur officielle ou légale » mais qui « engagent la crédibilité des tiers qui les produisent », ajoutant que « les méthodologies, la rigueur, le formalisme qui peuvent être introduits dans cette démarche de reconnaissance sont très variables selon les institutions et selon les formes de reconnaissance mises en place. » (p. 5) En 2005, des passerelles entre validation et certification sont même explicitement envisagées par le Conseil de l’éducation et de la formation moyennant l’organisation d’épreuves intégrées et la constitution d’« espaces » ou de « zones de confiance mutuelle » :

« Un espace de confiance mutuel est un agrément entre individus, entreprises et autres organisations concernant la délivrance, la reconnaissance et l’évaluation de résultats d’apprentissages professionnels (connaissances, aptitudes et compétences). Elles offrent une aide pratique aux décisions concernant la valeur des qualifications et/ou certifications, les apprentissages ultérieurs et le recrutement pour un emploi. Elles peuvent être de nature dynamique et peuvent devenir plus ou moins formelles au niveau de leur portée et de leur forme au regard de la confiance mutuelle et des besoins des acteurs impliqués. » (CEF 2005, p. 26, définition empruntée par le CEF à un rapport du Cedefop datant de 2004).

Si l’enseignement supérieur et l’enseignement secondaire général continuent de résister à l’inscription dans un tel continuum, l’enseignement secondaire qualifiant, qui souffre d’une crise de légitimité importante, est poussé à se rapprocher du monde des entreprises. Depuis de nombreuses années, le thème de sa « revalorisation » est débattu sur le plan politique. Les savoirs techniques et les filières qualifiantes souffrent en effet d’un mode de hiérarchisation symbolique et d’un mode d’orientation au sein du système d’enseignement secondaire qui sélectionne les élèves sur la base de leur maîtrise des savoirs théoriques et de leur culture générale et propage une image négative de l’enseignement professionnel comme de l’enseignement technique de qualification, les représentant comme des lieux de relégation pour les élèves n’ayant pas réussi dans la filière générale. En 2005, deux textes de politique générale font du rapprochement entre l’enseignement qualifiant et le monde productif une priorité et la voie privilégiée d’une revalorisation du premier : le Contrat pour l’école – dont la quatrième priorité s’intitule « Choisir et apprendre un métier à l’école » – et le Plan stratégique transversal II élaboré par le gouvernement conjoint Communauté française et Région wallonne – qui prévoit dans son impulsion 7 de « Valoriser une approche métiers : des formations en lien avec le marché du travail ». Ces deux textes prolongent la deuxième logique de la problématique de la qualification telle qu’elle a été mise en évidence dans le cadre du dispositif de validation des compétences (« Construire des passerelles entre le dispositif [des opérateurs publics de formation] et l’enseignement ») en y faisant entrer l’enseignement secondaire qualifiant. Le rapprochement entre celui-ci et le monde productif y est présenté comme un point de passage obligé sur la voie de la revalorisation qu’il doit prendre : il correspond à la volonté des partenaires sociaux, à celle des opérateurs de formation qui veulent se situer sur le terrain de la certification mais aussi à celle du Parti socialiste qui réunit à nouveau les principaux portefeuilles nécessaires à la mise en œuvre d’un tel projet. 


Le Contrat pour l’école et le Plan stratégique transversal II servent ainsi de fondement à la toute récente création d’un Service francophone des métiers et des qualifications (Accord de coopération du 27 mars 2009), dispositif d’intéressement qui illustre l’évolution de la problématique analysée dans le premier chapitre de cette thèse en redéployant la CCPQ. Cette dernière disparaît en effet pour faire place au nouveau dispositif qui ambitionne de développer un « langage commun » entre le Consortium de validation, les différents opérateurs de formation professionnelle et d’insertion socioprofessionnelle et les filières qualifiantes de l’enseignement obligatoire. Le portail de la Région wallonne affirme que « ce Service aura donc pratiquement pour mission d’effectuer une description des métiers, de les traduire en profils métiers (ou de qualifications), et d’élaborer, sur cette base, des profils de formation adoptés par tous. Concrètement, la finalité de la démarche est que les acteurs socio-économiques, à commencer par les interlocuteurs sociaux, puissent faire état de la réalité du monde de l’entreprise, de ses évolutions, de ses attentes en matière de compétences et qualifications et in fine, que celles-ci soient prises en compte dans l’élaboration des programmes scolaires ou de formation et que les jeunes puissent arriver, au terme de leurs études ou formation, sur un marché de l’emploi qui les accueille à bras ouverts. » (Région wallonne 2008). 


Le Consortium de validation des compétences y est directement impliqué, notamment par la participation du directeur de sa Cellule exécutive à la « Chambre de Concertation et d’agrément » du nouvel organe. La structure de ce Service francophone des métiers et qualifications et le vocabulaire employé lui-même empruntent de nombreux éléments au dispositif de validation des compétences, en ce compris un degré de complexité organisationnelle assez élevé. Ainsi « le Service est constitué de trois Chambres permanentes, une Chambre des Métiers, une Chambre Enseignement-Formation, une Chambre de Concertation et d’Agrément et d’une Cellule exécutive » (Région wallonne 2009, art. 4). La première réunit les représentants des partenaires sociaux (8 représentants des travailleurs et 8 représentants des employeurs) auxquels s’ajoutent avec voix consultative deux délégués des services publics de l’emploi. Elle détermine les « profils métiers » qui définissent pour chaque métier un intitulé, des synonymes, la « position par rapport aux métiers proches et à la déclinaison de leurs fonctions et conditions d’exercices » et un référentiel de compétences (soit « les aptitudes à mettre en œuvre un ensemble organisé de savoirs, de savoir-faire et d’attitudes permettant d’accomplir un certain nombre de tâches ») (Ibidem, art. 1, 3°et 4°). Par comparaison avec le dispositif de validation des compétences, on peut constater que les organismes de formation ne participent pas à la définition de ces « profils métiers » et que donc les partenaires sociaux ont repris intégralement le contrôle de la définition des métiers et de leur architecture dans le champ professionnel (définition de la « position par rapport aux métiers proches ») comme dans le champ de l’emploi (définition de la position par rapport « à la déclinaison de leurs fonctions et conditions d’exercices »). Je reviendrai sur ce point dans la deuxième partie de ce chapitre. 


La deuxième Chambre du Service des métiers rassemble quant à elle les acteurs de l’enseignement et de la formation :


1o deux représentants de chacun des comités de concertation du Conseil général de coordination de l’enseignement secondaire ;


2o un représentant de l’administration générale de l’Enseignement et de la Recherche scientifique ;


3o un représentant de la Commission de Pilotage ;


4o trois représentants de la Commission de Concertation de l’Enseignement de Promotion sociale dont un représentant de l’enseignement libre non-confessionnel ;


5o deux représentants du conseil général de l’Enseignement spécialisé (un par caractère).


6o deux représentants de l’IFAPME ;


7o un représentant du SFPME ;


8o deux représentants du FOREm, représenté par son entité FOREm Formation ;


9o un représentant de l’Institut bruxellois francophone pour la Formation professionnelle, ci-après nommé Bruxelles Formation ;


10o un représentant du secteur de la préqualification représenté par l’Interfédération des EFT/OISP ;


11o un représentant du secteur de l’insertion socio-professionnelle de la Commission communautaire française représenté par la FEBISP
.


(Région wallonne 2009, art. 13)


Cette composition se fonde sur la construction originale de la CCPQ mais la présence des opérateurs publics de formation y est renforcée. Les acteurs de l’insertion socioprofessionnelle et de la pré-qualification (EFT et OISP) sont par ailleurs intégrés au dispositif alors que le Consortium de validation des compétences ne les avait pas inclus en 2003, en dépit de l’intérêt affiché de ces organisations pour la démarche alors initiée. Sans qu’il soit possible de tracer un lien de cause à effet, il faut souligner que depuis lors – le décret date du 1er avril 2004 – s’est développé en Wallonie un Dispositif intégré d’insertion socioprofessionnelle (DIISP) qui a resserré les liens entre les opérateurs publics de formation participant au Consortium et les EFT et OISP (ainsi qu’avec d’autres organismes locaux
 de formation comme les CPAS, les Missions régionales pour l’emploi et les CEFA) en les enjoignant d’organiser « entre différents opérateurs des actions de formation et d’insertion, intégrées, coordonnées et centrées sur les bénéficiaires […], en ayant pour finalité leur accès à  un emploi durable et de qualité » (Région wallonne 2004, art. 2. §1er). D’une manière générale, Marthe Nyssens, Andrea Lemaître et Alexis Platteau (2004) notent une tendance à la contractualisation des relations entre pouvoirs publics et « entreprises sociales » dans le cadre des politiques d’emploi et de formation destinées à des publics fragilisés. Ils soulignent que cette institutionnalisation des acteurs de l’insertion et l’accès aux ressources publiques qui l’accompagne se font au prix d’une reconnaissance centrée sur leur contribution à l’insertion sur le marché de l’emploi aux dépens des autres volets de leur action définis en termes d’insertion sociale et citoyenne.


Le Service francophone des métiers et qualifications prévoit en outre à la différence du dispositif initial de validation des compétences une véritable répartition des tâches entre partenaires sociaux et acteurs de l’enseignement et de la formation : il réserve l’élaboration des « profils métiers » aux premiers et la rédaction des « profils formation » aux seconds. Cette répartition des tâches devrait engendrer un ajustement du Consortium qui prévoit d’utiliser le « cadre national des certifications » ainsi construit et les « profils métiers » développés par le Service dans ses corefs pour se concentrer sur la production des épreuves en tant que telles :


[Il] convient également de relever que toute la partie de travail de création concertée des référentiels métiers ne relève pas des missions du Consortium. Ce travail devrait être préalable à la validation des compétences et intégré à un nécessaire cadre des qualifications dont le Consortium devrait aussi vite que possible être déchargé par le Service Francophone des Métiers et des Qualifications. L’incomplétude de l’offre de validation à ce jour est largement imputable à l’absence d’un cadre des qualifications complet et reconnu.


(Consortium de validation des compétences 2008, p. 6)


Quant aux « profils de formation », ils seront en principe plus larges que ceux qu’élaborait la CCPQ puisqu’ils comprennent quatre éléments différents. Les unités d’acquis d’apprentissage correspondant aux « activités-clefs du métier » constituent le premier de ces éléments. Leur définition est très proche des unités de compétences (ou macro-compétences) utilisées jusqu’à présent par le Consortium puisque chacune forme un « ensemble cohérent d’acquis d’apprentissage qui peut être évalué ou validé » (Région wallonne 2009, art. 1er. 7°). Alors que le dispositif de validation visait des « compétences professionnelles » telles que définies dans un référentiel, le dispositif « Service des métiers » définit cependant les « acquis » de manière plus globale, s’intéressant à « ce que l’apprenant sait, comprend et est capable de réaliser au terme d’un processus d’apprentissage ». Les « acquis de l’apprentissage » se réfèrent comme les « compétences » à des outputs de processus d’apprentissage mais leur définition est beaucoup plus large et les rapports entre certification de l’enseignement (d’après le triptyque effets de droit-compétences généralistes-épreuve globale) et validation de la formation (effets de visibilité-compétences individuelles et spécifiques-épreuve partielle) sont évoqués de manière elliptique dans le texte du décret. Les « profils de formation » devraient servir directement à l’élaboration des programmes de l’enseignement qualifiant, tandis que le contrat de gestion des organismes de formation professionnelle wallons stipulera les conditions de leur « articulation ou mise en correspondance » avec ces mêmes profils.


Chapitre VII


De l’utilisation des profils


Art. 35. 


Dans l’Enseignement obligatoire, les profils de formation issus des travaux du Service seront transmis au Gouvernement qui les soumettra à la sanction du Parlement conformément aux dispositions reprises au décret Missions du 24 juillet 1997, article 39 et suivants. Ces profils serviront également de base au répertoire des options groupées dans les Humanités professionnelles et techniques de l’enseignement de plein exercice.


Art. 36. 


Dans l’Enseignement de Promotion sociale, les profils de formation issus des travaux du Service seront transmis à l’Exécutif conformément aux dispositions reprises dans les articles 136 et suivants du décret du 16 avril 1991 organisant l’Enseignement de Promotion sociale et dans l’AGCF du 9 juillet 2004 relatif aux dossiers pédagogiques des sections et unités de formation de l’Enseignement de Promotion sociale.


Art. 37. 


Pour les opérateurs wallons de formation, le FOREm Formation et l'IFAPME, l'articulation ou la mise en correspondance aux profils produits par le Service sera définie dans le Contrat de gestion de ces O.I.P selon les modalités fixées par le Gouvernement wallon.


(Région wallonne 2009)


Malgré l’absence de clarté sur l’utilisation de ces profils dans les organismes de formation, certains tabous commencent à tomber. Le rapport de la Commission des finances, du budget, des affaires générales et du sport présenté au Parlement de la Communauté française (20 avril 2009) montre ainsi qu’une députée ayant participé aux travaux préparatoires au projet de décret estime qu’« à partir du moment où l’on harmonise ce qu’on demande aux uns et aux autres, il n’y a évidemment plus de différences entre les certifications que l’on donne ». Le deuxième élément des « profils de formation » décrit en effet les « seuils de maîtrise minimum exigés » pour chaque unité d’acquis d’apprentissage « en vue de la délivrance d’une attestation de compétence ou en vue de servir de référence à l’élaboration des épreuves certificatives destinées à l’enseignement » (Idem, 9°). Le troisième élément du profil de formation, l’« indice d’appréciation temporelle », témoigne de la tension qui persiste entre les logiques 1 et 2 observées dans le cadre du dispositif de validation des compétences puisqu’il réintroduit – sans hiérarchie ni articulation –  la notion de temps d’apprentissage à côté de celle de résultat : « l’indice d’appréciation temporelle détermine pour chaque activité clé la durée optimale d’acquisition des unités de compétences qui y sont associées. Il peut varier d’un opérateur à l’autre. Il est exprimé selon les cas en périodes, heures, mois, années, phases ou degrés » (Idem, 10°). Le profil de formation comporte encore un quatrième élément, le « profil d’équipement », soit « l’équipement et l’infrastructure suffisant à la mise en œuvre du profil de formation dans une perspective de formation et d’enseignement. L’équipement peut être localisé soit dans l’école ou dans le centre de formation soit chez un partenaire » (Idem, 11°). Le nouveau dispositif a donc vocation à définir pour tous les opérateurs de formation, d’insertion et d’enseignement concernés non seulement des ensembles cohérents d’apprentissage communs, mais encore les seuils de maîtrise minimum exigés, le temps (variable d’un opérateur à l’autre) et les équipements estimés nécessaires pour les atteindre. Il apparaît que seules les méthodes pédagogiques sont destinées à échapper à cette rationalisation et à cette harmonisation des dispositifs de formation professionnelle. Les missions de l’enseignement professionnel et technique définies en termes de formation générale et citoyenne ne sont par ailleurs pas évoquées dans le décret instituant le Service francophone des métiers et qualifications.

Celui-ci comporte enfin une Chambre de Concertation et d’Agrément, il s’agit d’« un lieu de concertation et d’évocation où se rassemble l’ensemble des acteurs impliqués dans le dispositif, afin d’organiser les missions du dispositif, d’en garantir l’efficacité et de prendre les agréments qui s’imposent » (Ibidem, art. 31). Une Cellule exécutive est quant à elle chargée de gérer quotidiennement le dispositif « Service » et de faire le lien entre ses différents organes. Elle réunit notamment en accord avec les Chambres des Métiers et la Chambre Enseignement-Formation « les Commissions de référentiels ad hoc chargées de réaliser les profils métier ou les profils de formation » (art. 5). 


En créant un lieu unique de définition des « profils métiers » et des « unités d’acquis d’apprentissage » communes auxquelles pourront se référer ces différentes organisations pour évaluer, puis valider ou certifier leurs apprenants, l’objectif des autorités est donc bien d’instaurer les conditions de développement d’un « espace de confiance mutuel » reliant les partenaires sociaux, les opérateurs de formation et les établissements d’enseignement et de mettre en place des outils partagés centrés sur les outputs des systèmes d’enseignement et de formation (les acquis d’apprentissage). Le Service francophone des métiers et des qualifications associé au dispositif de validation des compétences apparaît dès lors comme le vecteur d’un rapport de commensurabilité entre le monde productif, le monde de la formation et le monde de l’enseignement. Les concepteurs de ces dispositifs veulent favoriser la mobilité des apprenants et la construction de parcours individuels fluides entre organisations appartenant à ces mondes mais aussi rationaliser les processus de qualification. Le modèle de professionnalité auquel se réfère cette rationalisation est pluriel : le marché de l’emploi, la « réalité » du monde de l’entreprise et ses attentes guident en effet fortement les finalités des dispositifs mais il est également abondamment fait référence au « métier » (j’y reviendrai dans l’analyse du quatrième axe) et le portail de la Région wallonne précise que les compétences visées par le Service francophone des métiers et qualifications doivent permettre aux jeunes entrant dans la vie professionnelle « non seulement de s’y insérer mais surtout de la maîtriser » (Région wallonne 2008). 


Ce nouveau dispositif d’intéressement contribue à faire passer les modes de représentation en matière de systèmes de qualification d’un schéma dichotomique à un continuum entre enseignement et formation professionnelle (auquel se mêle également l’insertion socioprofessionnelle) mais les modalités d’un tel continuum et son existence pratique elle-même doivent encore se définir dans le cadre de négociations valorielles à différents niveaux entre acteurs (au sein des divers organes du Service des métiers, dans les classes des écoles, lors des évaluations de fin de cursus, dans les entreprises, etc.) dont il serait présomptueux de préjuger. Les réticences fondées sur le refus de l’instrumentalisation des savoirs et de l’enseignement auront certainement des effets sur la mise en pratique d’un tel continuum. On pourrait même aller jusqu’à imaginer qu’elles aient des effets en retour sur la définition des objectifs des opérateurs de formation professionnelle eux-mêmes, réinventant la citoyenneté et un nouveau mode d’enchâssement du rapport salarial dans la société.

Cette discussion sur les enjeux du dispositif de validation et ses évolutions récentes autour de la relation enseignement-formation professionnelle m’incite à reformuler les deux logiques du premier axe en termes plus généraux : 


Logique d’action 1 : Promouvoir une distinction dichotomique entre système d’enseignement et système de formation professionnelle fondée sur la référence à une « citoyenneté industrielle » ;


Logique d’action 2 : Promouvoir la comparabilité des systèmes d’enseignement et de formation professionnelle sur la base des outputs qu’ils produisent au nom de la rationalisation de ces systèmes et de la fluidification des parcours individuels.


Cette formulation remaniée de la deuxième logique est aujourd’hui renforcée par le développement du Cadre européen des certifications qui s’organise comme indiqué en page 324 autour de huit niveaux hiérarchisés dont « Chacun […] est défini par un ensemble de descripteurs indiquant quels sont les acquis de l’éducation et de la formation attendus d’une certification de ce niveau, quel que soit le système de certification ». La réforme de la CCPQ, évoquée dans le Chapitre 1, qui s’est finalement concrétisée par la toute récente création d’un Service francophone des métiers et qualifications va également dans ce sens. 


Les trois chapitres qui précèdent m’ont permis d’observer de quelle manière la problématisation élaborée par les promoteurs du dispositif de validation des compétences pouvait se voir réapproprier dans les commissions de référentiels s’intéressant à des métiers contrastés. Je vais à présent me concentrer sur les conditions de réappropriations de l’axe 1 « enseignement-formation » dans ces commissions.


4.2. Les configurations et dimensions observées de l’axe enseignement-formation


Il ressort des observations réalisées auprès des commissions de référentiels couvreur, opérateur de production des industries chimiques et aide logistique en collectivité que la question du positionnement des opérateurs publics de formation à l’égard des certifications délivrées par l’enseignement n’est que très peu débattue dans ces groupes, même s’il faut nuancer ce constat pour la deuxième coref. Les arbitrages institutionnels semblent en effet se dérouler en d’autres lieux (le CEF, le CESRW, etc.). 


Le mandat des membres des commissions de référentiels est une première propriété expliquant que la négociation sur cet axe de la relation enseignement-formation professionnelle soit assez peu développée. En raison du refus du monde de l’enseignement de s’associer au dispositif, les intérêts de celui-ci et les valeurs qu’il défend ne sont pas représentés en tant que tels dans les corefs. Les trois commissions comptent parmi leurs membres un expert méthodologique issu de la CCPQ (personnel détaché de l’enseignement) et l’enseignement de promotion sociale est également présent au sein des deux premières corefs. Cependant, ces personnes ne sont pas mandatées pour endosser au cours des réunions le rôle de défenseurs des certifications délivrées par l’enseignement, ce qu’elles ne font d’ailleurs pas. 


4.2.1. Le couvreur : l’impensé de la relation enseignement-formation


Au sein de la commission du couvreur, trois opérateurs de formation sont représentés (IFAPME, Bruxelles-formation et Forem) ainsi que l’Enseignement de promotion sociale. Mais leurs relations s’établissent sur le registre du métier (qui est un professionnel et qui ne l’est pas ?) et non sur le registre pédagogique : les différences entre les processus d’apprentissage mis en œuvre par ces différents organismes de formation ne sont pas évoquées, pas plus que ce qui les distingue des objectifs et des méthodes pédagogiques propres à l’enseignement, tous les débats étant dirigés vers la définition du métier de couvreur tel qu’il se pratique – ou devrait se pratiquer. La prédominance du registre « métier » sur le registre pédagogique constitue donc une seconde propriété pouvant expliquer l’occultation des enjeux propres à l’enseignement et à ses rapports avec la formation professionnelle. Par ailleurs, les filières d’enseignement dédiées au secteur de la construction attirent comparativement aux autres secteurs assez peu d’élèves. Les dispositifs mixtes comme le Plan Formation-Insertion, qui supposent un lien étroit entre formation et production, constituent une voie d’accès beaucoup plus importante au secteur. Je ferai donc l’hypothèse que la taille réduite des filières d’enseignement débouchant sur le secteur peut également constituer un élément d’explication à cet « impensé » de la relation entre enseignement et formation. L’un des problèmes principaux auquel doit faire face un secteur comme celui de la construction, réputé pour ses conditions de travail difficile, est d’attirer suffisamment de travailleurs pour pérenniser les activités et les métiers : à cet enseigne, la formation professionnelle s’adressant aux adultes est considérée comme un moyen complémentaire à l’enseignement pour attirer et former des professionnels. Le débat sur le découpage du métier opposant la représentante des services publics de l’emploi aux délégués des organismes de formation montre en outre que ces derniers ne conçoivent pas cette formation dans une perspective d’adaptation aux besoins des (grandes) entreprises mais plutôt dans l’optique d’une préparation à l’exercice d’un métier complet. La distinction entre enseignement et formation professionnelle sur la base du degré d’instrumentalisation des savoirs par les entreprises passe donc ici au second plan, la maîtrise du métier étant le fondement de « ce qui fait citoyenneté » dans le groupe de professionnels de cette commission. J’ai souligné précédemment que la prédominance de ce registre pouvait s’expliquer par différents facteurs, certains étant imputables au secteur (son organisation historiquement liée au système des corporations, la prédominance des PME en son sein, etc.) et au métier lui-même (la dangerosité du travail en hauteur qui constitue un critère de sélection important) ; d’autres étant liés à la méthodologie elle-même (l’interdiction de faire référence aux programmes de formation, la définition du « cœur de métier » programmée en tout début de processus qui active l’identité professionnelle des personnes présentes), à la composition de la commission (essentiellement des personnes ayant pratiqué ou pratiquant le métier) et aux dynamiques qu’elles font naître dans cette commission en particulier (l’opposition entre représentante des services publics de l’emploi et professionnels).


4.2.2. L’opérateur de production : la reprise en mode mineur des fonctions de l’enseignement 


La commission de référentiel de l’opérateur de production oscille entre les deux logiques d’action qui caractérisent l’axe étudié, soit la distinction dichotomique entre enseignement et formation sur la base de leurs objectifs et méthodes spécifiques d’une part et leur comparabilité sur la base de leurs outputs d’autre part. 


Cette coref défend d’un côté la distinction entre enseignement et formation en valorisant les modes d’évaluation définis comme « non scolaires » et « plus réalistes » en raison de leur ressemblance avec les conditions pratiques d’exercice du métier en entreprise. Elle abandonne également l’intitulé de « technicien chimiste » pour celui d’« opérateur » afin notamment d’éviter une appellation « labellisée » par l’enseignement. Bien que d’autres logiques guident ce choix – toucher le plus grand nombre de travailleurs possibles ou s’intéresser au premier niveau de fonction – il appert que les employeurs défendent cette distinction également pour éviter que les garanties collectives associées à la certification ne soient étendues de manière systématique à la validation. 


Pourtant, d’après les débats de la commission de référentiels, la validation est appelée à jouer pour les employeurs le même rôle en mode mineur que celui attribué par le secteur à l’enseignement. Même s’il n’est pas considéré comme un pourvoyeur de travailleurs « prêts à l’emploi », ce dernier a une fonction importante pour le secteur dans la mesure où il transmet les connaissances générales qui forment le socle des compétences spécialisées que les employés apprendront sur le tas ou lors de formations organisées en interne. À ce titre, le diplôme constitue une condition sine qua non d’entrée dans le secteur. Il garantit également que la personne dispose des attitudes nécessaires à cet apprentissage en continu et joue ainsi le rôle de filtre à l’emploi. L’importance des équipements technologiques et leur degré de renouvellement (qui varie toutefois selon les sous-secteurs) est à l’origine de cette exigence et explique le haut degré de qualifications des personnes qui travaillent dans le secteur de la chimie et de la pharmacie même aux premiers niveaux de fonction. Les épreuves de validation sont également conçues en référence aux besoins de l’entreprise et à l’employabilité de l’individu : l’employeur doit pouvoir grâce à elles apprécier si le travailleur ou le demandeur d’emploi maîtrise les compétences de base nécessaires à son adaptation sur le poste de travail, elles sont avant tout destinées à vérifier la connaissance de quelques notions de base en chimie ainsi que la capacité de la personne à se conformer à des consignes complexes. Pour les travailleurs d’expérience ne disposant pas de diplôme, il s’agit de faire reconnaître ces mêmes compétences acquises sur le tas. Les fonctions attribuées à l’enseignement par le secteur sont donc des déterminants important de la manière dont la formation professionnelle et la validation sont envisagées au sein de la commission. Dans cette coref, la validation est essentiellement comme la certification envisagée comme un filtre à l’emploi, avec cependant quelques bémols : elle n’est pas dans ce rôle considérée comme aussi fiable qu’un diplôme, les employeurs s’opposent à ce qu’elle débouche sur les mêmes garanties collectives que celui-ci et son rôle est limité à la sélection pour le premier niveau de fonction.  


Par ailleurs, les rivalités entre opérateurs de formation s’affichent dans la dispute qui éclate entre le directeur du centre de formation sectoriel et le responsable de l’établissement d’enseignement de promotion sociale, l’un et l’autre souhaitant devenir centre de validation pour le secteur et mettant en avant pour cela les ressources technologiques dont il dispose. Ce ne sont pas tant cependant deux visions différentes de l’apprentissage qui s’opposent que deux intérêts opposés. Priorité étant donnée à l’opérateur financé à plus de 50% par de l’argent public, l’enseignement de promotion sociale acquiert l’avantage. Mais finalement une solution négociée sera privilégiée qui construit un partenariat entre les deux organismes et contribue dès lors plutôt à la seconde logique de l’axe enseignement-formation.


4.2.3. L’aide logistique en collectivité : le défaut de repères dans les deux champs


Le choix d’une appellation utilisée par l’enseignement en alternance et débouchant sur une « attestation de compétences » témoigne du désir des partenaires sociaux – ce sont eux en effet qui désignent au sein de la Commission consultative et d’agrément les intitulés des métiers auxquels les commissions de référentiels doivent s’atteler – d’accrocher le dispositif de validation des compétences aux certifications délivrées par l’enseignement. Cependant, cet accrochage est peu assuré dans la mesure où l’architecture des formations du secteur « service aux personnes » de l’enseignement est encore en cours au moment où la première commission de référentiel dédiée au métier se réunit. L’enseignement en alternance se penche en effet encore sur la manière dont les compétences acquises sous contrat d’apprentissage salarié en tant qu’aide logistique pourront être intégrées à d’autres modules pour donner accès au Certificat de qualification sanctionnant des études secondaires abouties. Le Forem n’a pas encore lui non plus intégré cette fonction dans ses programmes de formation.


En d’autres termes, les modalités de reconnaissance de ce métier ne sont établies ni dans le champ de l’enseignement, ni dans le champ de la formation professionnelle. La première commission de l’aide logistique en collectivité éprouve donc les plus grandes difficultés à se positionner. Elle craint de créer avec la validation de nouvelles barrières à l’emploi et démontre la tension qui peut exister entre l’objectif de reconnaissance associé aux Titres de compétences et le rôle de filtre pour les employeurs qu’ils pourraient être amenés à jouer. Le fait que cette commission soit composée de personnes n’ayant qu’un rapport éloigné au quotidien des maisons de repos contribue à empêcher une vision claire de la manière dont la validation pourrait s’articuler à l’enseignement dans le secteur des services aux personnes. Quant à la deuxième coref consacrée à l’aide logistique, elle bénéfice de l’avancement des travaux réalisés par l’enseignement, mais l’intitulé est modifié et ne correspond dès lors plus à celui choisi par l’enseignement en alternance : on en revient donc à la première logique de séparation entre les deux systèmes.


4.2.4. Les  dimensions intervenant dans l’axe 1 au regard des observations réalisées dans les corefs


Alors que les débats autour du rapport entre enseignement et formation, et partant entre certification et validation, se sont révélés structurants lors du processus de création du dispositif de validation, les enjeux qui les sous-tendent apparaissent relativement peu dans les discussions au sein des commissions de référentiels. J’ai fait l’hypothèse que cette situation s’expliquait notamment par le fait que le mandat attribué aux membres de ces commissions de référentiels circonscrit leurs échanges de telle manière que ces enjeux ne sont pas discutés dans ce lieu particulier. L’enseignement n’est d’ailleurs pas représenté en tant que tel dans  les commissions.


Malgré le fait que les tensions entre enseignement et formation soient peu thématisées en tant que telles dans les corefs, différentes conceptions de leurs rapports émergent dans les commissions étudiées. Selon le cas, on observe plutôt :


1. un impensé de la relation formation-enseignement parce que le registre « métier » domine et constitue le socle de l’autonomie individuelle (plutôt que les savoirs théoriques de l’enseignement) ;


2. un continuum entre enseignement et formation professionnelle/formation sur le tas, cette dernière remplissant sur un mode mineur les mêmes fonctions que l’enseignement, à savoir garantir la maîtrise des connaissances théoriques de base et attester des aptitudes d’adaptation au poste de travail, soit témoigner de l’employabilité du travailleur ;


3. un défaut de définition du rôle de l’enseignement et/ou de la formation pour le métier qui débouche sur une absence de repère pour la validation.


Certains facteurs semblent avoir joué un rôle dans la manière différenciée dont les commissions de référentiels se sont approprié les deux logiques d’action qui ont structuré le dispositif de validation des compétences :

1. Le mandat donné aux membres des commissions de référentiels ;


2. Le rôle attribué à l’enseignement, qui se décalque ou non sur la formation ;


3. L’existence d’un autre registre liant citoyenneté et activité professionnelle, en l’occurrence le registre « métier » ;


4. La composition de la commission et la dynamique qui s’y installe sur la base des identités mobilisables par les membres du groupe, soit la polarisation des débats entre services publics de l’emploi et professionnels instaurant la prédominance du registre « métier » dans la coref du couvreur, l’hégémonie des partenaires sociaux donnant la priorité à la question de l’employabilité des personnes dans la coref de l’opérateur de production en chimie, et l’absence de professionnels en prise directe avec le métier installant le flou sur les articulations possibles à l’enseignement et aux autres métiers du secteur du service aux personnes dans la coref de l’aide logistique.


L’observation des commissions de référentiels me permet ainsi d’approfondir l’approche des deux logiques d’action relatives à la relation du dispositif de validation à l’enseignement en présentant trois modes d’articulation de ces logiques et certains des facteurs susceptibles d’expliquer les modes d’appropriation différents observés dans les secteurs et les commissions qui les représentent.
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2. La concertation sociale


La question du rapport entre le dispositif de validation des compétences et la concertation sociale est au cœur du deuxième axe de logiques relevé dans les précédents chapitres. Cette question rejoint celle du contrôle de la formation professionnelle et de ses objectifs, qui se répartit entre les pouvoirs publics – garants entre autres de l’accès équitable à la formation – et les partenaires sociaux – responsables de sa connexion avec les besoins du monde productif. On assiste dans ce cadre à une forme de partenariat privé-public autour de la question de la qualification.


L’ajustement sur cet axe s’est cristallisé notamment autour de la création de deux organes de pilotage pour le dispositif : le Comité directeur, composé essentiellement des opérateurs publics de formation, et la Commission consultative et d’agrément, où sont réunis les partenaires sociaux. L’inclusion tardive des partenaires sociaux dans le dispositif a débouché par leur représentation à certains niveaux de décision (la présidence des corefs, la création de la commission consultative et d’agrément, l’utilisation des profils sectoriels) mais la volonté des opérateurs de formation de garder le contrôle du dispositif au sein des services publics s’est notamment traduite par la règle des 50% de financement public imposée aux centres de formation souhaitant se porter candidats comme centres de validation. Les deux logiques identifiées autour de cet axe sont d’une part « positionner la formation professionnelle dans le giron de la concertation sociale » (logique 3) et d’autre part « positionner la formation professionnelle dans le giron des opérateurs publics de formation » (logique 4).


2.1. Les logiques du dispositif de validation à la lumière des enjeux de l’axe de la concertation sociale


Lors du dépôt de l’avant-projet de décret instituant le Consortium de validation des compétences, le Conseil économique et social de la Région wallonne (2002) a remis un avis affirmant d’une part le « rôle essentiel [que les partenaires sociaux ont] à jouer dans la définition des priorités de mise en œuvre du dispositif en termes de public-cible et de compétences à valider ainsi que dans l'agrément des opérateurs de validation » et dénonçant d’autre part les responsabilités disproportionnées accordées selon les représentants des travailleurs et des employeurs aux opérateurs publics de formation :


Inversement, le Conseil constate que les opérateurs de formation impliqués dans le Consortium se voient eux attribuer un rôle prédominant et des missions très étendues dans la mise en œuvre du dispositif. Le Conseil estime que ces missions vont bien au-delà du rôle de mise en œuvre opérationnelle du dispositif qui devrait leur être normalement dévolu. Le Conseil relève particulièrement que les opérateurs de formation impliqués dans le dispositif seront dans une position de "juge et partie" car :

- ils se voient confier la mission d'accorder et/ou retirer l'agrément en tant que centres de validation, tant à leurs propres centres de formation qu'à d’autres opérateurs;
- ils ont également la mission de mettre en place des procédures pour la prise en considération des recours contre les décisions en matière d'agrément des centres de validation et d’octroi des titres de compétence.


Le Conseil souligne que la position prédominante des opérateurs de formation impliqués dans le Consortium et le rôle de « juge et partie » qui leur est confié, nuisent fondamentalement à la transparence et la crédibilité du dispositif et donc des titres de compétences délivrés.


(CESRW 2002)

Le CESRW dénonce le fait que le dispositif de validation prévu par l’avant-projet de décret amène les opérateurs publics de formation à évaluer eux-mêmes les résultats de leurs propres actions de formation. Les partenaires sociaux entendent encadrer les conditions dans lesquelles la validation va s’opérer en s’assurant la maîtrise de l’agrément des centres ainsi qu’en régulant les procédures de contrôle de la qualité des évaluations et les éventuels recours. La gestion paritaire des organismes de formation impliqués dans le Consortium et la participation des secteurs à la définition des référentiels d’évaluation ne leur paraissent pas constituer des garanties suffisantes à cet égard. Faute d’une réorganisation du dispositif, les partenaires sociaux estiment que la crédibilité des Titres services délivrés sera sujette à caution.


Les représentants des travailleurs et des employeurs se sont en effet impliqués dans le processus de structuration du dispositif relativement tôt, mais se sont vus écartés du premier avant-projet de décret. Cet avant-projet mettait avant tout l’accent sur la mise en place d’un système de reconnaissance officiel des apprentissages réalisés par les stagiaires des opérateurs publics de formation et était soutenu par une stratégie de politique publique menée par le Parti socialiste. Suite à ce qu’ils considéraient comme une mise à l’écart, les partenaires sociaux sont réintervenus dans le processus pour en corriger certains aspects et réclamer notamment que la validation des compétences puisse être utilisée à la fois comme un outil de rationalisation de l’offre de formation et comme un instrument favorisant la mobilité des travailleurs et des demandeurs d’emploi. Leur intervention via le CESRW consacre le passage d’une problématisation centrée sur la reconnaissance des apprentissages réalisés « hors diplôme » (et tout particulièrement auprès des opérateurs de formation) à une régulation beaucoup plus globale des champs de la formation, de l’orientation des demandeurs d’emploi et de l’emploi elle-même axée sur la flexibilisation des parcours individuels. Les tensions initiales entre opérateurs publics de formation et partenaires sociaux ont laissé des traces dans la structure-même du dispositif, la plus tangible d’entre elles étant la coexistence de deux organes, le Comité directeur et la Commission consultative et d’agrément qui se partagent le pilotage de la validation. Outre la création de ce second organe, les partenaires sociaux sont parvenus à obtenir que la présidence des commissions de référentiels revienne aux représentants des fonds sectoriels et que les profils sectoriels fassent partie du « dossier documentaire » dont s’inspirent ces commissions. A contrario, les centres de formation sectoriels ne sont pas plus que les opérateurs de formation privés (EFT, OISP ou entreprises marchandes) directement éligibles en tant que centres de validation – le critère minimum étant qu’ils soient financés au minimum à 50% par de l’argent public – et les partenaires sociaux ne prennent pas d’engagement clair à la reconnaissance des Titres de compétences au sein des conventions collectives. Deux logiques semblent donc coexister autour de ce deuxième axe : l’intégration de la formation professionnelle (et de la validation) dans le giron de la concertation sociale d’une part et son contrôle par les opérateurs publics de formation d’autre part. Cet axe renvoie à la question de la répartition des rôles entre pouvoirs publics et partenaires sociaux en matière de formation et d’emploi.

La validation des compétences se situe en effet au carrefour des questions de formation et d’emploi. Elle renouvelle la question de la qualification des personnes, des modalités de sa production et de sa reconnaissance, et à ce titre elle intéresse à la fois les pouvoirs publics – ou plus exactement les opérateurs publics de la formation – et les partenaires sociaux. Le processus de structuration du dispositif en Belgique francophone est émaillé d’épisodes de coopération et de concurrence entre les opérateurs publics de formation et ces derniers, il pose la question du degré et de la nature de la collectivisation des enjeux de la qualification et du mode d’intervention des organismes intermédiaires dans les questions qui touchent à la qualification des personnes.


Durkheim, comme de Tocqueville avant lui, accorde à ces organismes intermédiaires une fonction essentielle dans le maintien de la société : « Une nation ne peut se maintenir que si, entre l’État et les particuliers, s’intercale toute une série de groupes secondaires qui soient assez proches des individus pour les attirer fortement dans leur sphère d’action et les entraîner ainsi dans le torrent général de la vie sociale. » (1930, p. XXXIII) Il fonde ses espoirs dans les groupes professionnels ou corporations, dont il voit une déclinaison potentielle dans le développement des syndicats patronaux et ouvriers qui s’ébauchent au moment où il écrit De la division du travail. Du point de vue de l’individu, l’affiliation à un corps intermédiaire suppose certains « sacrifices » personnels mais confère à chacun une place dans la société et les protections que cela implique : « L’homme qui accède à une [situation professionnelle] a marché ainsi dans une sphère de nivellement relatif, à l’intérieur de cette sphère il est semblable à beaucoup d’autres, il n’est dans bien des cas qu’un spécimen par rapport au concept de cette situation ou de ce métier. D’autre part, et comme pour l’en dédommager, il est maintenant paré de toute l’importance de cette situation, de sa force objective et sociale […] » (Simmel 1983 (éd. all. 1923), p. 187).  


En Belgique, le « Pacte social » conclu à l’issue de la Deuxième guerre mondiale entre patronat et syndicats de travailleurs entérine cette fonction d’entraînement du collectif et de stabilisation sociale des groupes intermédiaires. La régulation des relations de travail et de nombreuses matières y attenantes est en effet gérée par les partenaires sociaux (syndicats et patronat). La Sécurité sociale est ainsi fondée sur le partage des risques liés au travail et à ses interruptions (chômage, maladie, accidents du travail, etc.) sur la base d’un régime assurantiel (dit « bismarckien ») auquel les deux parties contribuent par des cotisations. La concertation sociale s’exerce au niveau national lors des négociations interprofessionnelles, au niveau des branches représentées au sein des différentes commissions paritaires et au niveau de l’entreprise elle-même. Ce régime est très tôt soutenu par l’Etat, qui contribue à financer la Sécurité sociale et qui reconnaît le résultat des négociations entre partenaires sociaux en l’intégrant dans le droit social mais qui n’intervient traditionnellement pas dans ce qui est considéré comme des domaines d’autonomie des partenaires sociaux. 


D’après François Sellier (1986), les négociations entre partenaires sociaux et le degré de collectivisation de leur application (interprofessionnel, branche ou entreprise) dépendent de plusieurs facteurs: le cadre législatif et la force ou la faiblesse d’identités professionnelles mobilisables en vue de l’action ; l’état des rapports de force entre syndicat et patronat (variable dans le temps) ; les objets de la négociation .

La question de la représentativité des organismes intermédiaires est importante pour le dispositif et ses traductions par les différents métiers traités dans les commissions de référentiels car les modalités d’intervention des organismes intermédiaires dans les questions de qualification dépendent notamment de la possibilité de mobiliser des identités professionnelles fortes et cohérentes. Pour Sellier (1986), les stratégies menées par les différents acteurs des négociations collectives dépendent en effet en partie de ce dernier facteur : « La force de l’unité syndicale ou celle du statut professionnel – ou l’une et l’autre souvent reliées – peut […] tirer parti de cette institutionnalisation [par des normes de haut niveau] grâce à la négociation d’entreprise. Mais lorsque l’absence d’identité professionnelle définit la situation, la dispersion des luttes l’emporte en efficacité sur la négociation et, de ce point de vue, la division syndicale n’est qu’une forme de cette stratégie. » (p. 101) Malgré l’érosion généralisée du pouvoir syndical, le niveau de syndicalisation belge reste l’un des plus élevés en Europe et le système de décision continue de faire la part belle à la négociation collective. Le taux de syndicalisation dépasse ainsi les 50% (Arcq et Aussems 2002 ; Verly 2003), soit sensiblement plus que nos voisins français (environ 10%), hollandais (environ 25%) et allemands (30%) tandis que le taux de couverture des conventions collectives dépasse les 90% (Verly 2003). Ce dernier chiffre s’explique par le fait qu’en Belgique la régulation des relations de travail octroie la possibilité aux partenaires sociaux de donner à ces conventions de branche un statut juridique et d’étendre ainsi leur caractère obligatoire aux entreprises qui ne seraient pas affiliées aux organisations patronales ainsi qu’aux organisations dans lesquelles le taux de syndicalisation serait faible. 


Le niveau d’institutionnalisation de la qualification est également très dépendant des rapports de force en présence. Si les syndicats de travailleurs accordent d’une manière générale leur préférence aux accords conclus au niveau de généralité le plus haut parce qu’ils préservent les collectifs de travail et protègent la négociation de rapports de force éventuellement moins favorables en entreprise, l’inverse peut également être vrai : le patronat local peut se retrancher derrière les conditions minimales conclues à un niveau institutionnel élevé sous forme de plus petit dénominateur commun pour refuser tout aménagement propre à l’entreprise plus favorable au travailleur (Sellier 1986, p. 97). Ces rapports de force varient bien entendu d’un secteur à l’autre, ils dépendent notamment de l’état du marché du travail (pénurie ou abondance de main d’œuvre) et des identités mobilisables par les syndicats pour faire barrage à des prétentions exagérées du patronat en matière d’« appropriation des chances de mise en valeur du travail » (Weber 1995 (éd. all. 1956), p. 181-187).


D’après Sellier, le degré de collectivisation des négociations dépend également de l’objet qu’elles visent. Or les effets de la formation restent difficilement prédictibles et observables, ce qui rend leur appropriation par les partenaires sociaux délicate. C’est ainsi que la formation professionnelle est longtemps demeurée absente des négociations entre partenaires sociaux (Verly 2003 ; Krzeslo 2006). Sur le plan collectif, l’investissement en formation peut en effet engendrer pour les employeurs une amélioration des compétences disponibles mais pour chaque entreprise considérée individuellement, elle est susceptible de générer des effets inattendus et contradictoires, soit de fidélisation des employés satisfaits des opportunités internes rendues accessibles par la formation, soit de revendication salariale liée à l’accroissement des compétences, soit de changement d’entreprise, etc. Du côté des représentations de travailleurs, Bernard Francq (2001) relève que la formation a longtemps occupé une place très marginale dans le champ revendicatif syndical. Cette faiblesse de la structuration cognitive et normative des nouveaux enjeux de la formation par les acteurs syndicaux résulte selon Francq de la contradiction entre l’individualisation de la formation professionnelle et sa nécessité collective, issue des besoins de l’entreprise. La formation est en effet considérée comme un processus d’acquisition de compétences en vue d’un projet personnel mais l’appréciation de son suivi et de ses résultats est réalisée par l’entreprise. Les travailleurs hésitent par conséquent à investir du temps et de l’énergie dans un processus dont ils ne maîtrisent pas les modes de valorisation. La validation des compétences est susceptible de changer les choses de ce point de vue, en instaurant un système de reconnaissance institutionnalisé des apprentissages. L’espoir des syndicats est en effet de parvenir à faire inscrire les Titres de compétences dans les conventions collectives afin de renforcer la maîtrise par le travailleur de sa propre force de travail et de ses modes de valorisation.


Plus largement, ces dernières années, le thème de la formation semble s’imposer dans les négociations collectives sous l’influence conjuguée des pouvoirs publics, des transformations intervenues dans les modes organisationnels du travail et de facteurs culturels plus larges. 


Ces dernières années en effet, l’intervention des pouvoirs publics, comme contributeurs financiers aux dépenses de Sécurité sociale et comme régulateurs, a pris de l’ampleur, déplaçant les responsabilités et les termes de la concertation (Nyssen 2003). Le chômage de masse entraîne dans le régime assurantiel une baisse des recettes associée à une augmentation des coûts de la sécurité sociale. L’intervention financière de plus en plus forte des pouvoirs publics pour compenser les pertes du système assurantiel implique une mixité du modèle de financement des droits sociaux puisque l’impôt, appliqué à tous les contribuables, finance désormais de plus en plus le système, à côté des cotisations des travailleurs et employeurs. Ceci fait dire à Bruno Cockx et Bruno Van der Linden (2009) que l’assurance-chômage belge a évolué vers un système d’assistance (p. 6), qui implique un financement partiel de la Sécurité sociale par l’impôt et donc un face à face citoyen-État réduisant le rôle des organismes intermédiaires (Reman et Feltesse 2003). En retour de leur investissement accru, les pouvoirs publics ont en effet tendance à réguler davantage les champs autrefois réservés aux partenaires sociaux. C’est ainsi que les pouvoirs publics (régionaux, nationaux mais également européens) ont favorisé l’apparition de la thématique de la formation en invitant les partenaires sociaux à s’impliquer dans la recherche de solutions dans la lutte contre le chômage via l’investissement en formation et en adoptant une norme salariale limitant la hausse des salaires pour des motifs de compétitivité nationale. Cette dernière mesure, en bridant les possibilités de négociation sur les sujets traditionnels des accords entre syndicat et patronat, a contribué à déplacer partiellement les discussions vers des normes plus qualitatives liées aux conditions de l’emploi et à la formation (Verly 2003 ; Nyssen 2003 ; Krzeslo 2006). Jean Verly parle à l’égard de cet élargissement des paramètres de la négociation d’une concertation « multidimensionnelle ». Dans le chef des syndicats, la formation professionnelle constitue ainsi une forme de contrepartie – même insatisfaisante – à la modération salariale imposée par les pouvoirs publics (Monville et Léonard 2008). Ils adhèrent en outre à l’objectif social d’aide au reclassement des chômeurs. Par ailleurs, l’affaiblissement du modèle de production fordiste au profit de la « compétition par différenciation » mise en évidence par Veltz contribue à modifier la manière de concevoir la formation. L’essentiel n’est plus en effet de maîtriser des contenus analytiques mais d’acquérir une capacité à réagir en situation, en fonction des éléments hybrides du problème particulier à résoudre (Francq 2001). Cette transformation du modèle de production et l’instabilité de l’emploi conduisent certains économistes à préconiser la réforme des institutions actuelles afin de « faire concorder ce nouveau besoin de flexibilité accrue avec celui de sécurité pour les travailleurs ». Ils développent ainsi un nouveau référentiel de l’action publique autour du concept de flexicurité, et en appellent à repenser les responsabilités respectives des employeurs, travailleurs et pouvoirs publics dans la gestion des transitions professionnelles. La formation tout au long de la vie est un élément-clef de ce référentiel puisqu’elle est censée occuper les individus pendant les périodes sans emploi et contribuer à leur réintégration professionnelle. Elle participe également d’une tendance culturelle plus large à la « gestion autorégulée de l’autonomie » qui se présente comme une réponse aux crises managériale et morale (« besoins d’expression et d’épanouissement personnel » et « regret de l’autorité imposée ») qui frappent l’entreprise (Scieur 2002). Dans ce contexte, la formation peut faire partie pour les décideurs d’une stratégie de gestion de l’incertitude organisationnelle et de leur propre « désarroi » (Idem). 


La formation professionnelle semble ainsi prendre de plus en plus d’importance dans les négociations entre partenaires sociaux. On en trouve trace dans les accords que ceux-ci établissent entre eux mais également dans les réflexions des instances telles que le Conseil économique et social de la Région wallonne qui sont chargées de remettre des avis à destination des pouvoirs publics. Les modalités de la collaboration-concurrence qui s’établit sur ce thème entre les organismes intermédiaires et l’État sont encore loin d’être stabilisées et semblent plutôt faire l’objet d’arrangements ad hoc.


Concrètement, l’engagement des partenaires sociaux dans les questions de formation se fait notamment via leur participation aux comités de gestion des organismes parastataux cités plus haut (Forem-formation, Bruxelles-formation, IFAPME, etc.), via leur implication dans la définition de référentiels à destination de l’enseignement professionnel et technique (dans le cadre de la Commission communautaire des professions et des qualifications (CCPQ) et aujourd’hui dans le cadre du Service francophone des métiers et qualifications) et via l’adoption de mécanismes de financement. 


L’implication des partenaires sociaux en matière de formation passe ainsi entre autres par des procédures et des instruments destinés au financement collectif des efforts de formation. Ceux-ci s’inscrivent dans « l’optique de solidarité affichée et conservée depuis 1944 [qui implique que] les efforts de formation ne doivent pas être l’apanage des seuls individus mais se situer dans le cadre de politiques actives soutenues par les interlocuteurs sociaux, les entreprises et les pouvoirs publics » (Monville et Léonard 2008). Néanmoins, pour les raisons évoquées précédemment, la formation n’est devenue qu’assez récemment un véritable enjeu de négociation collective, et ce sous l’impulsion des pouvoirs publics. Pour rattraper le retard que la Belgique a contracté au regard de ses voisins immédiats, le Pacte de solidarité entre les générations (2005) fixe un objectif global d’investissement en formation atteignant 1,9% de la masse salariale, à répartir entre les secteurs. Cet objectif global se voit assorti d’amendes (versées au fonds du congé éducation payé) pour les secteurs qui n’accroîtraient pas suffisamment leur effort de formation (plus 0,1% d’investissement financier par an ou plus 5% de taux de participation
). 


La participation financière des entreprises à l’effort de formation est de trois ordres : premièrement, la contribution patronale au fonds congé éducation payé ; deuxièmement, la cotisation en faveur de l’emploi et de la formation des groupes à risque ; troisièmement, les initiatives particulières des entreprises en vue de la formation de leurs travailleurs.


Depuis 1973, le droit individuel à la formation s’est en effet concrétisé au travers du « crédit d’heures », devenu « congé-éducation payé » en 1985 : chaque travailleur se voit crédité d’un quota d’heures qu’il peut consacrer à sa formation (générale ou professionnelle) tout en conservant une rémunération intacte grâce à l’intervention financière conjointe des pouvoirs publics et du patronat. En 2006, le succès grandissant de cette mesure a conduit les partenaires sociaux qui négociaient l’accord interprofessionnel 2007-2008 à adapter le mécanisme de financement à la hausse (le financement des entreprises passant de 0,04% des salaires bruts à 0,08% avec une intervention équivalente des pouvoirs publics) (Monville et Léonard 2008). Mais le déficit que connaît le fonds congé-éducation depuis quelques années est générateur de certaines tensions dans la négociation collective et d’une volonté de durcir les conditions d’octroi des crédits dans le chef des employeurs (Krzeslo 2006)
. 

Depuis 1991-1992, chaque entreprise doit par ailleurs comme je l’ai indiqué dans le premier chapitre verser une cotisation pour l’emploi et la formation des groupes à risque équivalant au minimum à 0,10% des salaires bruts. Dans certains secteurs, les sommes récoltées ont été collectivisées au sein de Fonds sectoriels ou Fonds de formation qui se sont petit à petit transformés au fil des ans en prestataires de services polyvalents pour les entreprises en matière de formation. Ceci fait dire à Monville et Léonard (2008) que dans les secteurs ayant créé un fonds de formation sectoriel actif, ceux-ci paraissent implicitement poussés à « occuper une place vacante d’interface entre l’enseignement initial, la formation continue et le marché du travail » (p. 65). Cependant de tels organismes n’ont pas été créés dans toutes les branches, et lorsqu’ils existent, leur mode de gestion et les missions qu’ils remplissent varient fortement d’un secteur à l’autre.


Les bilans sociaux des entreprises belges et l’enquête européenne CVTS (2004) montrent par ailleurs que les initiatives de formation menées isolément par les firmes sont très variables selon la taille de l’entreprise (les PME recourant sans surprise moins à la formation que les plus grandes) et selon l’importance pour le secteur de l’innovation ou de problématiques telles que la sécurité (les secteurs de la finance, de l’industrie manufacturière, du transport et de la production d’eau, de gaz et d’électricité investissant davantage que la moyenne tandis que l’agriculture, la construction et l’Horeca se situent nettement en-deçà). Le secteur de la santé et de l’action sociale présente une situation particulière, avec une participation à des activités de formation qui atteint près de 50% des travailleurs malgré un investissement inférieur à 1% de la masse salariale. Ceci s’explique par le recours préférentiel à des formations moins coûteuses (organisées par les opérateurs publics, subsidiées, etc.). L’analyse des tendances globales montre d’ailleurs que si l’investissement financier tous secteurs confondus baisse ces dernières années, le taux de participation augmente quant à lui de manière appréciable (plus 20% entre 1998 et 2005) (Idem, p. 48). La durée des formations et leur coût, tous deux en diminution sur la même période, expliquent cette situation.


Notons encore que, du point de vue des publics concernés, l’accès à la formation est corrélé au genre (les hommes bénéficiant de formations généralement plus longues que les femmes), à l’âge (les travailleurs de moins de 45 ans ayant plus de chance d’y accéder que leurs aînés) et au niveau de formation initiale (les personnes plus qualifiées ayant davantage de probabilité de profiter de formations en cours de carrière). L’une des missions du service public est justement de veiller à réduire ces inégalités d’accès.


En matière de formation, l’action des pouvoirs publics et celle des partenaires sociaux se mêlent donc et se complètent sans parvenir cependant à obtenir des résultats homogènes ni entièrement satisfaisants dans tous les secteurs et dans toutes les catégories d’entreprises pour l’ensemble des publics concernés. La formation est un enjeu relativement récent de la concertation sociale et il semble que le niveau de référence pour la concertation soit la branche puisque c’est à cet échelon qu’œuvrent les Fonds sectoriels et que le secteur auquel l’entreprise appartient (associé à la taille de la firme) paraît jouer un rôle important dans l’investissement en formation qu’elle consent. Cet enjeu est apparu initialement sous la pression des pouvoirs publics pour qui la formation est devenue depuis les années 1970 un mode privilégié de lutte contre le chômage et d’appariement de l’offre et de la demande sur le marché du travail. Elle ne s’est invitée dans les conventions collectives que depuis peu, avec l’ouverture de celles-ci à ce que Jean Verly (2003) nomme la multidimensionnalité. 


La mobilité professionnelle des travailleurs et la formation des peu qualifiés sont donc devenues l’objet d’une attention renouvelée des partenaires sociaux. Aux côtés de la négociation plus classique sur les hiérarchies de fonction et les barèmes salariaux qui leur sont liées, ces thématiques sont directement connectées à l’instauration d’un système de validation des compétences et expliquent l’intérêt marqué des représentants des travailleurs et des employeurs pour un tel dispositif. Ils y voient même un moyen de contribuer à la rationalisation de l’offre de formation qui s’est développée en Belgique francophone sur le principe d’une autonomie des opérateurs et a débouché sur un système très polymorphe dont l’efficacité est peu évaluée.


Pour les pouvoirs publics, la formation est un outil privilégié de lutte contre le chômage. La variabilité des efforts consacrés à la formation d’un secteur à l’autre et les différences d’accès selon les publics justifient par ailleurs le pilotage par les pouvoirs publics d’une partie des enjeux collectifs liés à la formation des adultes. Ce pilotage s’exerce cependant essentiellement au niveau régional tandis que les négociations entre partenaires sociaux s’effectuent encore très largement au niveau national, sur une base sectorielle. Or, la Communauté flamande et la Communauté française ont développé des systèmes séparés de reconnaissance des apprentissages informels et non formels, ce qui n’est pas de nature à faciliter leur inscription dans les conventions collectives de branche.


Le caractère polymorphe de la formation professionnelle en Belgique francophone témoigne de différentes variantes de l’accord entre citoyens, travailleurs, employeurs et pouvoirs publics autour de la prise en charge conjointe des efforts de formation. L’état des rapports de force entre syndicat et patronat, le cadre législatif et la force ou la faiblesse d’identités professionnelles mobilisables en vue de l’action (Sellier 1986) jouent un rôle dans les modalités des ajustements conclus, mais les partenariats sont multiples et des solutions diverses s’offrent à un même besoin de formation. 


Depuis quelques années, les pouvoirs publics se montrent assez actifs en la matière, en incitant les entreprises à investir dans la formation de leurs travailleurs, en exigeant des demandeurs d’emploi qu’ils améliorent leur employabilité dans le cadre des programmes d’activation qui les concernent et en mettant en œuvre des dispositifs visant la cohérence entre opérateurs de formation (comme le DIISP) et le contrôle-qualité des « produits » qu’ils délivrent. En faisant de la formation un droit individuel et un levier politique pour la compétitivité économique nationale, la cohésion sociale et la lutte contre le chômage, les pouvoirs publics complètent mais aussi remplacent ou concurrencent sous certains aspects les initiatives privées et sectorielles menées en la matière. 


D’une manière générale, le principe d’une cogestion des organismes publics de formation par les partenaires sociaux encadrée par une tutelle des pouvoirs publics rejoint cependant la tendance évoquée plus haut d’une prise en charge conjointe des efforts de formation. Les partenariats nombreux développés entre les centres de formation sectoriels et les opérateurs publics de formation vont également dans ce sens. Cependant la logique de concurrence entre les deux types d’acteurs semble toujours d’actualité et débouche sur une forme de partage des territoires de la qualification, dans le cadre du Consortium et plus encore dans le cadre du Service des métiers. Les syndicats et le patronat estiment ainsi que la définition des métiers fait partie de leurs prérogatives, tandis que les opérateurs publics de formation se chargent de la mise en œuvre de la formation en élaborant des référentiels de formation, connectés aux premiers. L’évaluation des apprentissages en tant que tels est organisée par ces opérateurs publics, mais sous le contrôle des représentants des travailleurs et des employeurs qui servent d’intermédiaires entre le dispositif et le « torrent général de la vie sociale » telle qu’elle s’organise dans le monde du travail. À ce titre, « visibiliser » les compétences en les mesurant apparaît comme l’un des moyens préconisés par les partenaires sociaux pour doter les opérateurs de formation d’équipements (processus qualité, évaluation des apprentissages, création de passerelles entre opérateurs de formation, orientation optimalisée des demandeurs d’emploi, etc.) capables d’organiser la flexibilité des parcours entre opérateurs, de la formation à l’emploi et vice versa.


Compte tenu des différents éléments de discussion rassemblés ci-avant sur l’axe relatif à la concertation sociale, et de la tension entre une logique de concurrence et une logique de partenariat entre les deux types d’acteurs, je propose de reformuler les deux logiques relatives au positionnement de la validation des compétences sur l’axe de la concertation sociale comme suit :


Logique d’action 3 : Promouvoir une répartition des responsabilités et des domaines d’intervention entre les pouvoirs publics d’une part et les partenaires sociaux d’autre part, ces derniers se positionnant comme les évaluateurs finaux de la qualité de la formation ;


Logique d’action 4 : Promouvoir une cogestion tripartite de la problématique de la formation, fondée sur le rôle d’intermédiaire des partenaires sociaux entre les pouvoirs publics et les individus. 


Si les partenaires sociaux se sont contentés jusqu’à présent de contrôler le dispositif, ils ont dernièrement marqué leur volonté de contribuer plus activement aux valeurs d’usage de la validation en s’engageant à « Envisager des expériences sectorielles visant à développer les valeurs d’usage des Titres de compétence » et à « ﻿Concrétiser les buts relatifs à la validation définis dans les Accords cadres entre gouvernements et secteurs dans une convention complémentaire ou suivant une autre modalité adaptée au contexte spécifique d’un secteur » (Consortium de validation des compétences 2008, p. 11-12). 



Le contrôle des partenaires sociaux sur le dispositif et le partage de celui-ci avec les opérateurs publics de formation eux-mêmes prend des formes différentes d’une commission de référentiels observée à l’autre.


2.2. Les configurations et dimensions observées de l’axe de la concertation sociale 


Les disparités observées entre commissions de référentiels sont en partie imputable au fait que les secteurs ont des approches très différentes des enjeux de la formation malgré cette revendication générale des partenaires sociaux portant sur le contrôle des modalités de la qualification. Le partenariat en matière d’emploi avec les pouvoirs publics prend également des formes assez contrastées selon les secteurs. 


2.2.1. Le couvreur :  alliance entre instances sectorielles et pouvoirs publics


Les entreprises du secteur de la construction sont parmi celles qui investissent le moins en matière de formation. La forte proportion de PME (plus de 85% des entreprises (CCE 2008)) n’est pas étrangère à cette situation. D’après l’enquête CVTS (2005), qui ne prend pourtant en compte que les entreprises de plus de 10 personnes, l’effort financier en la matière n’excède pas 0,6% de la masse salariale (contre 1,6% pour la moyenne des secteurs en Belgique) et seuls 18% des travailleurs ont reçu une formation (contre 39,9% en moyenne). Cette situation perdure alors même que le secteur doit faire face à un problème généralisé de pénurie de main d’œuvre et déploie à cette enseigne de nombreuses initiatives destinées à inciter les entreprises à s’engager dans la formation ainsi qu’à attirer les jeunes et les demandeurs d’emploi vers les métiers de la construction. Il semble donc que les enjeux de la formation en tant que telle au regard de l’avenir du métier aient été identifiés au niveau de la branche comme prioritaires mais que le faible niveau d’intégration des entreprises au secteur entrave la mise en œuvre d’une politique globale en la matière. C’est d’ailleurs ce manque de gestion prévisionnelle des besoins en main d’œuvre au niveau des entreprises elles-mêmes qui fait craindre au représentant des employeurs de la coref couvreur une articulation difficile entre validation des compétences et incitation à la formation. Le faible niveau d’intégration du secteur, déjà souligné, se trouve conforté dans ses effets par le fait que le représentant des travailleurs ne semble pas avoir été investi d’un mandat particulier par le syndicat mais plutôt choisi pour son expérience du métier. 

Les interlocuteurs sociaux au sein de cette commission de référentiels ne paraissent pas défendre une position sectorielle forte face aux opérateurs publics de formation. Ces derniers apparaissent plutôt comme des partenaires et des soutiens dans le cadre de la politique sectorielle menée auprès des travailleurs et des entreprises pour promouvoir la formation au nom de son importance pour le devenir des métiers de la construction. Cette dernière rhétorique ôte d’ailleurs toute spécificité aux discours patronal et syndical. 


2.2.2. L’opérateur de production : l’instrumentation du dispositif par les acteurs sectoriels 


L’industrie chimique et pharmaceutique entretient avec les pouvoirs publics un rapport tout à fait différent : malgré une structuration en sous-secteurs, cette industrie de haute technologie qui compte beaucoup de grandes entreprises est fortement intégrée et n’a pas à convaincre ses propres adhérents de l’importance de la formation de ses travailleurs. Elle s’est organisée comme un lobby puissant capable de drainer les fonds publics et de construire des synergies avec les universités dans le cadre de pôles de compétitivité ainsi qu’avec d’autres opérateurs de formation.


Le dialogue entre partenaires sociaux prend dans cette commission une véritable importance, il imprime son propre rythme aux débats et décisions. Par ailleurs, les représentants patronaux et syndicaux entretiennent des liens récurrents avec leurs mandants, assurant autant que possible les « chaînes d’intermédiaires » qui d’après Callon garantissent la « mobilisation progressive d’acteurs qui s’allient et font masse pour rendre crédible et indiscutable ces propositions » (Callon 1986, p. 197). Le dispositif de validation s’en trouve en quelque sorte instrumenté mais aussi conforté par le secteur, au bénéfice des entreprises et des travailleurs (pour la plupart déjà hautement qualifiés) qu’il représente. Les opérateurs publics de formation sont même concurrencés par le centre de formation sectoriel qui se positionne comme centre de validation potentiel. 


2.2.3. L’aide logistique en collectivité : impasse due à une concertation tripartite non stabilisée


La répartition du travail normatif entre partenaires sociaux et pouvoirs publics présentent encore une autre configuration dans le secteur des soins de santé et plus globalement du non-marchand. Les pouvoirs publics sont dans ce cas pleinement intégrés au dialogue social au titre d’instance de subsidiation principale (et pour une part au titre d’employeur) du secteur. Cependant, l’agenda de la commission entre en contradiction avec d’importantes transformations impliquant employeurs, travailleurs et pouvoirs publics autour de l’harmonisation des échelles de fonction et des barèmes à travers tous les sous-secteurs. Le caractère sensible des discussions en cours dans les commissions paritaires du non-marchand complique considérablement le travail de la commission de l’aide logistique, qui en est rapidement réduite à constater que la mission qui lui a été confiée est susceptible d’entrer en concurrence avec les décisions prises en des lieux considérés comme plus légitimes en matière de définition du métier. La stabilisation de cette dernière dans le cadre d’un accord entre partenaires sociaux (qui implique dans ce cas les pouvoirs publics) apparaît comme une condition importante de la réussite du travail des commissions de référentiels. 

2.2.4. Les dimensions intervenant dans l’axe 2 au regard des observations réalisées dans les corefs


Tout comme le rapport entre formation et enseignement, l’importance et la nature de l’emprise des partenaires sociaux sur le processus de production des épreuves de validation peut ainsi déboucher sur des configurations très différentes :


1. une alliance entre instances sectorielles et pouvoirs publics pour réassurer l’avenir de métiers menacés de pénurie de travailleurs et compenser le faible niveau d’investissement des entreprises individuelles ;


2. une instrumentalisation par le secteur des moyens publics et privés disponibles en matière de qualification ;


3. une impasse dans la prise de décision découlant de l’absence de stabilisation du dialogue social dans le secteur.


Ces configurations dépendent de différents facteurs. La formation et la validation revêtent une importance différente pour les secteurs :


1. selon leur structure : les petites et moyennes entreprises disposent a priori de moindres ressources que les plus grandes pour élaborer des plans de formation sur le long terme et pour libérer leurs employés afin qu’ils puissent suivre des formations ;


2. selon leur degré d’intégration : le degré d’organisation du secteur joue également un rôle dans la capacité de celui-ci à fédérer les initiatives et à capter les moyens publics et privés nécessaires à la mise en œuvre d’une politique de formation et de gestion de la main d’œuvre disponible cohérente et poussée ;


3. selon le niveau des technologies qu’ils emploient et leur rythme de renouvellement : ils influencent l’implication des partenaires sociaux dans les questions liées à la qualification des travailleurs ;


4. selon le degré de stabilisation du dialogue social en leur sein.


Ces différents éléments ont un effet sur la capacité des membres de commission de référentiels à « mobiliser des alliés », soit à garantir les « chaînes d’intermédiaires » dont ils sont censés être les représentants ultimes dans le cadre de la production des épreuves de validation. Ils influencent donc le positionnement de ces représentants, leur légitimité et la nature des alliances qu’ils nouent dans les commissions.
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3. La gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire


Le dispositif de validation des compétences établit également un ajustement autour de la mesure des compétences professionnelles (y compris celles obtenues en-dehors du système formel d’éducation) en se centrant sur les métiers dit « en pénurie » et les « public-cibles ». En améliorant la visibilité des compétences, le dispositif est ainsi considéré d’une part comme un moyen d’aider les entreprises à trouver la main d’œuvre dont elles ont besoin et destiné d’autre part à valoriser des travailleurs et demandeurs d’emploi peu qualifiés. Grâce à cette mesure des compétences, les représentants des employeurs et des travailleurs espèrent que la transparence accrue des qualifications – ce que traduit l’expression « dépasser le déclaratif » – débouchera sur une meilleure régulation de celui-ci, et même sur une « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire ». Il s’agit en effet de fournir aux employeurs un outil favorisant la « clarté à l’embauche » en attestant le niveau de « Professionnel compétent » atteint par le candidat à l’emploi. Mais en offrant une alternative au diplôme comme mode d’attestation officielle des compétences professionnelles, le dispositif est aussi destiné à devenir un instrument contribuant à l’insertion dans l’emploi (au « seuil d’embauche ») des personnes non diplômées et un outil facilitant la mobilité professionnelle (ou la reprise d’une formation) pour celles qui ne maîtriseraient pas toutes les compétences correspondant à un métier. L’ajustement sur ce troisième axe est donc structuré autour des deux logiques suivantes : « Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin » (logique 5) et « Valoriser les personnes peu qualifiées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (d’emploi ou de formation) » (logique 6).


3.1. Les logiques du dispositif de validation à la lumière des enjeux de l’axe de la régulation du marché du travail


La combinaison de ces deux logiques justifie que les services publics de l’emploi s’inscrivent dans le dispositif.  En tant qu’organisation d’intérêt public servant d’intermédiaire pour procurer un emploi à un travailleur ou un travailleur à un employeur, leur tâche essentielle est d’après la définition qu’en donne l’Organisation Internationale du Travail (OIT) de réaliser « la meilleure organisation possible du marché de l’emploi comme partie intégrante du programme national tendant à assurer et à maintenir le plein emploi ainsi qu’à développer et à utiliser les ressources productives » (1933). La participation des SPE au dispositif doit s’interpréter également à l’aune de l’ouverture au privé de ce champ de l’intermédiation sur le marché de l’emploi que consacre en 1997 – soit quelques années avant la mise en œuvre effective de la validation en Belgique francophone – la Convention C181 de l’OIT. Ces services publics ont été incités ces dernières années à adopter des principes de management par le résultat impliquant notamment d’augmenter quantitativement le nombre de placements de travailleurs effectués, en dépit des réticences syndicales à l’égard de ce type d’indicateurs
. Dans ce contexte de concurrence et de pression accrues, la construction de référentiels pour l’évaluation des compétences des demandeurs d’emploi communs à l’Orbem, à Forem Conseil et aux principaux régulateurs du marché du travail (les partenaires sociaux) est susceptible de constituer un atout à l’égard des agences d’intérims et autres acteurs privés actifs en matière de placement. Au sein même des SPE, le Répertoire Emplois-Métiers (REM) développé par Forem-conseil sur le modèle du ROME français et dont j’ai fait mention dans le chapitre 1 indique cependant que l’harmonisation des langages le dispute aux velléités d’autonomie des opérateurs qui entendent développer leurs propres outils d’intermédiation en parallèle.


Par ailleurs, même si les services publics de l’emploi, les organisations représentatives des employeurs et les syndicats de travailleurs peuvent s’entendre sur l’intérêt de mettre au jour et de valider les compétences « réellement » détenues par les travailleurs et demandeurs d’emploi, en matière de régulation du marché du travail, les intérêts de ces trois parties ne coïncident pas systématiquement. 


Pour les organisations syndicales, la validation des compétences se définit avant tout comme un dispositif permettant la reconnaissance des travailleurs et des demandeurs d’emploi non qualifiés (6ème logique), soit ceux qui ne détiennent pas de diplôme mais dont l’expérience professionnelle ou tout autre type de formation non formelle (ou informelle) est susceptible d’être mobilisée dans l’exercice d’un métier donné. Cet objectif est une forme d’extension contemporaine du « grand récit de l’éducation permanente » que j’ai déjà décrit dans le Chapitre 1. En reconnaissant l’apprentissage sur le tas, il participe également à la vision de l’entreprise comme « lieu de formation privilégié » (Francq et alii 2002) aux côtés des autres instances de socialisation professionnelle et se nourrit implicitement des critiques – que la sociologie de l’éducation, depuis l’analyse de Bourdieu et Passeron notamment (1964), n’a cessé d’alimenter – adressées à l’école pour les limites qu’elle a montrées dans sa capacité à démocratiser l’accès à la certification.  Un tel objectif rejoint par ailleurs la vision que Frédéric Neyrat (2001) a identifiée dans son analyse de la réforme du Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois (ROME) en France : « permettre à ceux qui n’ont pas la reconnaissance du diplôme de  se voir malgré tout reconnaître, pour ce qu’ils font, pour ce qu’ils sont » (p. 107). Neyrat dénonce cependant la manœuvre qui consiste d’après lui à mettre en avant la situation des « exclus du diplôme, ceux qui ont les plus grandes difficultés à s’insérer » pour contester la notion de diplôme elle-même (Ibidem). Je ne pense pas qu’on puisse dresser un constat analogue dans le cas de la validation des compétences telle qu’elle s’élabore en Belgique francophone : bien que les partenaires sociaux insistent sur le caractère « réel » des compétences que le dispositif vise par comparaison avec l’enseignement, ils ne semblent pas remettre en cause les garanties que la concertation sociale a associées au diplôme en matière de régulation du marché du travail (barèmes salariaux, échelles de fonction, etc.). Au contraire, face au développement dans les entreprises des modes d’évaluation individualisés de la performance des travailleurs en cours de carrière, la stratégie syndicale consiste précisément à développer des modes de reconnaissance institutionnalisés de l’expérience professionnelle complémentaires aux diplômes. Il faut pourtant constater que les représentants des employeurs sont réticents à l’idée que les garanties associées au diplôme soient étendues à la validation des compétences. Le mode d’organisation de la concertation sociale (nationale dans la plupart des secteurs alors que la validation est structurée sur une base communautaire et régionale) constitue un frein supplémentaire à cette extension. Même si les partenaires sociaux impliqués ainsi que les  gouvernements de la Communauté française, de la Région wallonne et de la Cocof cautionnent la validation, la reconnaissance des travailleurs et demandeurs d’emploi à l’aune de compétences acquises et validées en-dehors du système d’éducation formelle relève donc à ce stade – et dans l’attente des expériences sectorielles mentionnées à la page 361 - d’une négociation directe entre travailleur et employeur. Seuls l’âge et l’ancienneté sont inscrits dans les conventions collectives sectorielles en tant qu’estimation de l’expérience acquise « en continu » par les travailleurs et du gain de productivité qu’elle implique. Les craintes quant à une institutionnalisation possible des Titres de compétences dans les conventions collectives sont à la hauteur des espoirs que ce dispositif fait naître pour la reconnaissance des moins qualifiés : crainte dans le chef des représentants des travailleurs de créer de nouveaux filtres à l’emploi pour les publics fragilisés applicables aux niveaux de fonctions les moins élevés et crainte dans le chef des employeurs d’être confrontés à des revendications salariales et statutaires sur la base de ces attestations. En outre, les objectifs du dispositif le mettent en tension entre le ciblage des demandeurs d’emploi par des référentiels définis au « seuil d’employabilité » et le ciblage de travailleurs pour lesquels ce seuil ne se justifie guère car il se situe en-deçà du niveau de l’expérience qu’ils ont acquise.


Pour l’employeur, d’après les lois élémentaires de l’offre et de la demande, l’abondance sur le marché du travail d’une main d’œuvre disponible, correctement formée selon ses besoins et identifiée comme telle constitue un avantage dans le cadre des négociations qui peuvent intervenir avec le travailleur ou le demandeur d’emploi à l’occasion d’une demande de promotion ou d’une embauche par exemple. La rareté d’une telle main d’œuvre renverse le rapport de forces sur le plan microéconomique mais est également susceptible d’handicaper le développement du secteur, voire de l’économie prise globalement. Les organisations représentatives des travailleurs s’accordent dès lors avec les employeurs et les pouvoirs publics sur la nécessité, pour le dynamisme de l’économie nationale et de la société, de développer les qualifications dans les secteurs où elles font défaut. Cependant leur rôle est également de veiller à éviter une concurrence délétère entre travailleurs qui mettrait en péril les garanties obtenues collectivement en matière de conditions de travail et de salaires. Or, la notion de « pénurie de main d’œuvre », à laquelle il est fait référence en tant que critère afin de déterminer les métiers dits « prioritaires » pour le dispositif de validation, touche précisément à cette contradiction et fait débat. Van Haeperen (2005) définit les pénuries de main d’œuvre comme des situations particulières où, sur le marché du travail ou sur un segment de celui-ci, et au salaire en vigueur, les entreprises sont rationnées. Mais d’après cet auteur, ce rationnement ne résulte pas a priori d’une inadéquation des qualifications – soit du caractère inadapté des compétences détenues et de leur identification – mais d’un ensemble de facteurs parmi lesquels la pénibilité du travail exigé, le niveau des revenus de remplacement, la structure des salaires et l’éventuelle disponibilité d’autres emplois. Autrement dit, il n’existe aucune garantie que le développement des compétences et l’amélioration de leur identification pour des métiers en pénurie via la validation des compétences résorbe les tensions existant sur ces segments du marché du travail, sauf à en faire un outil de contrôle et de coercition à l’égard des demandeurs d’emploi afin qu’ils acceptent éventuellement les conditions de travail et salaires qu’ils jugeaient initialement insatisfaisantes. Dans le cadre des évolutions actuelles des politiques de l’emploi portées par la mise en œuvre de l’activation et du contrôle des chômeurs, le dispositif pourrait ainsi en théorie contribuer indirectement à une forme de dumping social, même si à ce stade l’utilisation de la validation des compétences dans une optique coercitive paraît improbable étant donné qu’elle ne constitue pas une obligation mais un droit du travailleur et du demandeur d’emploi. Il demeure que, sans identification des différents facteurs jouant un rôle dans la pénurie de travailleurs pour un métier donné (et notamment les conditions de travail), sans lien avec une « politique salariale » (Mériaux et Verdier 2009) qui intègre la question de la qualité des emplois proposés à côté de celle de la qualification des personnes, il semble illusoire de parvenir à résoudre cette forme de rationnement des entreprises en améliorant uniquement la transparence des qualifications, ni même en poussant à la formation complémentaire grâce à la validation. En l’absence de garantie sur la qualité des emplois concernés, l’association des deux critères présidant au choix des métiers prioritaires pour le dispositif – publics peu qualifiés et métiers en pénurie – pourrait même participer à la légitimation de certaines formes de sous-emplois en guidant vers eux une main d’œuvre fragilisée susceptible de les occuper et en mettant par conséquent en péril l’équilibre global des échelles de qualification. J’ai précédemment emprunté la notion d’insertion disqualifiante développée par Serge Paugam (2001) pour caractériser ce type de phénomène. Marouani et alii (2004) rappellent ainsi que le partage de l’emploi entre catégories sociales est avant tout le fruit d’un raisonnement en termes de légitimité sociale avant d’être le résultat d’un calcul économique. L’organisation des épreuves autour du principe de « métier » structuré (voir l’axe 4) et la participation des partenaires sociaux et des services publics de l’emploi aux différentes étapes du travail du dispositif font néanmoins partie des garde-fous mis en place. Le caractère négocié des référentiels demeure en effet un rempart contre la naturalisation des classements que Stroobants (2002) et Neyrat (2001) fustigent dans le cas du ROME français. 


La validation des compétences apparaît ainsi comme un instrument parmi d’autres de « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire ». La mesure de la compétence est la pierre angulaire de cet ajustement autour du troisième axe du dispositif, soit autour d’un mode de régulation qui vise à la fois la reconnaissance des publics peu qualifiés et la résolution des pénuries de main d’œuvre en développant la transparence des qualifications sur le marché du travail. 


3.2. Les configurations et dimensions observées de l’axe de la régulation du marché du travail 


Les rapports de force entre syndicats et employeurs ainsi que la perception des enjeux relatifs à cette gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire sont variables d’un secteur à l’autre. Ils dépendent notamment de l’état des conditions de travail qui y ont cours et de la structure du secteur.


3.2.1. Le couvreur : escamotage par le « métier » des tensions sur le marché du travail 


La « gestion du capital humain » dans le secteur de la construction est entravée par les conditions de travail difficiles qui, au salaire en vigueur et compte tenu des solutions de remplacement qui s’offrent à eux (allocations de remplacement, travail dans d’autres secteurs), n’incitent pas les travailleurs potentiels à s’y engager. La situation du marché du travail dans la construction est par ailleurs caractérisée par l’importance du travail au noir et l’afflux de main d’œuvre étrangère, qui contribuent à détériorer les possibilités de contrôle social sur les modalités d’emploi et de travail des employés. En outre, le fait qu’une grande majorité des entreprises soient des PME constitue un frein important à l’investissement en formation. La construction fait donc l’objet de campagnes d’incitation importantes menées conjointement par les pouvoirs publics et par le secteur pour favoriser la formation des demandeurs d’emploi et des travailleurs et améliorer la prise en compte de cette problématique par les entreprises. 


Dans la commission de référentiels attachée au métier de couvreur, les « publics-cibles » et leurs spécificités ne sont pourtant pas directement évoqués au cours des échanges : la valorisation des travailleurs n’est pas le souci principal de la coref (car « celui  qui sait travailler ne chôme pas dans la construction », même en l’absence de diplôme) mais bien le fait d’alimenter le secteur en main d’œuvre en « labellisant » les compétences des stagiaires qui sortent des centres de formation et en incitant les personnes ne maîtrisant qu’une partie du métier à compléter leur formation. La commission se centre ainsi davantage sur la question des pénuries de main d’œuvre. La validation des compétences n’est cependant pas tant considérée par les professionnels qui composent cette commission comme une manière d’ « Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin » que comme une manière d’assurer un avenir au métier de couvreur. En ce sens, on peut plutôt parler d’une refonte de cette cinquième logique dans les tensions qui composent le 4ème axe, celui du « métier », détaillé plus bas. En témoigne la discussion au cours de laquelle la proposition émanant des services de l’emploi de découper le métier en unités « employables » pour les grandes entreprises est décriée d’abord par les professionnels comme une atteinte « capitaliste » à l’intégrité de leur métier, puis fait l’objet d’un ajustement où certaines unités « employables » sont acceptées comme un prix à payer pour garantir un avenir au couvreur. D’une manière générale, ce registre « métier » tend à éclipser les divergences de vues auxquelles on pourrait éventuellement s’attendre entre représentants des employeurs et des travailleurs : le modèle d’entreprise qui sous-tend les attitudes des professionnels de la commission est en effet celui de la PME ou du travailleur indépendant (même si le travail salarié est relativement développé par comparaison avec les autres métiers du secteur). La prédominance de ce registre est accentuée par l’absence de mandat spécifique endossé par les partenaires sociaux membres de la commission. Les difficultés en matière de conditions de travail et d’emploi (travail en hauteur et en extérieur, par tous les temps et carrière assez plane) semblent plutôt faire partie d’une identité revendiquée par les hommes de métier. L’autonomie que le métier de couvreur donne à ces travailleurs semble escamoter les discussions sur les autres dimensions de la qualité de l’emploi.


3.2.2. L’opérateur de production : la validation comme outil de sélection pour l’employeur et comme support de mobilité pour le travailleur expérimenté


La commission chargée de l’opérateur de production des industries chimiques est la seule dans laquelle j’aie pu observer des prises de position claires de la part des représentants des employeurs et des travailleurs. Les tensions présentes sur le marché de l’emploi sont attribuées aux conditions de travail difficiles (horaires décalés, manipulation de produits chimiques, etc.) que ne parviennent pas à compenser des niveaux de salaires parmi les plus élevés en Belgique. Dans ce secteur caractérisé par un niveau de technologie élevé et soumis à des réglementations strictes, ces tensions sont également dues au niveau d’exigence élevé entretenu par les entreprises du secteur. Le « seuil d’embauche » prévu par la méthodologie d’élaboration des référentiels est ainsi traduit par les partenaires sociaux en « premier niveau de fonction » et le niveau visé est celui d’un travailleur disposant d’une expérience de deux ans dans la chimie (ou la plasturgie/la pharmacie). 


La validation des compétences est envisagée du côté patronal comme un outil de sélection qui vient s’ajouter à d’autres éléments lors des embauches (CV, éventuels diplômes, coup de téléphone à l’employeur précédent, etc.). Elle doit servir à attester avant tout de la motivation du candidat, de sa capacité à se conformer à des prescriptions et de la maîtrise des compétences théoriques de base qui lui permettront de s’approprier les formations spécifiques délivrées par l’entreprise elle-même. Cette dernière semble dans le secteur détenir le contrôle des « chances de mise en valeur du travail » dans la mesure où les compétences les plus importantes – comme la connaissance d’une technologie et/ou des protocoles qui lui sont associés –  lui sont la plupart du temps spécifiques et qu’elle en maîtrise la diffusion. 


Du côté syndical, plutôt que la figure du demandeur d’emploi tout juste formé, la cible de la validation des compétences est plutôt envisagée sous les traits du travailleur expérimenté non diplômé. Pour ce dernier, la validation constituerait un mode de reconnaissance ainsi qu’un mode de démonstration de polyvalence et l’amorce d’une mobilité horizontale (la mobilité verticale requérant généralement l’obtention d’un diplôme) ou d’une reprise d’études possible. 

3.2.3. L’aide logistique en collectivité : le refus d’avaliser l’intégration disqualifiante


Les postes de travail attribués aux aides logistiques en collectivité et aux fonctions apparentées ont été créées au sein des maisons de repos et des maisons de repos et de soins dans le cadre de politiques de l’emploi (le « Maribel social » ou les « articles 60 ») menées par le gouvernement fédéral. Des réductions de charges patronales mutualisées dans les fonds sociaux et redistribuées aux organisations aux fins d’engagement de personnel supplémentaires sont ainsi destinées à contribuer tout à la fois à l’insertion professionnelle de publics cibles, à l’amélioration des conditions de travail du personnel soignant et à l’optimalisation de l’accueil des patients ou clients. 


Cependant, les emplois créés grâce à ces réductions de cotisations patronales, pourtant coûteux pour les pouvoirs publics, n’ont pas été encadrés par le législateur par des critères qualitatifs et le niveau des subventions par engagement étant limité, les postes qu’elles servent à pourvoir peuvent correspondre à des formes d’emploi sous-statutaires (fonctions fourre-tout, à temps partiel et mal rémunérées). L’aide logistique en collectivité n’a pas été définie dans une description de fonction par les partenaires sociaux et semble effectivement occuper un statut subalterne dans les équipes de travail où elle prend en charge un ensemble hétéroclite de tâches qui excèdent parfois dans la pratique ses compétences lorsqu’elle doit pallier les carences en personnel qualifié. Outre une intégration professionnelle disqualifiante pour les personnes engagées dans ce cadre – au sens où la reconnaissance matérielle et symbolique associée au travail effectué est faible et l’emploi instable (Paugam 2001) -, l’existence de telles fonctions est susceptible d’exercer une forme de pression sur les statuts des métiers connexes en contribuant notamment à abaisser le niveau d’exigence en matière de qualification pour la réalisation de certaines tâches. Dans un contexte sectoriel où s’élabore progressivement une réflexion sur la revalorisation des fonctions, alors même que la problématique du « care » et de sa juste reconnaissance s’inscrivent progressivement dans les agendas politiques et sectoriels, la formalisation d’une fonction comme celle-ci, dans un lieu n’ayant pas la légitimité des commissions paritaires, paraît malvenue pour les délégués syndicaux participant à la première commission de référentiels. Les réticences des membres de cette commission, formalisées dans un « Préambule » aux référentiels qu’ils ont construits, contribuent ainsi à « geler » la prise en charge du métier par le dispositif de validation des compétences. Le pari de transcender le mode d’insertion disqualifiant associé à l’aide logistique pour en faire un cercle vertueux grâce à la validation des compétences (en ouvrant des passerelles vers les métiers connexes ou vers les formations) ne sera pris que par la seconde coref consacrée à l’aide logistique. Celle-ci est à la fois rassurée dans ses positions par la stabilisation des débats en commissions paritaires autour des fonctions connexes (notamment la réglementation sur l’aide-soignante en 2006) et plus légitime que la première grâce à la participation des représentants des employeurs et à des membres globalement plus proches des réalités concrètes des MR et MRS. Le caractère négocié des référentiels a ainsi joué comme évoqué ci-dessus le rôle de rempart contre une naturalisation possible des classements : éveillée à l’aspect qu’elle a appelé « politique » de sa tâche, la première coref a préféré relativiser le travail « technique » qu’elle avait effectué et renvoyer aux partenaires sociaux la gestion de ce statut potentiellement sensible pour la régulation du marché du travail dans le secteur.


3.2.4. Les  dimensions intervenant dans l’axe 3 au regard des observations réalisées dans les corefs


Les observations réalisées auprès des commissions de référentiels me conduisent ainsi à dégager trois configurations possibles, trois formes d’ajustements localisés autour du troisième axe intitulé « Gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire » :


1. l’escamotage par le « métier » des tensions sur le marché du travail ;


2. le profilage de la validation comme outil de sélection pour l’employeur et comme support de mobilité pour le travailleur expérimenté ;


3. le refus d’avaliser l’intégration disqualifiante résultant de la combinatoire « métiers en pénurie » et « public cible » en l’absence de régulation des qualités de l’emploi.


Ces trois formes d’ajustements localisés dépendent de certains facteurs, qui recoupent partiellement les éléments mis en évidence autour du deuxième axe de logiques car ils ont trait à la nature des rapports qui s’établissent entre représentants des employeurs et des travailleurs dans la commission, elle dépend notamment :


1. de l’état de la concertation sociale dans le secteur : une définition des salaires au niveau national dans le secteur de la construction entravée par l’existence de nombreuses situations de travail échappant au contrôle de la collectivité (travail au noir, main d’œuvre immigrée, etc.), une paix sociale dans le secteur de la chimie basée sur un investissement important des grandes entreprises, une dynamique de revalorisation dans le secteur non marchand ;


2. de la transposition de celui-ci dans la commission de référentiel au travers d’un mandat accordé aux partenaires sociaux y participant : une absence de mandats clairs dans la commission du couvreur et une prédominance du registre métier, un accord autour d’un niveau d’exigence élevé (expérience de deux ans) pour la valorisation et la sélection des opérateurs de production en chimie, une mise en cause de la légitimité de la première commission de référentiel aide logistique au regard de sa composition et du timing de ses travaux ;


3. du mode de résolution de la question de la qualité des conditions de travail et d’emploi dans un contexte de tensions sur le marché : le métier comme garant de l’autonomie du couvreur, la compensation de la pénibilité du travail dans le secteur de la chimie par les salaires attractifs offerts par  les grandes entreprises, le caractère non stabilisé de la question (sur le plan de la législation) dans le non-marchand au moment où la première commission se réunit.
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4. Le métier


Le dispositif de validation des compétences s’est enfin construit autour d’un quatrième axe, celui du métier. Les partenaires sociaux se sont en effet exprimés au sein du CESRW (2002) afin que la validation ne s’attache pas à des micro-compétences isolées mais s’organise en référence à des ensembles cohérents de compétences dans une approche « métier ». Celle-ci n’est pas définie en tant que telle mais le CESRW fait référence à des « savoirs, savoir-être comportementaux liés à l’exercice d’une profession et savoir-faire mesurables, mis en pratique dans un contexte donné et transférables dans d’autres circonstances. » (Ibidem, p. 18) Tout en organisant le travail des commissions de référentiels en fonction de ce principe, la méthodologie du dispositif prévoit que chaque « métier » sera découpé en unités de validation regroupant les compétences relevant d’une même « unité de contexte » et susceptibles d’être significatives sur le plan de l’employabilité : la réussite d’une épreuve correspondant à une unité de validation déterminée donne un premier accès à l’emploi dans le métier concerné (au « seuil d’employabilité ») et/ou à des modules de formation complémentaires assurant la maîtrise de celui-ci. Les ajustements autour de cet axe se réalisent donc autour d’un découpage en unité de compétences d’après un impératif d’« employabilité » (logique 8) et une articulation de ces unités autour d’une approche « métier » (logique 7).


4.1. Les logiques du dispositif de validation à la lumière des enjeux de l’axe du métier


Au cœur de cet axe se trouve la question de la forme de division du travail correspondant au mode de production des sociétés et du lien qu’elle entretient avec la maîtrise du sens de l’activité et la solidarité qui en découle. 


La huitième logique du dispositif de validation des compétences est en effet porteuse d’un modèle de division du travail que je qualifierais de modulaire. Pour clarifier mon propos, je propose de considérer qu’un module est « une unité constitutive d’un ensemble » (Rey A. et Rey-Debove J. 1989, p. 1213), – une partie de métier, de discipline ou de processus de production – qui se caractérise à la fois par une certaine cohérence interne et par sa capacité à s’articuler et à s’emboîter avec d’autres modules pour constituer des ensembles originaux. À ce titre, on peut considérer la « modularisation » associée au dispositif de validation des compétences comme un mode de redécoupage des activités et apprentissages destiné à concilier la division du travail telle qu’on l’observe dans notre modernité avancée et le besoin de polyvalence et de flexibilité qui s’y fait ressentir. Le dispositif de validation semble hésiter entre un calibrage des modules - les macrocompétences - sur une définition a minima de l’emploi disponible (le critère du « seuil d’embauche ») et un dimensionnement préservant la maîtrise par le travailleur du sens de son activité (le critère de l’« unité de contexte »). Ce découpage a des implications également en termes identitaires. Dans le premier cas, l’identité professionnelle se construit dans le cadre d’un parcours individuel entre des emplois et des modules de formation s’additionnant les uns aux autres pour former un « portefeuille de compétences » sur lequel l’individu n’a qu’une maîtrise partielle puisqu’il dépend des emplois disponibles. Dans le second cas, la maîtrise du sens de l’activité, même dans un contexte de flexibilisation et de précarisation de l’emploi, semble offrir de meilleures garanties pour la conduite d’un « projet » d’apprentissage contrôlé par le travailleurs lui-même grâce à la transférabilité des compétences et la mobilisation d’identités professionnelles communes avec d’autres travailleurs. On trouve ici une reformulation contemporaine de la tension entre « métier de l’entreprise » et « métier du travailleur » (Cavestro et alii 2007), « compétences requises » et « compétences acquises », « qualification du poste de travail » et « qualification du travailleur » (Touraine 1955), « ordre des postes » et « ordre des qualités » (Tripier 1991).


Depuis Durkheim (1930), la question de la spécialisation des tâches effectuées par les travailleurs et de son impact sur les formes du lien social n’a cessé d’interpeller les sociologues qui se sont intéressés au processus de travail. Classiquement, ceux-ci s’accordent autour de la définition de trois périodes ou à tout le moins trois modalités de ce rapport entre formes de division du travail et formes du lien social : celle qui correspond au système corporatiste, celle qui caractérise l’organisation scientifique du travail et celle de la période contemporaine qu’implique la « compétition par différenciation ». Je schématiserais ces rapports successifs de la manière suivante : le modèle du métier donne au travailleur une identité en lien avec le système de relations professionnelles tandis que le modèle de la qualification lui assure une intégration au sein d’un régime de production privilégiant une organisation du travail de type fonctionnaliste et que la compétence tente d’arrimer le travailleur à un système culturel dominé par la référence à la fois à l’entreprise (Segrestin 1996) et à la mobilité. 


Durkheim voit dans la division et dans la spécialisation toujours accrues une « nécessité » historique, qui découle de la densification des rapports sociaux et de l’augmentation du volume des sociétés. Les tensions entre logiques observées sur cet axe du métier témoignent du fait que l’évolution de la qualification n’est pas univoque. Cependant, le raisonnement de Durkheim demeure intéressant dans la mesure où il relie division du travail et cohésion sociale, et met l’accent sur les configurations « anomiques » qui peuvent apparaître lorsque les différentes parties qui composent la société ne sont plus suffisamment en contacts les unes avec les autres. Cette critique rejoint celle développée par Georges Friedmann (1956) qui s’attache à dénoncer le développement de l’organisation scientifique du travail propre au mode de production tayloriste comme un facteur d’émiettement du travail et de confiscation du sens de l’activité pour le producteur. Il dépeint ainsi les situations où le producteur est dépossédé de lui-même, où l’exécution est séparée de la conception et l’autonomie restreinte par des « tâches répétées et parcellaires de toutes sortes, situées aussi bien dans les ateliers, les chantiers et les mines que dans les bureaux, les services de vente et de distribution, et d’où, la variété, l’initiative, la responsabilité, la participation à un ensemble, la signification même, sont exclues […] » (p. 10). Aujourd’hui, la notion de compétence et la généralisation des « crédits » (crédits capitalisables de l’enseignement de promotion sociale, ECTS
, ECVET
,…) dans les systèmes de formation et d’enseignement sont associées à une nouvelle transformation du modèle productif (mondialisation, économie de la connaissance, exigence d’adaptabilité, etc.) et conséquemment à une nouvelle qualité du travail : « les interventions de l’homme au travail s’ajustent aujourd’hui aux variations imprévues de la matière, de l’instrument, des stratégies d’entreprise et de goût du client » (Rolle 2003, p. 77). 


La division du travail prend donc de nouvelles formes : « La recomposition de postes en emplois-type ou en « familles de métiers » se fonde sur une double opération de décomposition/recomposition » (Stroobants 2003, p. 51). Les postes sont découpés en « activités », elles-mêmes reliées entre elles en fonction des besoins d’adaptation de la production et des capacités du travailleur en matière de flexibilité. Il en va de même en matière d’enseignement et de formation : les programmes sont divisés en modules qui peuvent se combiner entre eux en fonction du projet particulier et des capacités de l’apprenant. Cette opération de décomposition/recomposition permet de « composer un emploi élastique, « taillé sur mesure pour un titulaire précis » voire […] un emploi éclaté, c’est-à-dire un ensemble de « missions » ou d’activités de valeur inégale, où chacune des activités unitaires fait l’objet d’une cotation. […] le passage est ouvert par la segmentation en activités qui facilite grandement les politiques liées aux évolutions de carrière, à la formation et à l’appréciation des performances (Donnadieu et Denimal 1993, p. 36). Et ce passage paraît d’autant plus « naturel » que le même terme de compétence est appliqué aux travaux et aux travailleurs. » (Stroobants 2003, p. 51) Certains analystes y voient un nouvel avatar du taylorisme et un approfondissement de l’entreprise de confiscation du sens de l’activité, d’autres affirment que « les choses ont changé », l’apparition de la compétence et des nouvelles formes d’organisation du travail étant alors analysée comme un « révélateur empirique », indicateur de ce que les « employeurs ont tiré la leçon des excès du taylorisme » (Stroobants 1994). D’autres encore s’en servent pour nourrir une « réfutation applicable au passé » qui revient à mettre en cause la thèse de la déqualification consécutive au taylorisme : « Les choses sont plus compliquées qu’on ne le croyait », on redécouvre l’ampleur des stratégies cognitives qui sous-tendent des tâches apparemment routinières (Idem). 


Dans le cadre du dispositif de validation, je constate qu’en imposant l’organisation des épreuves autour du métier, les partenaires sociaux ont manifestement voulu maintenir un principe structurant qui puisse faire sens face à l’éclatement du processus évaluatif en « micro-compétences isolées ». Le fait que les organisations parties prenantes au dispositif (organismes de formation, partenaires sociaux et fonds sectoriels) soient chargées de déléguer des experts d’un métier particulier dans les commissions de référentiels peut être considéré comme une manière de garantir des épreuves qui soient représentatives des pratiques en situation de production mais aussi du sens qui leur est donné et donc des identités professionnelles susceptibles d’y être attachées. On peut y voir également une garantie que le découpage en macro-compétences ne s’effectue pas uniquement en référence à une partition des tâches calquée sur des emplois définis a minima. Cependant, en-dehors de l’avis produit par le CESRW, cet enjeu n’est pas mentionné de manière explicite : ce qu’on entend par « métier » dans le cadre de la validation des compétences n’est pas défini et cette dimension n’est pas intégrée au tableau des valeurs d’usage définies par le Consortium. De plus, le découpage implique bel et bien une forme de rationalisation de l’activité sur la base du principe d’« employabilité », incarné dans le dispositif par le « seuil d’embauche » ou « seuil d’entrée dans l’emploi » et le passage vers des modules de formation complémentaires. Outre les experts du métier, la commission est ainsi également composée de ceux qu’on pourrait appeler des « techniciens » de référentiels : le méthodologue du Consortium, le méthodologue de la CCPQ et même les services publics de l’emploi qui veillent à une possible articulation du dispositif avec leur propre Répertoire Emplois-Métiers (REM). 


Par ailleurs, la formalisation d’un référentiel de métier suppose une certaine standardisation de la définition de celui-ci et du découpage qu’on lui applique. Cette standardisation repose sur l’accord qui s’établit entre les participants à la commission et donc sur une forme d’arbitrage et d’ajustement qui implique un travail en action sur les identités disponibles pour le métier travaillé. La modularisation est censée favoriser une forme d’adaptabilité de ces référentiels à la situation particulière de l’apprenant qui se présente comme candidat à la validation : elle permet en effet à celui-ci de s’intégrer au dispositif malgré le fait par exemple qu’il n’ait pas été confronté dans le cadre de sa formation ou de sa pratique professionnelle à l’entièreté du métier pour lequel il souhaite se faire valider. Le corollaire est évidemment que l’entreprise peut engager une personne qui ne maîtrise qu’une partie des compétences du métier. Plusieurs scénarii peuvent alors se présenter selon les conditions dans lesquelles l’entreprise est prête à investir dans la formation complémentaire du travailleur. Une étude empirique sur l’utilisation des Titres de compétences par les entreprises et les candidats permettrait d’en rendre compte. Bernard Francq, Philippe Barre et Xavier Leloup (2002) ont ainsi identifié dans le secteur métallique quatre profils d’investissement développés par les entreprises accueillant un dispositif d’apprentissage industriel ou des formations pour « groupes à risque » : logique de coût (disposer d’une main d’œuvre bon marché), logique de formation (échanger la production de l’apprenti contre une formation sur le lieu de travail), logique de réserve de main d’œuvre (sélectionner les apprentis en vue de les intégrer à la réserve de main d’œuvre), logique d’embauche (former l’apprenti sur le plan technique et le socialiser en vue de son intégration dans le collectif de travail). L’entreprise peut donc participer à la restitution du sens de l’activité pour le travailleur par la formation et mobiliser les nouvelles compétences acquises dans le cadre de ses objectifs propres ou n’utiliser que celles dont elle a spécifiquement besoin, et faire jouer la concurrence entre ces travailleurs à compétence partielle et ceux qui sont pleinement qualifiés. 


Le dispositif d’action publique qui supporte le projet de validation des compétences prévoit pour sa part d’articuler la validation à la formation professionnelle de telle manière que les Titres de compétence puissent donner lieu à des dispenses de partie de programmes offerts par les opérateurs publics. Cependant, les organismes publics de formation se sont constitués au cours du temps comme je l’ai montré dans le chapitre 1 en fonction de logiques diverses, leurs référentiels de formation ne sont pas accordés et leur manière de découper leurs programmes non plus. Certains opérateurs comme l’Enseignement de promotion sociale et l’IFAPME sont déjà engagés dans une opération de modularisation de leurs cursus mais ces processus se sont développés jusqu’à présent de manière relativement indépendante par rapport à l’évolution des référentiels de validation. Les différents rapports d’activités du Consortium font d’ailleurs état des préoccupations que cela suscite : « De manière générale, il y a un manque d’identification et de visibilité en termes d’articulation entre les unités de validation (UT) et les cursus de formations qualifiantes ou certificatives mises en œuvre par les opérateurs du Consortium. Les passerelles possibles entre formation – enseignement et validation ne sont pas encore définies de façon opérationnelle bien que prévues dans les textes réglementaires » (Consortium de validation des compétences 2008, p. 25). Ceci souligne l’importance de ce que Lascoumes appelle l’enchevêtrement des enjeux et l’intersectorialité de l’action publique : « la mise en cohérence de ces programmes [d’action publique] s’avère toujours difficile; une grande partie des activités de définition, de structuration et de mise en œuvre de ces politiques passe en fait par l’insertion des nouveaux enjeux dans les dispositifs cognitifs et pratiques déjà en place. Ils se confrontent aux représentations et aux systèmes d’action concrets routinisés. Et, sous peine de rejet immédiat, les décisions gouvernementales qui prétendent agir sur eux ne peuvent être opérationnalisées qu’au travers des logiques préexistantes et non pas sans elles ou contre elles. » (p. 329) Le dispositif de validation des compétences, qui s’est essentiellement structuré initialement selon une logique « top-down » est ainsi confronté à la cohérence propre des programmes développés par les différents opérateurs, ce qui affecte les valeurs d’usage des Titres de compétences. Il développe depuis 2008 un travail d’information et de construction de réseaux dans les organismes de formation eux-mêmes mais aussi au sein des services publics de l’emploi dans l’objectif que ces valeurs se développent effectivement, notamment grâce à la modularisation. La refonte de la CCPQ en Service francophone des métiers et qualifications fait également partie des dispositifs susceptibles de contribuer à cette échangeabilité des modules de compétences validés parmi les différents opérateurs.


Par ailleurs, l’apparition du module dans le domaine de la formation et du travail date d’une vingtaine d’années et a fait l’objet de différentes interprétations sociologiques quant au mode de division du travail et de solidarité qu’il implique. Pour caractériser celui-ci, Philippe Zarifian (2004, 2009) propose d’élargir la notion de métier et de parler plutôt de « communauté d’action » : « Le métier ne se définit plus par des règles homogènes, ni même par un milieu de pairs qui serait stable. Le métier se définit par l’ensemble des individus, issus de différentes fonctions (ou métiers au sens ancien), qui ont à juger conjointement de la validité réciproque des initiatives qu’ils prennent au sein de leurs interactions mutuelles, face à une gamme de situations. […] C’est la situation affrontée en commun qui « fait » métier » (Zarifian 2004, p. 60-62). Pour Zarifian, un service d’urgence, toutes professions et tous métiers confondus, constitue une communauté d’action au sens où les personnes impliquées entrent en interaction, s’engagent conjointement sur les effets de cette interaction et partagent des convictions communes quant à leur devenir commun. « Cette communauté […] englobe la gamme des situations, et permet donc de repositionner l’exercice concret de la compétence. » (Idem, p. 62-65). Selon le modèle de qualification ainsi défini, les modules peuvent se recomposer à l’infini au sein d’une gamme de situations et même au-delà pour constituer des ensembles de savoir originaux. 


Le dispositif de validation prévoit que les modules de compétences (les macro-compétences), acquis indifféremment dans le système d’enseignement, en suivant des formations ou sur le tas, et cohérents dans leur rapport à un contexte d’action déterminé, confèrent à leurs détenteurs une certaine forme de polyvalence et de flexibilité. Ce projet est sous-tendu par une certaine conception du système productif mettant l’accent sur la flexibilité. Selon que le sens de cette flexibilité et le principe de découpage de son expérience professionnelle soit maîtrisable ou non par le travailleur, on pourra parler de qualification de l’homme ou de qualification par l’emploi (/poste de travail). Ces deux cas correspondent à une forme d’échange entre amélioration de la performance de l’entreprise contre employabilité accrue du salarié au-dedans et au-dehors de l’entreprise (Reynaud 2001). 


L’appel à définir des « parcours sectoriels et intersectoriels qui restent souples et flexibles pour l’usager (du Mécanicien d’entretien de voitures vers le Technicien de Maintenance et de Diagnostic Automobile en passant par le Mécanicien réparateurs de voitures, de l’Assistant Opérateur de production à l’Opérateur de production des Industries alimentaires, …) » qui émaille la Note d’orientation stratégique du dispositif de validation des compétences professionnelles 2009-2011 (p. 12) témoigne de cette volonté d’assouplir les frontières entre métiers et entre niveaux de qualification dans le cadre de la flexibilisation accrue des parcours individuels. Dans une telle optique, le sens du travail et les identités professionnelles qui en découlent relèvent de la responsabilité de l’apprenant/travailleur/demandeur d’emploi lui-même, qui doit le recomposer en fonction de son propre parcours personnel et surtout en fonction de l’ajustement à des formes d’emploi disponibles. Je propose dè lors de reformuler les deux logiques de l’axe « métier » de la manière suivante :


Logique d’action 7 : Modularisation de la qualification dimensionnée pour préserver la maîtrise par le travailleur du sens de son activité, la transférabilité des compétences et la mobilisation d’identités professionnelles communes 


Logique d’action 8 : Modularisation de la qualification calibrée sur une définition a minima de l’emploi disponible  dans le cadre d’un parcours individualisé d’emploi et de formation 


4.2. Les configurations et dimensions observées de l’axe du métier


Si la question des identités professionnelles n’apparaît qu’en pointillés dans le processus de structuration du dispositif de validation des compétences, elle occupe par contre une place importante dans les commissions de référentiels, où elle prend cependant des significations différentes selon les interactions qui se développent et le déjà-là des modalités de division du travail en vigueur dans le secteur. 


4.2.1. Le couvreur : la communauté professionnelle garante de la préservation de l’intégrité du cœur du métier et d’une modularisation périphérique


Dans la commission de référentiel du couvreur, cette question est particulièrement structurante. On assiste ainsi à l’affrontement entre une logique de découpage préconisée par les services publics de l’emploi, qui recommandent la modularité du métier et une conception de l’employabilité liée à la maîtrise d’une partie du processus de travail (logique d’action 8), et la logique défendue par les ceux qui se définissent progressivement au fil des interactions, au travers notamment de la définition du cœur de métier, comme des « professionnels ». Ces interactions rencontrent les caractéristiques mises en évidence par Hughes (1958) dans son étude micro-ethnographique du partage des identités professionnelles : un sens d’expériences, de compréhensions et d’expertises communes ; des manières similaires de percevoir les problèmes et leurs possibles solutions ; des vues analogues sur les manières de juger et d’interagir avec les clients ; une socialisation professionnelle commune, l’appartenance à des associations et sociétés professionnelles où les praticiens développent et maintiennent une culture de travail partagée. À ce titre, les membres de cette commission de référentiel du couvreur peuvent être qualifiés de communautés professionnelles au sens défini par Denis Segrestin : « On voit bien en quoi la communauté professionnelle permet l’intégration du travailleur, même lorsque c’est sur un mode symbolique ou mythique : la référence professionnelle renvoie à l’existence d’une « tradition » qui est le bien propre des travailleurs. […] En même temps, la communauté professionnelle a pour caractéristique majeure d’impliquer un mode d’identification de dimension macro-sociale dans des processus de mobilisation qui sont par définition […] des processus ponctuels ou micro-sociaux. » (Segrestin 1980, p. 179). C’est pourquoi l’identification au « professionnel de la couverture » qui s’opère pour une partie de la commission de référentiel fait de celle-ci une communauté pertinente pour l’action (Idem).


Pour ces derniers, l’employabilité est liée à la maîtrise d’un matériau sur l’ensemble du processus, soit à la maîtrise du sens global de l’activité. Ils n’hésitent d’ailleurs pas à dénoncer la confiscation du sens de cette activité résultant du premier type de découpage en le qualifiant de « capitaliste ». Ils défendent par ailleurs un certain niveau de compétences et d’autonomie en mettant en place dans le processus d’évaluation les épreuves qui permettront d’exclure le « bon bricoleur » ou le « mécano » alors que les SPE défendent le « seuil d’entrée dans l’emploi » qui leur paraît exiger beaucoup moins de compétences.


Cet affrontement débouche sur une forme d’ajustement un peu bancal. L’une des macro-compétences rassemble ainsi pêle-mêle les exigences du service public de l’emploi en isolant la sous-toiture et le montage d’échafaudage du reste du métier. Une certaine cohérence est reconstruire a posteriori au sein de cette unité de compétences assimilée à la « préparation de chantier ». Périodiquement remise en cause, elle n’est acceptée par les professionnels que sous le motif d’attirer de nouveaux publics vers ce métier en pénurie. L’évacuation des eaux pluviales est également extraite du processus de travail pour constituer une macro à part : cette scission est admise par les hommes de métier dans la mesure où elle correspond à l’ancienne partition des tâches entre le couvreur et le ferblantier. Les trois autres macro-compétences reflètent la volonté des professionnels de valider des personnes maîtrisant l’ensemble du processus de travail, soit en quelque sorte, comme cela leur est reproché par les services publics de l’emploi, un couvreur par matériau. La maîtrise du processus de travail dans sa quasi entièreté assure la cohérence interne des trois macros en question. Par ailleurs, elles comprennent comme les deux premières la «  gestion du poste de travail » qui rassemble des compétences transversales d’ordre plutôt comportemental. Le cœur du métier est ainsi préservé de tout découpage tandis que les compétences périphériques sont modularisées.


J’ai fait l’hypothèse dans le chapitre 2 que différents facteurs pouvaient expliquer cette activation de l’identité professionnelle et l’importance prise par le quatrième axe dans la commission :


· la méthodologie elle-même, en invitant d’emblée les membres de commission de référentiels à se pencher sur le « cœur de métier » rend disponible ce rôle de défenseur des intérêts du métier ;


· la composition de la commission : plupart des membres de la commission de référentiels sont des professionnels exerçant ou ayant exercé le métier, ils partagent donc un langage et des expériences communes autour de celui-ci (la dangerosité du métier par exemple) et peuvent se saisir de cette identité professionnelle disponible que l’historique du métier a contribué à forger ;


· l’intervention de la représentante de Forem Conseil (qui souhaitait élargir la liste des synonymes) en début de processus a contribué à polariser les prises de position ;


· le mode de division du travail en vigueur dans le secteur : la majorité des entreprises concernées par le métier étant des PME, la polyvalence y est de mise.


Malgré la prédominance de la logique d’action 7, des concessions sont donc admises et elles  impliquent une forme de modularisation à la marge du cœur de métier, afin de favoriser d’éventuelles passerelles vers ce métier en pénurie.


4.2.2. L’opérateur de production : la technologie aux commandes de la division du travail


Au sein de la commission de référentiels consacrée à l’opérateur de production des industries chimiques, aucun « métier » à proprement parler qui puisse servir de référent standard pour l’évaluation n’émerge des échanges qui aboutissent peu ou prou à la conclusion selon laquelle la compétence est liée à l’entreprise et à la technologie qu’elle emploie. C’est donc cette dernière qui se trouve au cœur du processus de division du travail pour ce métier et définit les communautés pertinentes pour l’action : elle justifie la création de groupes de travail spécifiques pour les différents sous-secteurs. Au terme d’un processus d’abstraction des processus de production, la coref développe ainsi une forme de partition du métier d’opérateur chimiste qui se fonde donc sur deux critères majeurs : la structure tripartite du secteur (chimie, pharmacie et plasturgie) et la division d’un processus de production « abstrait » en trois étapes. 


Si cette partition s’intègre sans difficulté aux principes d’unité de contexte et d’employabilité préconisés par la méthodologie, ce double partage a le défaut de laisser de côté la maîtrise du sens de l’activité globale qui n’apparaît par ailleurs pas dans les enjeux évoqués au sein de la coref. Par ailleurs, l’observation des consignes, si elle fait intervenir des connaissances théoriques importantes, ne laisse cependant pas une grande autonomie à la figure du travailleur ainsi formalisée.


4.2.3. L’aide logistique en collectivité : de l’emploi subsidié aux passerelles intrasectorielles


L’aide logistique en collectivité est avant tout perçue par la première commission de référentiels qui s’en occupe comme un métier « inexistant » au sens où aux yeux des membres de la coref il ne correspond à aucune offre d’emploi, ne présente aucune cohérence et ne bénéficie que d’une autonomie extrêmement limitée. Il ne s’agit même pas d’une fonction définie par les partenaires sociaux mais d’un type d’emploi, créé de toute pièce par les subsides accordés au secteur. C’est pourquoi dans un premier temps, il n’est prévu d’organiser qu’une seule épreuve. Cette solution correspond également à la volonté de ne pas créer de nouvelles barrières à l’emploi en multipliant les évaluations. Elle est donc justifiée par un certain point de vue sur l’employabilité des aides logistiques. Mais il apparaît très rapidement que cette solution ne rencontre ni le principe de modularité des métiers véhiculé par la méthodologie, ni la disparité et le caractère hétéroclite du travail des aides logistiques. Une seconde interprétation de l’employabilité est dès lors préférée à la première : deux modules correspondant à des passerelles vers d’autres métiers sont finalement construits autour des activités de préparation des repas d’une part, d’entretien ménager et de service des repas d’autre part. Ces « passerelles » restent cependant fragiles puisque la protection des métiers limitrophes plus qualifiés de la restauration, des personnels de soins, et de l’entretien ménager conduit les membres de la coref à limiter fortement la responsabilité des aides logistiques et à faire preuve d’une grande prudence dans leurs formulations. En outre, les compétences relationnelles liées à la relation au résidant et qui sont pourtant reconnues par les membres de cette commission comme constitutives du « métier » pour autant qu’il existe ne sont pas encadrées par des règles déontologiques claires et ne trouvent pas leur place dans le dispositif d’évaluation en situation reconstituée.


Dans la seconde commission, le mode de division des tâches particulier au secteur des soins de santé, qui allie l’aide à l’entretien des chambres et au service des repas mais sépare ces activités de l’entretien du linge, sert de colonne vertébrale à la modularisation. L’employabilité intrasectorielle est ici privilégiée au détriment d’hypothétiques passerelles vers les métiers de la restauration ou de l’hôtellerie. Par ailleurs ce qui fait « métier » dans le secteur, à savoir le contact entretenu avec les patients au travers des tâches accomplies, peut être intégré au référentiel dans la mesure où cet élément est encadré par le décret sur les aides soignantes et la note élaborée par le Consortium sur les compétences relationnelles. Ces deux conditions, ajoutées à une composition de coref plus proche des réalités du secteur, ont été nécessaires pour que le corps du métier et un mode de modularisation possible soient reconnus et formalisés.


4.2.4. Les dimensions intervenant dans l’axe 4 au regard des observations réalisées dans les corefs


L’ajustement des référentiels autour de la cohérence de métier et de la division « employable » du travail a construit trois figures de modularisation différentes dans les commissions de référentiels :


1. la communauté professionnelle garante de la préservation de l’intégrité du cœur du métier et d’une modularisation périphérique ;


2. la technologie aux commandes de la division du travail ;


3. de l’emploi subsidié aux passerelles intrasectorielles.


J’ai identifié les facteurs suivants comme intervenant dans ces différentes figures de conciliation entre employabilité et cohérence intrinsèque : 


1. l’activation par la méthodologie elle-même des identités disponibles (le métier, la technologie, le secteur) autour de la quête du « cœur de métier » ;


2. la composition de la commission et les identités qui se dégagent des interactions entre membres : le partage d’une identité professionnelle intégrée et historiquement constituée dans le cas du couvreur, la création de groupes de travail spécifiques pour traiter des sous-secteurs dans la commission de l’opérateur en chimie, la méconnaissance des particularités du secteur santé dans la première commission de l’aide logistique ;


3. le positionnement des services publics de l’emploi ;


4. le mode de division du travail en vigueur dans le secteur : la polyvalence et la maîtrise du processus de production chez le couvreur, le découpage d’après le processus technologique de production chez l’opérateur en chimie, le couplage du service des repas et du petit entretien dans le secteur de la santé.
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5. Conclusion et perspectives du dispositif : le maillage des espaces de qualification


Le dispositif de validation des compétences dont je viens de retracer le processus de structuration et d’appropriation au sein de trois commissions de référentiels connaît un démarrage beaucoup plus lent qu’espéré à l’origine. En 2004, la Cellule exécutive se fixe pour objectif de rendre accessibles quarante Titres de compétence pour la seule année 2005. Trente-trois référentiels d’épreuves – pour onze métiers, chacun d’entre eux étant découpé en plusieurs macro-compétences débouchant sur autant d’épreuves – sont rédigés à la fin de cette année-là, mais seuls 12 d’entre eux sont effectifs dans les centres de validation, les autres sont :


· soit toujours en cours d’élaboration dans leur coref, l’opérateur de production des industries chimiques étant un exemple de processus pour lequel la Cellule exécutive n’a pas réussi à imposer aux partenaires sociaux l’agenda concentré sur trois mois prévu  initialement ;


· soit en cours d’approbation par les Gouvernements qui se portent garants des Titres de compétence ;


· soit en attente de l’agrément des centres de validation qui organiseront les épreuves ;


· soit « suspendus » par le Comité directeur du Consortium, comme c’est le cas pour les référentiels de l’aide logistique et de l’agent de maintenance.


Ce dispositif implique en effet une chaîne de liens entre les différents lieux au sein desquels se tissent, à plusieurs niveaux, des relations entre les acteurs dont dépendent les valeurs d’usage des Titres délivrés : les employeurs et les organisations qui les représentent, les travailleurs, les syndicats, les services publics de l’emploi, les différents opérateurs publics de formation, les pouvoirs publics. Les quatre axes sur lesquels se répartissent les logiques d’action qui structurent la validation des compétences correspondent à autant d’espaces d’action collective où se construisent des ajustements sur les qualités de l’apprentissage, les qualités du travail, les qualités de l’emploi et des évaluations qui en sont réalisées. Ces lieux (le monde de la formation professionnelle, le champ de la concertation sociale, celui de l’orientation sur le marché du travail et les organisations professionnelles) ont chacun leur histoire et leurs logiques propres, et ils existent indépendamment du dispositif de validation des compétences. Celui-ci s’est d’ailleurs développé d’abord dans le champ de la formation professionnelle, dans le cadre d’un accord entre opérateurs publics de formation et d’un conflit avec l’enseignement sur la maîtrise de la certification, avant d’étendre progressivement ses objectifs à l’orientation sur le marché de l’emploi et à la concertation sociale à travers la recherche d’« effets négociés » et d’ « effets de notoriété ».


Le concept d’espace de qualification développé dans l’ouvrage de Robert Boyer et Jean-Jacques Silvestre (1986) me paraît bien adapté pour désigner ces différents lieux : « tout à la fois, un lieu de valorisation et de rapports sociaux ainsi que l’expression de la façon dont les travailleurs [ou plus largement les personnes] s’y insèrent et le parcourent. » (p. 115). Des articulations existent entre certains segments de ces espaces (notamment la reconnaissance des diplômes dans les conventions sectorielles par exemple) mais la légitimité et l’effectivité de ces articulations sont aujourd’hui mises à mal : les critiques de la sociologie de l’éducation mais aussi les chantres de la libéralisation du marché de la formation professionnelle ont contribué à déshabiller l’école dans son rôle d’organisateur des hiérarchies de la société et des professionnalités et les modèles de gestion des ressources humaines ont placé la flexibilité du travailleur au centre des modèles productifs actuels. La validation des compétences est présentée de plus en plus par ses concepteurs comme l’un des instruments visant à reconstruire grâce à la visibilisation des compétences des liens systématiques entre ces lieux où s’élaborent collectivement les qualifications afin de faciliter les parcours d’apprentissage et d’emploi individuels. Le Service francophone des métiers et des qualifications est un autre exemple de dispositif conçu en vue de créer « un langage commun » entre des contextes organisationnels dont les processus et les objectifs divergent en partie. À l’échelle européenne, ces instruments, plus ou moins bien articulés les uns aux autres, constituent à présent une véritable batterie destinée à construire des liens entre les espaces de qualification fondés sur des identités et des principes organisationnels et nationaux différents : les ECTS pour construire un espace européen de l’enseignement supérieur, les ECVET pour faire de même avec la formation professionnelle, l’Europass ou le Cadre européen des certifications pour créer un espace de l’éducation et de la formation tout au long de la vie. Des dispositifs semblables de reconnaissance interorganisationnelle des apprentissages se sont développés un peu partout en Europe et créent ou systématisent des liens entre espaces de qualification : certains pays, comme le Royaume-Uni (à partir de 1989-1991) et la Finlande (en 1994), ont choisi de développer un système d’évaluation des compétences effectué par des agences privées conventionnées (National Vocational Qualifications au Royaume-Uni) qui s’applique à l’ensemble des apprentissages à vocation professionnelle. Sur le plan de l’évaluation et de la certification, la frontière entre apprentissage formel et non formel ou informel y est totalement gommée. La France a par contre développé un système de validation des acquis de l’expérience (VAE) entièrement manœuvré par les acteurs de l’enseignement supérieur. La question du contrôle de ces dispositifs est elle-même un enjeu, comme le montre en Belgique francophone la rivalité entre le Consortium de validation des compétences des opérateurs de formation professionnelle et la plate-forme de valorisation de l’expérience lancée par les universités. En Flandres, différents dispositifs de reconnaissance institutionnalisée des acquis de l’expérience ont également vu le jour sans qu’une véritable concertation entre les promoteurs de l’innovation au Nord et au Sud de la Belgique ait eu lieu : le système d’Erkenning van Verworven Competenties dans l’enseignement supérieur, les Ervarinsbewijs des partenaires sociaux, etc. 


Le « maillage » de ces espaces de qualification, qu’il s’effectue sur une base transorganisationnelle ou transnationale, semble ainsi faire partie de plusieurs projets d’action publique. À ce titre la théorie enracinée que j’ai construite ici montre cependant que ce type de dispositif, par les ajustements qu’il doit opérer entre des espaces qui nourrissent leurs propres dynamiques et tensions, est ambigu et que leur appropriation par les acteurs chargés de leur mise en œuvre est elle-même très variable.


En cas de défection de l’un (ou de plusieurs) des maillons importants de cette chaîne d’espaces de qualification, tout le dispositif est grippé. C’est l’interprétation que je privilégierai pour expliquer l’échec de la première commission de référentiel consacrée à l’aide logistique en collectivité. La chaîne de liens, le maillage entre les différents lieux où se joue la qualification ne peut s’établir car ceux-ci ne sont pas constitués et stabilisés : les programmes de formation du non-marchand sont en cours d’élaboration au Forem, la revalorisation du secteur est en pleine négociation et le « métier » a été créé de toutes pièces par une politique de l’emploi. Par ailleurs, les liens entre ces différents lieux ne sont pas non plus assurés car les membres de la première commission ne sont pas jugés suffisamment représentatifs pour les faire malgré tout « tenir ensemble ». À l’inverse de la seconde commission, ils échouent dans leur rôle d’intermédiaires crédibles susceptibles de mobiliser les alliés et de créer un cercle vertueux permettant de sortir d’une insertion professionnelle disqualifiante. Dans le cas de l’opérateur de production en chimie ou du couvreur, les acteurs chargés de la mise en œuvre du dispositif dans les commissions s’appuient sur des groupes intermédiaires spécifiques (l’identité sectorielle ou l’identité de métier) et amplifient le rôle de l’un des espaces de qualification (la concertation sociale ou le groupement professionnel par exemple) dans les connexions qu’ils construisent entre eux. 

En comparant les cas français, allemand et japonais, l’ouvrage de Robert Boyer et Jean-Jacques Silvestre (1986) met en effet l’accent sur ce qui fonde la continuité ou la discontinuité de ces espaces : le mode et le degré de collectivisation des arrangements construits entre acteurs dépend ainsi d’après Marc Maurice (1986) de la professionnalisation – ou la capacité des organismes intermédiaires à produire des identités collectives mobilisables pour l’action – et, lorsque celle-ci est insuffisante, des investissements de forme réalisés par les acteurs institutionnels : p. ex. la réglementation de la relation diplôme-poste-travail dans les classifications françaises. Les acteurs institutionnels ont ainsi au cours du temps élaboré plusieurs modèles d’ajustements pour assurer une certaine cohérence au sein de chacun de ces espaces et entre eux. Dans le vocabulaire du Consortium, ce maillage entre les acteurs et les lieux où se construisent les qualifications est désigné par l’expression « zone de confiance mutuelle » :


Le dispositif de validation constitue donc une zone de confiance mutuelle à l’intérieur de laquelle le Titre de compétence est pris en considération [par les cinq opérateurs de formation]. L’implication des services publics de l’emploi et des partenaires sociaux élargit cette zone à d’autres usages tout aussi essentiels au public en matière d’insertion et de mobilités professionnelles.


(Communauté française, Région wallonne, Cocof 2007, p. 5)


Je me propose de rapprocher ce concept de zone de confiance mutuelle (déjà abordé en p. 396) développé par les acteurs eux-mêmes de celui d’espace de qualification pour compléter l’essai de théorisation enracinée que je mène. Défini par les experts du Cedefop à l’origine (2004), il a été repris un an plus tard par le CEF dans l’avis qu’il a produit sur la réorganisation de l’enseignement qualifiant (2005), avant d’être aujourd’hui revendiqué par le Consortium de validation des compétences. Une zone de confiance mutuelle est « un agrément entre individus, entreprises et autres organisations concernant la délivrance, la reconnaissance et l’évaluation de résultats d’apprentissages professionnels (connaissances, aptitudes et compétences). Elles offrent une aide pratique aux décisions concernant la valeur des qualifications et/ou certifications, les apprentissages ultérieurs et le recrutement pour un emploi. Elles peuvent être de nature dynamique et peuvent devenir plus ou moins formelles au niveau de leur portée et de leur forme au regard de la confiance mutuelle et des besoins des acteurs impliqués. » (CEF 2005, p. 26). 


L’appel des acteurs à la notion de confiance doit ainsi être resitué dans le contexte de complexité
 et d’incertitude radicale auxquelles ils sont confrontés dans les relations de travail, marquées notamment par la multiplication des contextes d’apprentissage, l’imprévisibilité des parcours professionnels et le questionnement sur l’avenir des systèmes de sécurité sociale. Sous cet angle, le dispositif de validation des compétences peut être considéré comme l’une des tentatives menées par des représentants des groupes intermédiaires et des pouvoirs publics afin de construire des chaînes de cohérence, fondées sur la confiance, qui traversent ces espaces de qualification et qui les relient entre eux. Les tensions entre logiques d’un même axe et les observations réalisées dans les commissions de référentiels montrent que le maillage des espaces de qualification n’est pas seulement un « marché ». Même si les éléments du dispositif peuvent à certains égards être considérés comme des équipements sur un marché de la qualité des travailleurs (Karpik 1989 ; 2007), ils sont aussi potentiellement les vecteurs de nouvelles formes d’identités et d’appropriations collectives des « chances de mise en valeur du travail ». 


La confiance en tant que telle est construite dans le cadre de ce dispositif particulier au travers d’investissements à la fois formels (la transparence des unités d’apprentissages validées, l’adoption de processus de qualité pour l’agrément des centres de validation, le suivi d’une méthodologie stricte pour l’élaboration des épreuves de validation) et relationnels (participation des experts métiers aux commissions de référentiels, inclusion des organismes de formation au sein du Service francophone des métiers et qualifications, etc.). Elle s’appuie aussi sur les identités et sur les investissements de forme qui se sont construits au cours du temps entre les différents acteurs de la qualification, à condition qu’ils soient mobilisables dans le cours de l’interaction par les intermédiaires qui y participent.


C’est pourquoi, je me propose de considérer le dispositif de validation des compétences comme l’un des instruments du maillage entre des espaces de qualification distincts (quatre d’entre eux ont été mis au jour dans le cadre de la théorie enracinée que je me suis proposée de produire dans les chapitres précédents : la formation professionnelle, la concertation sociale, l’orientation sur le marché de l’emploi, le métier). Chacun de ces lieux, qui cristallise des ajustements momentanés entre les acteurs susmentionnés est en quelque sorte un maillon de cette chaîne qui donne sa légitimité et son effectivité au dispositif de validation des compétences.

CONCLUSIONS


Le maillage des espaces de qualification


En tant qu’estimation de la valeur du travail, et partant des personnes qui l’effectuent, la qualification est un enjeu social fort. Elle est en effet au cœur de problématiques aussi cruciales pour les modalités d’insertion économique et sociale des personnes que les identités professionnelles et la hiérarchisation des positions. Il s’agit également de l’un des questionnements fondateurs de la sociologie du travail, qui s’interroge depuis ses débuts sur les modes d’« appropriation des chances de mise en valeur du travail ». Celle-ci doit d’après Pierre Naville (1956) être reconquise sur l’indifférenciation originelle de l’activité humaine à chaque génération, ce qui en fait l’une des problématiques centrales de la sociologie du travail. J’ai abordé cette question du renouvellement actuel de la problématique de la qualification par le prisme d’un dispositif particulier présenté par ses promoteurs comme une véritable innovation en la matière, et dont on retrouve depuis quelques années des déclinaisons partout en Europe. 


Ce dispositif fait référence à la notion de compétence, dont l’usage au sein des entreprises et des écoles polarise aujourd’hui les questionnements sur la qualification. Cette notion est depuis plus de quinze ans (voir notamment Stroobants 1993, 2003 ; Monchatre et Rolle 2003) dénoncée pour l’individualisation de la qualification qu’elle charrie, la déconstruction des identités et des garanties collectives qu’elle entraîne, ou pour les nouvelles formes de contrôle sur la subjectivité des salariés qu’elle assure au management au sein des entreprises. Elle est symétriquement défendue par d’autres auteurs, au premier rang desquels se trouve Philippe Zarifian (2004, 2009), pour le sens de l’activité qu’elle restitue au travailleur ou à l’apprenant et pour le renouvellement des collectifs qu’elle annonce – des métiers construits sur la « communauté de situations » que doivent affronter les professionnels dans un champ donné. Ces deux perspectives ont pour point commun l’adoption par le chercheur d’un « point de vue des points de vue », inévitablement moral, en quelque sorte au-dessus de l’action collective elle-même. 


Dans ma recherche, j’ai souhaité adopter une perspective plus pragmatique, en faisant le choix de « prendre au sérieux » ce que les acteurs disent d’eux-mêmes et de leurs entreprises en matière de qualification. Je me suis intéressée à ce que certains d’entre eux présentaient comme un ensemble de solutions innovantes aux problèmes actuels de chômage, de vieillissement de la population, d’accélération technologique, etc. Mais en choisissant d’observer la validation des compétences « en train de se faire », je ne me suis pas contentée d’examiner les principes d’action affichés par les promoteurs du dispositif, pour me centrer plutôt sur les discours « en acte ». Mon cheminement se construit donc sur un double parti pris : d’une part, aller au-delà des discours construits autour des notions de compétence, de lifelong learning, d’activation ; d’autre part découvrir, en amont des artefacts ou des produits de la négociation que sont les grilles barémiques ou les cadres de qualification, les processus d’action collective qui les construisent.


Dans cette conclusion, je reviendrai d’abord sur les différents éléments de la théorie enracinée produite au terme de ce processus de recherche. Ensuite, je rappellerai l’itinéraire épistémologique et méthodologique que j’ai suivi en construisant un regard réflexif sur ses partis pris et ses résultats. Je terminerai enfin par un exposé des perspectives qu’ouvre cette recherche.


Une théorie enracinée


La principale thèse que je voudrais défendre au terme de ce processus de construction progressive d’une théorie enracinée est que les enjeux actuels de la qualification se situent à l’interstice entre les espaces déjà existants de valorisation des apprentissages : les lieux spécifiquement dédiés à l’apprentissage (l’enseignement et les organismes de formation), ceux où s’établissent les rapports entre partenaires sociaux et pouvoirs publics à travers la concertation sociale, ceux où se construisent les politiques de gestion de la main d’œuvre à l’échelle d’un territoire, et enfin ceux où s’élabore la relation entre métier et emploi. Chacun de ces lieux rassemble des acteurs et des pratiques de diffusion, d’évaluation et de reconnaissance des apprentissages. Ces espaces sont traversés de tensions entre plusieurs logiques, diversement articulées les unes aux autres selon les contextes historiques
, mais sans qu’on puisse parler d’une véritable cohérence d’ensemble. À travers l’objectif affirmé de valider les compétences « réellement » détenues par les personnes, ce qui se joue dans le dispositif étudié est en fait la production d’un ajustement entre ces logiques d’action qui soit capable de systématiser les liens entre espaces de qualification. Il s’agit de construire des accords entre les organisations qui composent ces derniers (établissements d’enseignement ou de formation, entreprises, instances de concertation sociale, services publics de l’emploi, etc.), afin de favoriser une circulation plus fluide
 des travailleurs et des apprenants d’un contexte à l’autre – de l’emploi à la formation, en passant par l’enseignement, la maîtrise d’un métier ou la promotion au sein de l’entreprise – fondée sur une reconnaissance interorganisationnelle des compétences acquises. Les acteurs impliqués dans le dispositif de validation des compétences travaillent ainsi les continuités et discontinuités entre espaces de qualification en combinant : primo un recentrage des modalités de la valorisation des apprentissages sur leurs résultats (ou les compétences acquises) plutôt que sur leur processus d’acquisition, secundo une méthodologie destinée à assurer à chaque étape la qualité des procédures d’évaluation et tertio un travail de mise en réseau des personnes appartenant à ces espaces. C’est cette combinaison particulière de représentations du monde, d’instruments et d’acteurs que j’ai appelée le maillage des espaces de qualification. Ce maillage doit s’effectuer à différents niveaux de décision, entre pouvoirs publics, services publics de l’emploi, organismes de formation et partenaires sociaux. En tant que lieu où s’effectue un premier travail d’ajustement entre logiques pour un métier donné, les commissions de référentiels sont l’un de ces échelons de la décision. Leurs membres y sont d’ailleurs désignés en fonction de leur expertise technique du métier, mais aussi en fonction de leur « expertise système », soit leur capacité à servir en principe de relais entre la commission et l’organisme qui les y mandate (syndicat, organisme de formation ou autre). Guidés par une méthodologie dans laquelle le Consortium de validation définit quelques « points de passage obligés » pour l’élaboration des épreuves, les membres de ces commissions sont amenés à poser un certain nombre de choix qui comportent des dimensions stratégiques, identitaires et valorielles. Je n’ai en effet pas considéré le mécanisme de prise de décision comme un simple instrument, mais comme un processus « investi culturellement parce qu’il définit la spécificité de l’acteur dans le jeu social et fonde sa reconnaissance face aux autres. […] » (Kuty et Nachi 2004, p. 323). Les trois monographies réalisées ont montré le caractère fragile et contingent de ce type d’entreprise qui repose sur les formes d’engagement adoptées par les différents acteurs impliqués dans le projet. 


Nonobstant la variabilité de ces engagements et de leurs résultats, les outils produits par le Consortium (épreuves d’évaluation des compétences, procédures d’agrément des centres de validation, Titres de compétences, etc.) ont ainsi vocation à équiper le marché du travail et l’espace de la formation comme le font les normes de qualité de type ISO (pour International Standardisation Organisation). En tant que « dispositif de jugement » (Karpik 2007), l’objectif de cet ensemble articulé d’outils est d’accompagner une fluidification des échanges entre des organisations que les sciences cognitives ont contribué à représenter comme des lieux d’apprentissage (voir notamment Schön 1996), qu’elles soient explicitement dédiées à cet objectif comme les écoles et les centres de formation ou que l’engagement des sujets dans un tel processus résulte d’un bénéfice « collatéral » à la poursuite d’autres visées (la production dans les entreprises, le bénévolat dans les associations ou les mouvements de jeunesse, etc.). Le focus sur les résultats de l’apprentissage plutôt que sur les conditions sociales et organisationnelles dans lesquelles ils ont été obtenus vise à favoriser leur « échangeabilité ». Georg Simmel ([1900] 1987) use de ce terme pour montrer la manière dont l’argent assure la commensurabilité des objets d’échange : en tant que système d’abstraction de la valeur intimement lié à l’établissement de relations d’échange entre acteurs et pouvant être réapproprié dans différents contextes d’action, celui-ci rend accessible au désir du sujet les objets éloignés. Les propriétés de l’argent, que Simmel qualifie de « forme suprême » d’abstraction et de divisibilité de la valeur (p. 121), se retrouvent dans une certaine mesure dans la réduction de processus d’apprentissage différents (sur le tas, dans les centres de formation des cinq opérateurs impliqués, etc.) à un dénominateur commun : leur résultat défini comme la réussite ou l’échec du travailleur-apprenant à une épreuve-type censée mobiliser les compétences liées à une partie de métier. Peter Berger et Thomas Luckmann (1996 [1966]), évoquent un phénomène semblable lorsqu’ils présentent le langage comme un système de signes permettant à l’homme de prendre distance avec sa propre subjectivité, d’objectiver et de partager l’expérience au-delà d’elle-même, à travers le temps et l’espace, avant une intériorisation de ses significations. Le dispositif de validation des compétences peut ainsi être compris comme une entreprise collective visant à sortir les savoirs d’expérience et les savoirs non formels de la contingence de leurs modes de production pour leur donner une valeur transférable, dont la reconnaissance soit « transposable » d’un espace de qualification à l’autre, et puisse être « réappropriée » au sein de chacun d’entre eux. Il s’agit de créer au prix d’ajustement collectifs pragmatiques entre les huit logiques présentées une forme de continuum entre différents espaces de reconnaissance des qualifications, grâce à un mode d’évaluation des compétences reconnu comme légitime par tous ces acteurs.   

Cette centration sur les résultats de l’apprentissage produit un déplacement de la problématique de la qualification : des modalités de son acquisition vers les dispositifs techniques de mesure de la compétence. La construction des identités, la socialisation qui est au cœur de ce processus d’acquisition, est dès lors en quelque sorte occultée de la rhétorique sur la validation des compétences. Pourtant la réalisation des « valeurs d’usage » de ce dispositif repose sur des chaînes d’acteurs susceptibles de lier entre elles les communautés d’action qui sous-tendent chacun des espaces de qualification. Ces chaînes d’acteurs ne peuvent se construire que par l’engagement dans l’action collective, à travers l’établissement d’une confiance
 se construisant pas à pas dans l’interaction. 


Comme je l’ai indiqué plus haut, mon intérêt pour les commissions de référentiels tient au fait qu’il s’agit de l’un des premiers lieux où se construisent certains maillons de cette chaîne dans des secteurs donnés. Lorsque les acteurs se révèlent incapables de construire à travers leurs engagements une communauté d’action qui puisse fournir le matériau cognitif et identitaire indispensable à ce maillage des qualifications – ou de faire référence à une communauté préexistante au réseau d’acteurs qui fasse sens pour ses membres dans le cadre de leurs échanges –, la mise en œuvre de la validation des compétences est fortement entravée, comme la monographie sur la première commission de référentiels de l’aide logistique l’a montré. À l’inverse, la mobilisation progressive d’une communauté d’action fondée en grande partie sur le métier dans le cas du couvreur et sur la concertation sociale dans le cas de l’opérateur de production des industries chimiques a permis une véritable réappropriation des logiques de la validation par les membres de ces commissions. J’ai montré la variété de configurations possibles qui forment ce que les acteurs eux-mêmes nomment des « zones de confiance mutuelle ». La diffusion des résultats de la négociation auprès de cercles plus larges exige une extension de la chaîne d’acteurs concernés par les ajustements opérés entre logiques d’action, un intéressement. Sans ces réseaux, affaiblis par la défaillance des mandats dont sont investis les membres de coref, le dispositif ne peut se reposer sur des engagements transposables et risque de demeurer un outil purement formel. L’échec de leur rôle de porte-paroles au sens de Callon (1986) se traduit notamment par le succès très relatif du dispositif auprès des demandeurs d’emploi et des travailleurs (environ 1.500 épreuves ont été tentées entre 2005 et 2009), l’absence d’inscription des titres de compétences dans les conventions collectives, la mauvaise connaissance du dispositif dans les centres de formations et auprès des conseillers à l’emploi que reconnaissent les rapports d’activités successifs du Consortium. Il a conduit ces deux dernières années la Cellule exécutive du Consortium de validation des compétences à multiplier les démarches pour inclure les utilisateurs potentiels du dispositif (les demandeurs d’emploi, les travailleurs mais également les conseillers d’orientation des services publics de l’emploi, les représentants syndicaux et patronaux des commissions paritaires, les formateurs, les entreprises, etc.). Les effets de ces récentes tentatives d’extension de la chaîne d’acteurs concernés par le dispositif n’ont cependant pas été étudiés dans le cadre de cette recherche.


En résumé, l’étude que j’ai menée débouche sur une théorie enracinée fondée sur un triple résultat. Le premier d’entre eux est de rétablir la pluralité des logiques d’action à l’œuvre au sein d’initiatives se réclamant de la notion de compétence. Celles-ci sont souvent dénoncées ou défendues en référence à des principes unilatéraux : l’individualisation de la qualification d’un côté, le renouvellement des collectifs de l’autre. L’étude des négociations qui sont menées à l’échelle interorganisationnelle au sein de plusieurs réseaux d’acteurs m’a permis de dépasser cette lecture dichotomique pour identifier dans le dispositif que j’observais huit logiques d’action différentes susceptibles de faire l’objet d’ajustements entre acteurs. J’ai présenté, et c’est le deuxième résultat de mon enquête, le travail de maillage entre espaces de qualification qu’impliquait la construction de tels ajustements, autour d’un recentrage des modalités de la valorisation des apprentissages sur leurs résultats, d’une instrumentation des processus de décision et d’une mise en réseau des personnes appartenant à ces différents espaces. Enfin, j’ai montré comment, à travers leurs engagements, les acteurs inscrits dans ces réseaux participaient ou non à la construction de communautés d’action susceptibles de s’approprier les logiques de la validation et de construire des ajustements originaux entre espaces de qualification. La multiplication des dispositifs travaillant sur la base de principes similaires à la construction de continuums du même type (le Service francophone des métiers et des qualifications en Belgique francophone, le Cadre européen des certifications notamment) me conduit à formuler la thèse selon laquelle les enjeux actuels de la qualification sont précisément liés à la manière dont sont systématisés les liens entre les différents espaces de mise en valeur du travail.


Regard rétrospectif sur l’épistémologie et la méthodologie poursuivies


Les choix épistémologiques et méthodologiques dont j’ai rappelé les grandes lignes en début de chapitre sont constitutifs du regard particulier que j’ai voulu poser sur la façon dont en Belgique francophone est envisagée la qualification. Le premier de ces choix est proprement épistémologique : il s’agit d’adopter une perspective constructionniste
 et interactionniste, qui refuse de considérer que des principes préexistant à l’action s’imposent à elle, et qui se centre sur l’action collective « en train de se faire ». Le deuxième choix que j’ai posé a trait à l’objet-même de mon observation, puisque j’ai opté pour l’analyse d’un dispositif de qualification, la validation des compétences, considéré par ses concepteurs comme innovant dans la mesure où il a vocation à offrir une alternative au diplôme comme voie de qualification. Mais il s’agit aussi d’un lieu où cette innovation, avec tout l’outillage technique et conceptuel qui l’accompagne, rencontre une première catégorie d’acteurs qui doit se l’approprier et réaliser, à travers la production d’épreuves, une « mise en action » liminaire du discours sur le changement en matière de qualification. Les réunions sont donc également le lieu où le processus de décision peut s’analyser, avec ses incertitudes et les allers-retours qui s’observent en dépit du cadrage très élaboré des échanges. Le troisième choix que j’ai posé implique l’adoption d’une méthode comparative inspirée des principes de la Grounded Theory, et dont l’objectif est de faire émerger une théorie de manière inductive, de produire une montée en généralité à travers la comparaison. J’ai eu l’opportunité de suivre simultanément plusieurs groupes de personnes a priori inscrites dans un même cadre organisationnel, soumises à un programme identique de travail et d’observer comment dans l’interaction elle-même se construisent des accords sur les épreuves de validation. 


Ces choix initiaux appellent au terme de mon parcours deux remarques réflexives. Le premier de ces éléments de réflexivité a trait au cheminement proposé par la Grounded Theory. Cette approche m’a aidée à me détacher des puissantes grilles de lecture proposées dans la littérature et dans les propos des acteurs de terrain qui opposent la compétence à la classification/qualification de manière dichotomique. L’emploi de la première personne du singulier, parce qu’il ne m’était pas naturel, m’a servi de rappel constant de mon engagement à tenir cet investissement personnel particulier dans les interprétations et à documenter les difficultés rencontrées dans cette entreprise. Le « saut » préconisé par Jean-Claude Passeron (1995, 1996) entre production de connaissance et intelligibilité demeure ainsi périlleux dans la mesure où il faut en fin de parcours se garder de deux écueils : dans le nécessaire dialogue avec les autres chercheurs, réintroduire au prix de quelques pirouettes les observations réalisées dans les schémas d’explication préexistants d’une part, rester prisonnier des particularités du terrain et des interprétations « indigènes » d’autre part. La démarche réclame d’abord une attention particulière aux singularités du terrain, formalisées dans des configurations, avant d’exiger une montée en généralité qui sacrifie presque inévitablement une bonne partie de cette complexité. L’opérationnalisation d’une telle approche requiert donc l’apprentissage d’une discipline intellectuelle respectueuse du terrain qui laisse cependant toute sa place à l’imagination sociologique. Ce processus d’apprentissage ne se termine pas avec cette conclusion qui en constitue cependant une étape décisive.


Le second élément de réflexivité traite de la manière dont mon approche se rattache à une perspective critique. En découle directement la question de la place donnée aux relations de pouvoir dans ma démarche. S’interrogeant sur les « nouveaux défis de la critique » en sociologie, Danilo Martuccelli (2004) lie directement ceux-ci à la problématique de la domination et du pouvoir en montrant que les difficultés auxquelles sont aujourd’hui confrontées les figures classiques de la posture critique en sociologie (le « dévoilement » et l’« émancipation ») doivent beaucoup à la mise en cause de l’ancienne « conceptualisation de la vie sociale qui permettait un travail d’imputation globale des malheurs à l’action d’un autre acteur » (p. 45). L’« idée de l’existence d’un système global de domination sociale supposé organiser de manière totale et verticale la société » (ibidem) perdant de sa force auprès des acteurs et des analystes, les formes traditionnelles de la critique sont fragilisées. Mon refus de considérer de manière manichéenne le dispositif de validation des compétences comme le résultat d’un rapport de domination de certaines catégories d’acteurs sur d’autres – ce qui sous-tend la plupart des critiques de la notion de compétence qui dénoncent en elle une mainmise patronale sur le monde de l’enseignement et sur les modes de régulation du marché du travail – n’induit cependant pas que les relations de pouvoir soient exclues de mon analyse. Les quatre espaces de qualification que j’ai modélisés sont également présentés comme des lieux de tensions et des scènes d’affrontement entre acteurs aux logiques divergentes. Les tendances que j’ai esquissées dans chacun de ces espaces dans trois secteurs montrent comment certains acteurs sont parvenus à mobiliser ces logiques à leur profit jusqu’à présent. Cependant, je n’ai pas considéré dans mon analyse des commissions de référentiels l’existence de relations de pouvoir définies a priori, en les déduisant par exemple des rapports de force existants dans les commissions paritaires correspondantes. Tout en me réservant la possibilité de me référer à ceux-ci lorsqu’ils étaient convoqués et légitimés dans le cours de l’interaction par les membres de coref eux-mêmes (comme cela a été le cas pour l’opérateur de production des industries chimiques et pour l’aide logistique avec des conséquences très différentes), j’ai envisagé les commissions de référentiels dans leur singularité en évitant de surimposer ce type d’interprétation aux échanges dont j’étais le témoin. J’ai dès lors montré comment les relations de pouvoir et les référents normatifs pertinents s’établissaient en réunion de commission, se modifiant au gré des engagements des acteurs et des ajustements conclus. À titre d’illustration, dans la commission de référentiels du couvreur, l’intervention de la représentante des services publics de l’emploi et les ressources qu’elle a mobilisées pour imposer un découpage particulier du métier – sa connaissance du dispositif méthodologique et sa position privilégiée au sein d’autres organes du Consortium notamment – ont en fait contribué à la formation d’une coalition composée des autres acteurs qui se sont reconnus entre eux au cours de l’échange comme des professionnels de la couverture désireux de préserver une certaine interprétation de l’intégrité du métier. Cette conception des échanges rejoint le cadre de pensée proposé par Jean-Daniel Reynaud et Nathalie Richebé (2007), lesquels estiment que la rationalité argumentative n’est pas séparable de la rationalité stratégique et que les valeurs comme le pouvoir et les identités n’existent qu’au travers des engagements et de la mobilisation des acteurs qui s’opère dans l’action collective elle-même. C’est ainsi que j’ai utilisé le terme d’ « ajustement » pour parler des accords conclus dans le cours des interactions, afin d’insister sur le fait qu’il ne s’agit pas de « compromis » entre des principes généraux qui préexisteraient à l’action comme le suggère l’économie des conventions de Boltanski et Thévenot (1993).


Cette posture est proche du principe de méthode que Callon (1986) appelle la « libre association » et dont je me suis inspirée dans le chapitre d’introduction à cette thèse. Ce principe veut que le chercheur, au lieu d’imposer aux acteurs une grille d’analyse préétablie, les suive « pour repérer comment ils définissent et associent, parfois en les négociant, les différents éléments dont ils composent leur monde » (p. 177). Mais je dois au caractère progressif de mon cheminement épistémologique de reconnaître que cette attitude n’est pas qu’un parti pris méthodologique préalable à l’analyse : j’ai également été amenée à considérer cet ancrage des relations de pouvoir, des valeurs et des identités dans l’action elle-même par les particularités de mon terrain d’observation. Les réseaux d’acteurs rassemblés dans ces commissions de référentiels mettaient en effet en présence des personnes qui se connaissaient peu, dont les mandats étaient pour la grande majorité d’entre eux inexistants, évoluant dans les premiers temps d’un dispositif innovant et par là-même encore ouvert à une grande variété d’interprétations et d’engagements de la part des parties prenantes. Si l’intérêt d’une telle approche épistémologique ne se réduit pas me semble-t-il aux objets d’étude présentant des caractéristiques semblables, celles-ci m’ont amenée à accorder une certaine importance à la relative indétermination a priori (soit avant l’implication dans l’action collective) des rapports entre acteurs tout en reconnaissant le caractère crucial des relations de pouvoir et des normes légitimes qui se tissaient au fil des interactions et finissaient par encadrer celles-ci. Dans un texte consacré à la question du « désordre » dans les organisations, Ehrard Friedberg (1997) affirme que dans nos sociétés contemporaines « les délimitations tant internes qu’externes sont relativisées par des scènes d’action collectives plus temporaires, moins routinières et donc plus fragiles, dans lesquelles des acteurs négocient plus durement leurs coopérations [tandis que] la complexité des interactions en cause brouille les chaînes causales simples, accroît la vulnérabilité des organisations aux aléas, rencontres fortuites et effets de composition et rend plus difficile l’assignation des responsabilités » (p. 286). Contre la tentation de raisonnements trop linéaires, il invite ainsi le chercheur à pratiquer « l’hygiène mentale » qui consiste à relâcher les contraintes de la rationalité dans ses analyses (p. 276 et suivantes). 


L’approche que je souhaite développer refuse ainsi toute détermination des rapports a priori tout en reconnaissant l’existence de stratégies et de relations de pouvoir qui se tissent dans l’interaction, et se précisent avec elle, au fil de la construction progressive des accords. Quel est le statut du discours critique dans une telle démarche ? En suggérant au chercheur de s’atteler à une « problématisation raisonnée du monde vécu », Jean-Michel Berthelot (1996) indique une voie possible de positionnement du sociologue dans la société. L’une de ses principales tâches est d’après cet auteur de « produire de la réalité sociale des descriptions suffisamment éclairantes et justes pour participer à l’effort de compréhension et de gestion de la réalité qui détermine de plus en plus notre devenir commun. » (2003, p. 48) à première vue modeste, ce programme me paraît receler un potentiel critique important. En retraçant les processus décisionnels et la pluralité des logiques d’action qui sous-tendent le dispositif de validation des compétences, il s’agit dans un premier temps de lutter contre la réification des logiques qui s’imposeront comme dominantes à l’avenir. Sans prétendre opérer une quelconque forme de dévoilement qui impliquerait de considérer que le sociologue dispose d’un « point de vue des points de vue » dont les acteurs ne pourraient être conscients, mon optique est de formaliser la diversité des logiques et de les réinscrire dans les processus qui les ont vus naître, d’abord à l’intérieur du groupe (à différents niveaux d’appropriation), puis de les rattacher à d’autres débats ayant eu lieu en d’autres temps ou d’autres lieux (les différents référentiels de la formation professionnelle, la validation des acquis de l’expérience dans les universités par exemple). L’accent mis sur le caractère processuel de la prise de décision permet d’insister sur l’incertitude de l’action et de rappeler aux différentes catégories d’acteurs les marges de manœuvre dont ils disposent. Le pari que je fais est que ceux-ci puissent profiter du contexte de pouvoir diffus pour donner des impulsions vers une société qui forme des acteurs conscients d’eux-mêmes et des enjeux sociaux de long terme. À cet égard, mon rôle de sociologue ne me semble pas être de me mettre à la place de ces acteurs de terrain en plaidant pour l’une ou l’autre logique particulière, mais de faire apparaître les valeurs qui sont soutenues dans chacune des sphères de qualification pour que le maillage des espaces s’effectue « par le haut », soit en promouvant la dignité humaine, et non « par le bas », via une instrumentalisation à court terme de tous les dispositifs chargés de la socialisation, de l’évaluation et de la valorisation des personnes. Face aux discours assignant à la formation une fonction d’adaptation des travailleurs – singulièrement les plus faibles : les femmes, les populations d’origine immigrée et les moins qualifiés – aux contraintes mouvantes du marché, il me paraît essentiel de restaurer la complexité des logiques d’action à l’œuvre, et en particulier de rappeler le rôle émancipatoire pour les citoyens de ces lieux où se joue la qualification. 


Quelques perspectives


Je voudrais enfin présenter quelques-unes des perspectives de mon travail. Celui-ci s’ouvre vers une sociologie de l’action organisée telle que la pensent Reynaud et Richebé (2007), soit une perspective pragmatique et interactionniste qui permette de lier les valeurs, le pouvoir et les identités comme émergeant de l’engagement des acteurs dans l’action collective elle-même. Une telle perspective appelle le développement de techniques de traitement des données et de rédaction capables de mieux rendre compte des processus, des errements, des doutes des acteurs, du fait que les interactions ont un caractère au moins partiellement erratique. L’observation de réunions, en tant qu’objet social singulier, tourné vers la décision, codifié (influencé par le conducteur de réunion, le degré de formalisation des échanges, etc.) et néanmoins dépendant des engagements particuliers des acteurs en réajustement constant constitue à mon sens une voie d’accès aux processus organisationnels qui pourrait être davantage exploitée. 

Cette thèse contribue par ailleurs à une compréhension de la manière dont différentes catégories d’acteurs, à la fois privés et publics, et leurs objectifs réciproques s’imbriquent concrètement. En matière de qualification, on ne peut parler à l’heure actuelle de politique publique puisque l’action des gouvernements se borne à fixer un cadre assez lâche d’objectifs, en laissant aux différentes parties prenantes la responsabilité de l’action publique. Cette dernière prend la forme d’une normalisation procédurale du même type que le développement des normes de qualité de type ISO. L’échangeabilité des évaluations de compétences repose sur la construction de dispositifs de jugement abstraits destinés à en garantir la qualité et sur les chaînes d’acteurs qui les soutiennent. Cette recherche fait donc apparaître l’importance de considérer dans une perspective constructionniste les modalités d’élaboration de ces normes et les engagements des acteurs qui les sous-tendent
. L’analyse présentée ici montre les réappropriations successives de ce cadre et les traductions que ces acteurs ont menées à différents niveaux. Sa limite principale est de ne pas avoir pu s’intéresser aux appropriations réalisées par les bénéficiaires des dispositifs. La rareté des données à cet égard témoigne du fait qu’à ce stade, le processus d’action publique est guidé avant tout par des négociations valorielles entre les acteurs et les organisations qui contrôlent les différents espaces de qualification, même si les besoins des apprenants et des travailleurs en matière de flexibilité servent d’horizon à la mise en œuvre du dispositif de validation.  


L’observation des commissions de référentiels m’a finalement permis de réinterroger les lectures dichotomiques de la transformation des qualifications et de montrer que la véritable évolution en la matière ne réside pas tant dans une individualisation des modèles que dans la construction d’un maillage systématique mais aussi fragile et contingent entre espaces de qualification. 


BIBLIOGRAPHIE


(s.a.) (2005), « Sous le joug des charpentiers. Chapeautés au Moyen âge couvreurs et plombiers prennent leur envol », in La France pittoresque. Une encyclopédie de la vie d’autrefois, n°6, octobre-décembre 2005, pp. 18-20.


Administration générale de l’enseignement et de la recherche scientifique – Communauté française de Belgique (2009), Profils de formation, de qualification et fiches métier, http://www.enseignement.be/index.php?page=25255&navi=298, page consultée le 16 octobre 2009.


Alaluf Matéo (1993), « Formation professionnelle et emploi. Transformation des acteurs et effets de structures », in Point d’appui TEF, Dossier 3, février. 


Alter Norbert (1996), Sociologie de l’entreprise et de l’innovation, Paris, PUF.


Amblard Henry, Bernoux Philippe, Herreros Gilles, Livian Yves-Frédéric (2005), Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Paris, Seuil.


Arcq Étienne et Aussems Magali (2002), « Implantation syndicale et taux de syndicalisation », in Courrier hebdomadaire du CRISP, vol. 36, n° 1781.


Barbier Jean-Claude (2002), « Peut-on parler d’« activation » de la protection sociale en Europe ? », Revue française de sociologie, avril-juin, n°43-2, pp. 307-332.


Barthes Roland (1968), « L’effet de réel », in Communications, n°11, pp. 84-89.


Becker Howard S. (2003), « Inférence et preuve en observation participante. Fiabilité des données et validité des hypothèses », in Daniel Cefaï (dir), L’enquête de terrain, Paris, La Découverte/MAUSS, pp. 350-362.


Becker Howard S., GEER B. (1960), « Participant Observation : the Analysis of Qualitative Field Data », in Adams R.N., Preiss J. J. (eds), Human Organization research : field Relations and Techniques, Homewood, Ill., The Dorsey Press for The Society for Applied Anthropology, pp. 267-289.


Berger Peter, Luckmann Thomas (1996 [1966]), La construction sociale de la réalité, Paris, Méridiens-Klincksieck.


Berthelot Jean-Michel (1996), Les vertus de l’incertitude, Paris, PUF.


Berthelot Jean-Michel (2003), « Plaidoyer pour un pluralisme sous contrainte », in Revue européenne des sciences sociales, vol. XLI, n°126, pp. 35-49.


BIEF (2009), Xavier ROEGIERS, le président du BIEF, vous parle..., http://www.bief.be/index.php?presentation&s=2&rs=home&lg=fr, page consultée le 16 octobre 2009.


BoltanskI L., Chiappello E. (1999) Le Nouvel esprit du capitalisme, Paris, NRF Essais Gallimard.


Boltanski L., Thévenot L. (1991) De la justification, Les économies de la grandeur, Paris, Gallimard.

Bourdieu Pierre et Passeron Jean-Claude (1964), Les Héritiers, Paris, éditions de Minuit.


Boyer Robert, Silvestre Jean-Jacques (introd.) (1986), Le travail. Marchés, Règles, Conventions, Paris, Economica, 1986.


Callon Michel (1986), « Éléments pour une sociologie de la traduction. La domestication des coquilles Saint-Jacques et des marins-pêcheurs dans la baie de Saint-Brieuc », in L’année sociologique, n°36, pp. 169-208.


Cavestro William, Durieux Christine et Monchatre Sylvie (dir.) (2007), Travail et reconnaissance des compétences, Paris, Économica.


CEDEFOP (Mike Coles and Tim Oates) (2004), Understanding the operation of zones of mutual trust forming reference levels for vocational education and training, Paris, CEDEFOP Zones of Mutual Trust Project.


CEF (Conseil de l’éducation et de la formation) (1997), Avis n°51. Validation des compétences.


CEF (Conseil de l’éducation et de la formation) (1999), Avis n°61. Propositions pour le redéploiement de la Commission Communautaire des Professions et des Qualifications.


CEF (Conseil de l’éducation et de la formation) (2005), Réorganisation de la formation et de l’enseignement qualifiant. Vers la création d’un espace de confiance mutuelle au sein de la Communauté française Wallonie-Bruxelles, Rapport intermédiaire du groupe de travail « Modularisation », Conseil du 17 juin 2005.


Cefaï Daniel (2003), « La renaissance des méthodes qualitatives en sociologie. Présentation », in Daniel Cefaï (dir), op. cit., p. 309-339.


Cefochim (2007), Les métiers de l’industrie chimique et pharmaceutique. Rapport de Veille, Octobre, Seneffe.

Cellule exécutive du Consortium (2005), Documents préparatoire aux réunions de la commission de référentiels « aide-logistique en collectivité », 20 juin 2005.


Cellule exécutive du Consortium (2007), La dimension relationnelle des compétences professionnelles dans les métiers de service – 3ème version du document, mai 2007.


CESRW (Conseil économique et social de la Région wallonne) (2002), Avis A.660 concernant l’avant-projet d’accord de coopération entre la Région wallonne, la Communauté française et la Commission communautaire française relatif à la validation des compétences dans le champ de la formation professionnelle continue, 1er juillet.


CESRW (Conseil économique et social de la Région wallonne) (2009), 10 propositions pour structurer l’avenir wallon. Mémorandum du CESRW 2009-2014, Liège.


Cherenti Ricardo (2008), Radioscopie des politiques d'insertion socioprofessionnelle dans les CPAS wallons. Analyse 2008, Fédération des CPAS, Union des Villes et Communes de Wallonie, août 2008.


Clarke M. (1975), « Survival in the Field : Implications of Personal Experience in Field Work », in Theory and Society, n°2, pp. 95-123.


Cockx Bart et Van der Linden Bruno (2009), « La flexicurité en Belgique. Une proposition basée sur des principes économiques », in Regards économiques, n°73, septembre.


Cockx Bart, Dejemeppe Muriel. et Van der Linden Bruno (2007), « Le Plan d’Accompagnement et de Suivi des chômeurs favorise-t-il l’insertion en emploi ? », in Regards Économiques, n°49, janvier.


Commission consultative et d’agrément (2004), Note d’orientation stratégique 2005 du dispositif de validation des compétences professionnelles, 10/12/04, Bruxelles (21 p.)


COMMISSION EUROPÉENNE (2001), Réaliser un espace européen de l’éducation et de la formation tout au long de la vie, novembre, Bruxelles [COM(2001) 678 final].


Commission européenne (2005), Document de travail de la Commission. Vers un cadre européen des certifications professionnelles pour la formation tout au long de la vie, Bruxelles, 8/7/2005 (SEC(2005) 957).


Commission européenne (2008), Le cadre européen des certifications pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (CEC), Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, p. 12-13.


Communauté française (1991), Décret organisant l'enseignement de promotion sociale, 16/04/1991[M.B. 25-06-1991].


Communauté française (1997), Décret définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, 24/07/1997. 


Communauté française (2003), Décret portant assentiment à l’accord de coopération du 24 juillet 2003 relatif à la validation des compétences dans le champ de la formation professionnelle continue, conclu entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française, Le Moniteur belge, 31/12/2003.

Communauté française (2004), Décret définissant l'enseignement supérieur, favorisant son intégration dans l'espace européen de l’enseignement supérieur et refinançant les universités, 31/03/2004 [M.B. 18/06/2004].


Communauté française (2005), Le Contrat pour l’École.


COMMUNAUTE FRANÇAISE (2008), Décret renforçant la cohérence de l’enseignement supérieur et œuvrant à la simplification administrative dans l’enseignement supérieur universitaire et hors universités, 09/05/2008 [C − 2008/29325].


COMMUNAUTE FRANÇAISE (2008b), Décret modifiant le décret du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion sociale, en vue de favoriser l’intégration de son enseignement supérieur à l’espace européen de l’enseignement, 14/11/2008 [C − 2009/29049].


Communauté française (2009), Évaluation du Contrat pour l’école, Gouvernement du 26/03/09.


Communauté française (2009), http://www.restode.cfwb.be/pgens/soc/EPS.htm, page consultée le 16/10/2009. 


Communauté française, Région wallonne et Commission communautaire française (2007), Contribution de la Belgique francophone à la consultation organisée par la Commission européenne portant sur le dispositif de crédits d’apprentissage européen pour la formation et l’enseignement professionnels (ECVET), mars.

Communauté française, Région wallonne et Commission communautaire française (2009), Accord de coopération concernant la création du Service francophone des Métiers et des Qualifications, 27/03/2009.


Confédération Construction Wallonne (2001), « Enquête sur les intentions d’embauche des entreprises de la construction », Forum de l’Emploi, Arlon, 13 février 2001.


Confédération de la Construction (2006) « Rapport annuel de la Confédération : radioscopie du secteur sur la base des chiffres 2005 », juillet.


CONSEIL CENTRAL DE L’ECONOMIE (2005), « Évolution Conjoncturelle du Secteur de la Construction en 2005», Commission Consultative Construction, Bruxelles, juin.


Conseil culturel de la Communauté culturelle française (1976) Décret fixant les conditions de reconnaissance et d'octroi de subventions aux organisations d'éducation permanente des adultes en général et aux organisations de promotion socio-culturelle des travailleurs, 8 avril.


CONSEIL EUROPÉEN (2000), Conclusions de la Présidence, Lisbonne.

CONSORTIUM DE VALIDATION DES COMPETENCES (2004), Rapport d’activités 2004 - Objectifs 2005, 31 décembre.


CSC (Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique) (2004), Priorités de la CSC francophone en vue de la rédaction de la première note d’orientation stratégique du processus de validation, octobre.


Daly Mary et Lewis Jane (2000), « The Concept of Social Care and the Analysis of Contemporary Welfare States », in British Journal of Sociology, vol. 51, issue 2, pp. 281-298.


Dang Ai-Thu et Letablier Marie-Thérèse (2008), « Citoyenneté sociale et reconnaissance du « care » : nouveaux défis pour les politiques sociales », Centre d’études de l’emploi, document de travail n°108, novembre.


Davagle Michel (2003), L’accord non marchand wallon 2000-2006, in Courrier hebdomadaire du Crisp, n°1814-1815.


DE BACKER Bernard (2002), Étude exploratoire sur la validation des compétences, AFOSOC asbl, décembre.


De Backer Bernard (2004), « Synthèse de six groupes de réflexion régionaux sur les besoins en formation », Partenaires francophones du Fonds social MR-MRS APEF asbl, février-avril.


DE KETELE Jean-Marie et GERARD François-Marie (2005), « La validation des épreuves d'évaluation selon l'approche par les compétences », in Mesure et évaluation en Éducation, Volume 28, n°3, pp. 1-26.


DE MUNCK Jean (1999), L’institution sociale de l’esprit, Paris, PUF.


De Munck Jean et Lenoble Jacques (2001), « Les mutations de l’art de gouverner. Approche généalogique et historique des transformations de la gouvernance dans les sociétés démocratiques », in De Schutter Olivier, Lebessis Notis et Paterson John (ed.), La gouvernance dans l’Union européenne, Cahiers de la Cellule de prospective, Luxembourg, pp. 31-54.


DEFOURNY Jacques et MARÉE Michel (dir.) (2001), Le secteur non marchand en Belgique. Analyse conceptuelle et statistique, Bruxelles, Fondation Roi Baudouin. 


Direction générale Statistique et Information économique- SPF Economie (2004), Enquête sur la structure et la répartition des salaires.


Dodier Nicolas (1995), Les Hommes et les Machines. La conscience individuelle dans les sociétés technicisées, Métailié, Paris.


Dodier Nicolas et BaszangeR Isabelle (1997), « Totalisation et altérité dans l’enquête ethnographique », Revue française de sociologie, volume 38, n°1, pp. 37-66.


Donnadieu Gérard et Denimal Philippe (1993), Classification-Qualification, Paris, Éditions Liaisons.

DONZELOT, DESJARDINS, EPSTEIN (2008), Villes, violence et dépendance sociale : les politiques de cohésion en Europe, Plan Urbanisme Construction Architecture (PUCA), Paris, la Documentation française.


Dryon Philippe, Krzeslo Estelle (2003), « Les relations collectives dans le secteur non marchand », in Courrier hebdomadaire du CRISP, n°1795, 53 p.


Durkheim Émile (1930), De la division du travail social, 1930, Paris, PUF.


Durkheim Émile, Mauss Marcel (1903), « De quelques formes primitives de classification », Année sociologique, n°6.


Eco Umberto (1999), Kant et l’ornithorynque, Paris, Grasset.


ELIAS Norbert (1991), Qu’est-ce que la sociologie ?, trad. fr., La Tour d’Aigues, Editions de l’Aube (1re éd. en langue allemande 1970).


Emerson Robert (2003), « Le travail de terrain comme activité d’observation. Perspectives ethnométhodologistes et interactionnistes », in Daniel Cefaï (dir), op. cit., p. 398-424.


Essenscia (2007), Facts & Figures. Chemical Industry in Belgium – Issue 2007, Bruxelles.


Essenscia (2009), Communiqué: L’accord de solidarité ouvriers dans le secteur de la chimie est rejeté par la FGTB, 09/03/2009.


EUROPEAN COMMISSION (1993), White Paper on Growth, Competitiveness, and Employment, Bruxelles.


EUROPEAN COMMISSION (2001), “A guide to the consultation on the Memorandum on Lifelong Learning”, in European Commission Note to the Grundtvig working Group: Meeting of the national co-ordinators for the consultation process on the Memoandum on Lifelong Learning [En ligne]. Adresse URL : http://www.eaea.org/memo/memodebate.doc (Page consultée le 2 octobre 2003)

EUROPEAN COMMISSION (2002), European Report on Quality Indicators of Lifelong Learning: Fifteen Quality Indicators, Bruxelles.


EUROSTAT (2002), Enquête sur la structure des salaires.


EUROSTAT (2005), Enquête sur les forces de travail.


Fédération des institutions hospitalières (2007), Rapport d’activités 2007. 


FEDERGON (2004), Fonctions Critiques : Enquête Auprès des Consultants en Intérim.


FGTB (2004), Propositions des FGTB bruxelloise et wallonne concernant l’orientation stratégique du processus de validation, 20/10/2004, s. l. (8 p.)


Fonds de Formation professionnelle de la Construction (FFC) (2007), Chiffres clés du secteur de la Construction au 15/3/07 : Nombre d’ouvriers construction par région. , 2007, 8 p. 


Fonds Maribel Social des Etablissements et les Services de Santé 305.2 - Chambre Maisons pour personnes âgées et MRS (2008), Rapport d’évaluation du Maribel social, Deuxième semestre 2008.


Forem (2006), Contrat de gestion 2006-2010, 15/06/2006.


Forem-Conseil (2004), Professions les plus demandées en Région wallonne sur base des offres d’emploi reçues et diffusées par le FOREM, novembre 2004, s. l. (3 p.)


FOUCAULT Michel (1994 [1977]), Le jeu de Michel Foucault, Dits et écrits, T. II., Paris, Gallimard, pp. 298-329.

Francq Bernard (2001), « Entreprise et formation : un enjeu pour le syndicalisme », in Syllabus de sociologie du travail, Louvain-la-neuve, CIACO.


Francq Bernard (2004), « Travail et relations professionnelles », in Ferréol Gilles (dir.), Sociologie, Rosny, Bréal éditions.


Francq Bernard (2008), « Belgique : Un État à la recherche de son rôle », in DONZELOT, DESJARDINS, EPSTEIN (2008), op. cit.


FRANCQ Bernard, Barré Philippe, LELOUP Xavier (2002), « La participation des entreprises à l’apprentissage industriel : production de qualifications techniques ou sociales ? », in GARANT Michèle, SCIEUR Philippe (dir.), Organisations et systèmes de formation, Bruxelles, De Boeck Université.


Francq Bernard, Leloup Xavier et Barré Philippe (1998), « Profils de participation des entreprises et formation en alternance », in Critique Régionale, n°26-27.


Friedberg Ehrard (1997), « La théorie des organisations et la question de l’anarchie organisée », in CHEVALLIER Jacques, Désordre(s), Paris, Presses universitaires de France, pp. 271-290.


FRIEDMANN Georges (1956), Le travail en miettes, Paris, Gallimard.


Fusulier Bernard et Mangez Eric (2005),: »L’emprise culturelle de l’entreprise ? L’exemple de la réforme du premier cycle de l’enseignement secondaire », in Recherches Sociologiques, n°2-3, pp. 171-186.


Georis Pierre (2002), « Bientôt des possibilités de validation des compétences », in Le Nouvel essor de l’Interfédé, n°21, automne-octobre, p. 23.


Gilligan Carol (2008), Une voix différente. Pour une éthique du care, Champs Essais, Flammarion, 2ème édition 2008 (1982, traduit de l’américain).


GLASER Barney. G. et STRAUSS Anselm. L. (1995), « La production de la théorie à partir des données », trad. fr. et prés. par FABIANI J.-L., Enquête: anthropologie, histoire, sociologie, n°1, janvier-juin, pp. 183-195 (1re édition américaine 1967).


Gold Raymond I. (2003), « Jeux de rôles sur le terrain. Observation et participation dans l’enquête sociologique », in Daniel Cefaï (dir), op. cit., p. 340-349.


Gould Leroy, Walker Andrew L., Crane Lansing E., Lidz Charles W. (1974), Connections: Notes From the Heroin World, New Haven, Yale University Press.


Gouvernement conjoint Communauté française et Région wallonne (2005), Plan stratégique transversal II, 30/08/2005.


Gouvernement de la Communauté française (2005), Contrat stratégique pour  l’école, 31/05/2005.


Granovetter Mark (1985), “Economic Action and Social Structure: The Problem of Embeddedness », in American Journal of Sociology, vol. 91, n°3, pp. 481-510.


GRENIER Corinne (2004), « La construction collective d’un réseau de santé. Le rôle du dossier patient comme Objet Frontière dans le processus de conception », présenté à la 13ème conférence de l’AIMS, Normandie-Vallée de Seine, juin.


Hughes Everett (1958), Men and their Work, Westpont, Greenwood Press.


IFAPME-Région wallonne (2006), Contrat de gestion de l’IFAPME 2006-2010, Charleroi, 12/09/06.


IF-IC (Institut de Classification Fonctions) (2008), « Analyse des barèmes dans les secteurs fédéraux du Non-Marchand », octobre.


IF-IC (Institut de Classification Fonctions) (2008b), « Compte rendu de la phase test IF.IC Secteur de soins résidentiels aux personnes âgées. Homes pour personnes âgées et maisons de repos et de soins (MR / MRS) ». 


Ista Nathalie (2001), « Les compétences et leur(s) validation(s) », in Le Nouvel essor de l’Interfédé,, n°14, décembre-janvier, pp. 16-17.


Jobert Bruno et Müller Pierre (1987), L’État en action, Paris, PUF.


Kamakura Yasuhiko (2006), Recent issues regarding collective bargaining and conditions of work in the chemical industry, International Labour Office, Geneva.


Karpik, Lucien (1989), « L’économie de la qualité », in Revue française de sociologie, vol. 30, n°2, pp. 187–210.


Karpik, Lucien (2007), L’économie des singularités, Paris, Gallimard.


Krzeslo Estelle (2002), « L’exploitation des sans papiers, concrètement », in Revue du TEF, n°3, décembre, pp. 77-87.


KUTY Olgierd (1998), La négociation des valeurs. Introduction à la sociologie, Paris-Bruxelles, De Boeck.


KUTY Olgierd (2004), « Le compromis. Rationalité et valeur : Esquisse d’une approche sociologique », in Social Science Information, n°43, pp. 307-330.

Kuty Olgierd (2004), « Une matrice conceptuelle de la négociation. Du marchandage à la négociation valorielle », in Négociations, vol. 1, n°1, pp. 45-62.


LASCOUMES, P. (1996), « Rendre Gouvernable : De La "Traduction" Au "Transcodage". L'analyse Des Processus De Changement Dans Les Réseaux D'action Publique. », in CURAPP, La Gouvernabilité, Paris, PUF, pp. 325-338.


Le Forem (2007), « Aux confins de la chimie et du vivant. Profil du technicien de production en biopharmacie », in Jobfocus, 17/02/2007. 


LE FOREM (Doneux Françoise) (2006), « Job Focus Couvreur », in L’Hebdo des annonces-Groupe Sudpresse, 18/11/2006, p. 1-2.


LE FOREM, Plate-forme Horizons Emploi, http://www.leforem.be/former/horizonsemploi-index.html. 


Lemaître Sébastien (2004), Impact des mesures d’insertion des CPAS wallons - Étude quantitative - Rapport de synthèse.


LENTIC (Laboratoire d’Etudes sur les Nouvelles Technologies de l’Information, l'Innovation et le Changement) (2005), Étude des pratiques basées sur les compétences en entreprise Rapport final de recherche Tome 2, Université de Liège-IWEPS, Mars.


Letor Caroline et Mangez Eric (2009),  « Tensions autour de la notion de compétence : une pédagogie invisible dans un contexte d’objectivation des résultats », in Orianne Jean-François, De l’école au marché du travail. L’égalité des chances en question, pp. 411 et suivantes.


Lire et écrire asbl (2001), Historique, situation actuelle et perspectives de l’alphabétisation en Communauté française de Belgique, 8 septembre.


Lorent Xavier (2008), État des lieux de l’emploi dans les maisons de repos et de soins dans la région du Centre. Rapport de l’étude qualitative sur les besoins et difficultés d’un secteur d’activité en Région du Centre, Région du Centre, Comité subrégional de l’emploi et de la formation.


LUHMANN N. (1979), « Trust. A mechanism for the reduction of social complexity », in John Wiley, Id. Trust and Power, Chichester, pp. 1-103.


MACHEREY Pierre (2004), « Simmel et la socialisation », Support au groupe d’études « La philosophie au sens large – Approches sociologiques de la vie quotidienne », Lille, 17 novembre 2004. Page web consultée le 22 juillet 2005. http://www.univ-lille3.fr/set/sem/macherey17112004.html 


Mahieu Céline et Moens Frédéric (2003), « De la libération de l’homme à la libéralisation de l’éducation : Le lifelong learning dans le discours et les pratiques européennes », in éducation et sociétés, n°12, Paris, INRP.

MANSOUR Joffrey Malek, Plasman Anne, Plasman Robert (2006), Objectivation des pénuries sur le marché de l’emploi. Rapport final, Région wallonne. 


Maroy Christian et Conter Bernard (1999), « Le développement de la formation professionnelle continue en Belgique francophone », Cahier de Recherche du GIRSEF, n° 2, septembre.


Maroy Christian et Fusulier Bernard (1996), « Institutionnalisation et marginalité : la place de la formation en alternance en Communauté française de Belgique. », in Critique Régionale, n°26/27.


Maroy Christian et Fusulier Bernard (1996b), « Mises en formes locales des formations en alternance », in Critique Régionale, n°26/27.


Martuccelli Danilo (2004), « Les nouveaux défis de la critique », in Éducation et Sociétés, n°13, pp. 43-56.


Maruani Margaret et Reynaud Emmanuèle (2004), Sociologie de l’emploi, 4ème édition,  Paris, éditions La Découverte et Syros.


Matagne Geoffroy (2001), « De l’ « État social actif » à la politique belge de l’emploi », in Courrier hebdomaire du Crisp, n° 1737-1738, 79 p.


MAURICE Marc (1986), « La qualification comme rapport salarial : A propos de la « qualification » comme « mise en forme » du travail », pp. 179-192, in BOYER et alii (op. cit.).


Mériaux Olivier et Verdier Eric (2009), « Gouvernances territoriales et émergence d’une politique du rapport salarial », in Espaces et sociétés, vol. 1-2, n°136-137, pp. 17-31.


Merton Robert K. (1997 [1ère éd.américaine : 1957]), Éléments de théorie et de méthodologie sociologique, trad. fr., Armand Colin, Paris.


MILED Mohamed (2005), « Un cadre conceptuel pour l'élaboration des curriculums selon l'approche par les compétences », in UNESCO-ONPS, La refonte de la pédagogie en Algérie – Défis et enjeux d'une société en mutation, Alger, pp. 125-136.


Ministère de la Communauté française de Belgique/ETNIC (2008), Vademecum de l’enseignement secondaire.


Monchatre Sylvie (2004), « De l’ouvrier à l’opérateur : chronique d’une conversion », in Revue Française de Sociologie, vol. 45, n°1, pp. 69-102.


Monchatre Sylvie et Rolle Pierre (2003), « La compétence : une construction sociale en questions », in Dupray A., Guitton C., Monchatre S. (Coord.), Réfléchir la compétence, Toulouse, Octarès, pp. 17-27.


Moniteur belge (1976), Loi organique des Centres Publics d’Aide Sociale (C.P.A.S.), 08/07/1976.


Moniteur belge (1997), Décret 5.6.1997, art. 2 relatif aux maisons de repos, résidences-services et aux centres d'accueil de jour pour personnes âgées et portant création du Conseil wallon du troisième âge, 05/06/1997 (publication : 26/06/1997).


Moniteur belge (1997b), Arrêté ministériel définissant la fonction d’assistant en logistique, 17/06/1997 (publication : 01/07/1997).

Moniteur belge (2001), Loi-programme, 30/12/2001 (publication : 05/01/2002).


Moniteur belge (2002), Arrêté royal « Maribel social », 18/07/2002.

Moniteur belge (2002), Arrêté royal rendant obligatoire la convention collective de travail du 27 mai 1999, conclue au sein de la Commission paritaire de la construction, concernant les conditions de travail, 28/01/2002 (publication : 28/05/2002).


MONVILLE Marie et Léonard Dimitri (2008), « La formation professionnelle continue », Courrier hebdomadaire du Crisp, n°1987-1988, Bruxelles.


MORIN Edgard (1990), Introduction à la pensée complexe, Paris, Le Seuil.


Nanteuil-Miribel Matthieu de (2003), « Travail, compétence et espace public », in Dupray, Guitton, Monchatre (dir.), Réfléchir la compétence. Approches sociologiques, etc., Octarès.

NAVILLE P. (1956), Essai sur la qualification du travail, Paris, Marcel Rivière.


NEYRAT Frédéric (2001), « Les chômeurs à l’épreuve de la compétence : Justifications et usages du « nouveau » R.O.M.E. (Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois) », in  Huitièmes Journées de Sociologie du Travail – Marchés du travail et différenciations sociales. Approches comparatives – Atelier "Précarités et marchés du travail", LEST, pp. 95-112.


Nyssens Marthe, Lemaître Andrea et Platteau Alexis (2004), « Quelle place et quels enjeux pour les entreprises sociales d’insertion en Belgique », in Reflets et perspectives, XLIII, 2004, n°3, p. 25-36.


Observatoire bruxellois du Marché du Travail et des Qualifications (2004), sans titre, octobre 2004, s. l. (5 p.)


OIT (1948), C88 Convention sur le service de l'emploi.


OIT (1997), C181 Convention sur les agences d'emploi privées. 


Orianne Jean-François (2006), Politiques actives d’emploi et professionnels de l’employabilité : critique et clinique, in Travail Emploi Formation, n° 6, pp. 53-92.


Orlikowski Wanda J. (2002), “Knowing in practice : enacting a collective capability in distributed organizing”, in Organization Science, vol. 13, n°3, pp. 249-273.

PARLEMENT EUROPÉEN ET CONSEIL EUROPéEN, Recommandation établissant le cadre européen des certifications pour l'éducation et la formation tout au long de la vie, 23/04/08 (2008/C 111/01).


PARLEMENT WALLON SESSION 2006-2007 (2007), Examen du contrat de gestion 2006-2010 de l’Institut de formation en alternance pour les petites et moyennes entreprises (I.F.A.P.M.E.). Rapport présenté au nom de la Commission de l’Economie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et de la Formation par Mme I. Lissens, 592 (2006-2007), n° 1, 25/04/2007. 


Passeron Jean-Claude (1988), « L’illusion de représentativité. Note sur un effet de littérature réaliste, conjointe à une remarque sur -graphie, -logie et -nomie », in Enquête, n°4, Page web consultée le 10 mai juillet 2009. http://enquête.revues.org/sommaire11.html

PASSERON Jean-Claude (1991), Le raisonnement sociologique. L’espace non-poppérien du raisonnement naturel, Paris, Nathan.

PASSERON Jean-Claude (1995), « L’espace mental de l’enquête (I) : la transformation de l’information sur le monde dans les sciences sociales », in Enquête, n°1, janvier-juin, pp. 13- 42.


PASSERON Jean-Claude (1995), « L’espace mental de l’enquête (I) : la transformation de l’information sur le monde dans les sciences sociales », in Enquête, n°1, janvier-juin, pp. 13-42.


PASSERON Jean-Claude (1996), « L’espace mental de l’enquête (II) : L’interprétation et les chemins de la preuve », in Enquête, n°3, janvier-juin, pp. 89-126.


PAUGAM Serge (2000), Le salarié de la précarité. Les nouvelles formes de l’intégration professionnelle, Paris, PUF.


PAUGAM Serge (2001), « Dans quel sens peut-on parler de disqualification sociale des salariés ? Les chômeurs à l’épreuve de la compétence : Justifications et usages du « nouveau » R.O.M.E. (Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois) », in  Huitièmes Journées de Sociologie du Travail – Marchés du travail et différenciations sociales. Approches comparatives – Atelier "Précarités et marchés du travail", LEST, pp. 113-132.


Quéré Louis (2006), « L’abstraction inhérente à l’établissement des faits comme problème », L’Année sociologique, 2006/1 - Vol. 56, pp. 389 à 411.


Ramaux Christophe (2005), « Sécurité sociale professionnelle » ou « sécurité emploi-formation » : une solution au chômage en trompe-l’oeil ? », in Cahiers de la Maison des sciences économiques, n°60, CNRS.


Région wallonne (2004), Décret relatif au dispositif intégré d’insertion socioprofessionnelle, 1/04/2004.


Région wallonne (2008), Page web, Création du Service Francophone des Métiers et des Qualifications, http://www.wallonie.be/fr/actualites/archives-des-actualites/creation-du-service-francophone-des-metiers-et-des-qualifications.html, page consultée le 20/10/2009.


Région wallonne et Communauté française (2005), Les actions prioritaires pour l’Avenir wallon. Actualisation du Contrat d’avenir pour la Wallonie, 30/08/2005.


Reman Pierre et Feltesse Patrick (2003), « L’évolution de la gestion paritaire de la sécurité sociale en Belgique », in Reflets et Perspectives, XLII, n°4, pp. 101-113.


Rey Alain et Rey-Debove Josette (dir.) (1989), Dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française. Le Petit Robert 1, Paris, Le Robert.


Reynaud Daniel, Richebé Nathalie (2007), « Règles, conventions et valeurs. Plaidoyer pour la normativité ordinaire », in Revue française de sociologie, vol. 48, n°1, pp. 3 à 36.


reynaud Jean-Daniel (2001), « Le management par les compétences : un essai d’analyse », in Sociologie du travail, n°43, pp. 7-31.


Robert Anne-Marie (2006), « 2006-2010 : orientation stratégique pour le Forem : Préparation du Contrat de gestion », in Revue du CEPAG (Centre d’éducation populaire André Genot), 22 février 2006.


ROLLE Pierre (2003), « Saisir et utiliser l’activité humaine. Qualité du travail, qualification, compétence », in A. Dupray, Ch. Guitton et S. Monchatre, Réfléchir la compétence, Toulouse, Octares, pp. 77-88.


Rombeaux Jean-Marc (2007), Maisons de repos et maisons de repos et de soins. Radioscopie du secteur public 2005, Bruxelles, Fédération des CPAS de l’Union des Villes et Communes de Wallonie et la Section CPAS de l’Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Rot Gwenaële et Vatin François (2008), « L’enquête des Gaston ou les sociologues au travail. Jacques Dofny et Bernard Mottez à la tôlerie de Mont-Saint-Martin en 1955 », Actes de la recherche en sciences sociales, 5, 175, p. 62-81.


Sainsaulieu Renaud (1997), Sociologie de l’entreprise. Organisation, culture et développement, Paris, Presses de Sciences Po et Dalloz, deuxième édition.


Sainsaulieu Renaud et Segrestin Denis (1986), « Vers une théorie sociologique de l’entreprise », in Sociologie du travail, n°3, pp. 335-352.


SCIEUR Philippe (2000), Polynomie et désarroi. Contribution à une sociologie des petites et moyennes entreprises familiales, Louvain-la-Neuve, CIACO.


SCIEUR Philippe (2002), « La P.M.E. et l’expert en formation : la construction d’une relation. De la genèse : effet culturel, stratégie de légitimation ou gestion du désarroi », in GARANT Michèle, SCIEUR Philippe (dir.), Organisations et systèmes de formation, Bruxelles, De Boeck Université.


Scieur Philippe (2008 [1ère éd. 2005]), Sociologie des organisations. Introduction à l’analyse de l’action collective organisée, Armand Colin, Paris.


Secrétariat Permanent de la Formation en Alternance SYSFAL asbl (2006), La Commission communautaire des professions et des qualifications (CCPQ), Document disponible en ligne, actualisé le 20/02/2006.


Segrestin Denis (1980), « Les communautés pertinentes de l’action collective. Canevas pour l’étude des fondements des conflits du travail en France », in Revue française de sociologie, n° XXI-2,avril- juin, pp. 171-203.


SEgrestin Denis (1996), Sociologie de l’entreprise, Paris, Colin, deuxième édition.


SEGRESTIN Denis (2004), Les chantiers du manager, Paris, Armand Colin.


Sellier François (1986), « La problématique du niveau dans les négociations collectives », in BOYER et alii (op. cit.), pp. 89-104.


Silvestre Jean-Jacques (1986), « Qualification et entreprise : quelques réflexions en vue d’un renouvellement théorique », pp. 107-11889-104, in BOYER et alii (op. cit.).


Simmel Georg ([1900] 1987), Philosophie de l’argent, Paris, Presses universitaires de France.


SIMMEL Georg (1981 [1re éd. allemande 1917]), Sociologie et épistémologie, Paris, PUF,.


SIMMEL Georg (1999 [1re éd. allemande 1908]), Sociologie. Étude sur les formes de la socialisation, trad. fr., Paris, PUF.


Simmel Georg, « La mode », in Philosophie de la modernité, 1989 (éd. all. 1923), Payot, Paris, pp. 165-203.


Strauss Anselm et Corbin Juliet (2003), « L’analyse des données selon la grounded theory. Procédures de codage et critères d’évaluation », in Daniel Cefaï (dir.), op. cit., p. 363-380.


Strauss Anselm et Corbin Juliet (2004), Les fondements de la recherche qualitative, Academic Press Fribourg.


Stroobants M. (1993), Savoir-faire et compétences au travail, Bruxelles, Editions de l’Université libre de Bruxelles.


Stroobants Marcelle (2002), « ROME et ses chemins vers un marché du travail imaginaire », in Lettre d’information du TEF, n°2-3, septembre, pp. 10-15.


Stroobants Marcelle (2003), « L’individualisation des relations salariales par la gestion des compétences », in Dupray et alii (op. cit.), pp. 43-52.


Tamm Hallström Kristina (1996), “The Production of Management Standards”, in Revue d’économie industrielle, vol. 75, 1er trim., pp. 61-76.


Thérasse Daniel (2007), « Quelle validation valider ? Entretien avec Daniel Thérasse, administrateur de l’Interfédé », in Le nouvel essor de l’Interfédé, n°41, septembre, pp. 10-11.


TOURAINE Alain (1955), « La qualification du travail, histoire d’une notion », in Journal de psychologie normale et pathologique, n°13, p. 97-112.


Tripier Pierre (1991), Du travail à l'emploi : paradigmes idéologies et interactions, Bruxelles, ULB éditions.


Tronto Joan C. (2008), « Du care », in Revue du Mauss, vol. 2, n° 32, pp. 243-265.


UNION EUROPÉENNE (2008) Recommandation du Parlement européen et du Conseil établissant le cadre européen des certifications pour l'éducation et la formation tout au long de la vie, Bruxelles, 29/01/2008. [2006/0163 (COD)]


UWE et UCM (Union wallonne des entreprises et Union des classes moyennes) (2004), Propositions de l’UWE et de l’UCM relatives aux orientations stratégiques du dispositif public de validation des compétences, 16/09/04, Wavre/Jambes.


VANNESTE Damien (2009, à paraître), « Combler les décalages entre engagements publics et structuration institutionnelle. Des diverses fonctions de la pratique participative », in Krasteva A. et A. Todorov (sous la dir de), Engagement citoyen, Sofia, NUB.


VELTZ Pierre (1993), « Déstabilisation et résistance du taylorisme », in J-P. Durand (dir.), Vers un nouveau modèle productif, Syros, Paris.


Verdier Eric (2008), « L’usage politique des idées floues. L’éducation et la formation tout au long de la vie », in Giraud O., Muller P., Warin P. Politiques et démocratie. Mélanges en l’honneur de Bruno Jobert, Coll. Recherches, Paris, La Découverte, pp. 109-135.


VERLY Jean (2003), La décentralisation des relations collectives de travail Reflets et Perspectives, XLII, 2003/4 — 23-34.


Vinck Dominique (1999), « Les objets intermédiaires dans les réseaux de coopération scientifique. Contribution à la prise en compte des objets dans les dynamiques sociales », Revue Française de Sociologie, vol. 40, n°2, pp. 385-414


Weber Max (1995 (éd. all . 1956)), Économie et société Tome 1, Pocket, trad. par Julien Freund, Pierre Kamintzer, Pierre Bertrand, Éric de Dampierre, Jean Maillard et Jacques Chavy.


Winkel Julien (2008), « Décret EFT-OISP : la fin d'un long feuilleton ? », in Alter Echos, n°251, 09/05/2008.


Xhauflair Virginie, Deflandre Dimitri, De Schampheleire Jan (2006), « Le secteur de la construction vu par les entrepreneurs », in Courrier hebdomadaire du Crisp, n°1917.


ZARIFIAN Philippe (2001), Objectif compétence. Pour une nouvelle logique, Paris, Editions Liaisons.


ZARIFIAN Philippe (2004), Le modèle de la compétence. Trajectoire historique, enjeux actuels et propositions, Paris, Editions Liaisons (1re éd. 2001).


ZARIFIAN Philippe (2009), Le travail et la compétence : Entre puissance et contrôle, Paris, Presses universitaires de France.


GLOSSAIRE


Apprentissage informel


Apprentissage découlant des activités de la vie quotidienne liées au travail, à la famille ou aux loisirs, il n’est en général ni structuré ni intentionnel ni validé par un titre (Commission européenne 2001, p. 38).


Apprentissage non formel


Apprentissage non dispensé par un établissement d’enseignement ou de formation, il est cependant structuré (en termes d’objectifs, de temps ou de ressources) et intentionnel (Ibidem).

CCPQ


La Commission communautaire des professions et des qualifications (CCPQ), cadre légal de rencontre entre le monde du travail et l'enseignement, a été créée en 1995 (Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 7 avril 1995 exécutant le décret du 27 octobre 1994) avec pour objectif de « revaloriser les formations techniques et professionnelles en les rendant plus opérationnelles et plus humanistes ».  L’une de ses tâches est d’élaborer, en concertation avec l'enseignement, les entreprises, les organisations syndicales et d'autres opérateurs de formations (Enseignement de Promotion sociale, Enseignement spécial, IFAPME, Orbem, etc.) des « profils de qualification » et des « profils de formation » (Page web de présentation de la CCPQ consultée le 6 octobre 2005, http://www.enseignement.be/prof/info/documentation/profils_menu5.asp). 

CEC


Cadre européen des certifications.


CEF


Conseil de l’éducation et de la formation, organe consultatif créé par la Communauté française, il réunit en son sein les principaux acteurs de l’enseignement et de la formation.

Cellule exécutive


Organe du dispositif de validation des compétences, elle assure sa gestion journalière. En plus de la préparation des réunions des deux organes de pilotage (Comité directeur et Commission consultative), ses deux tâches principales sont de contribuer à la conception des épreuves et à l’agrément des centres de validation. Elle comporte un directeur, quatre à cinq « méthodologues », essentiellement chargés de contribuer à la première tâche, et une qualiticienne, qui travaille sur l’amélioration des processus et singulièrement la procédure d’agrément des centres de validation.


Centre de validation des compétences


Les centres de validation sont des centres de formation agréés par le Comité directeur, sur la base des conditions établies par la Commission consultative. Pour chaque métier entrepris par le Consortium, un agrément est délivré à un ou plusieurs centres chargés d’organiser la totalité ou une partie des épreuves qui lui sont associées. Ces centres doivent respecter des procédures très strictes destinées à garantir la qualité des évaluations et ils doivent être équipés en conséquence. 


Certification


« En Communauté française de Belgique, la certification est la reconnaissance par le Ministère de l’Éducation, suite à une évaluation, de la maîtrise par un individu de compétences décrites dans un programme d’enseignement. Cette reconnaissance, réservée à l’enseignement, produit des effets de droit. […] Répondant aux objectifs décrétaux assignés à l’enseignement, la certification s’étend à un ensemble signifiant de compétences issues de domaines culturels divers. La maîtrise tant théorique que pratique de ces savoirs répond à une épreuve spécifique globale. » (CEF 1997, Avis n°51, p. 3)


Commission de référentiels (dite « coref »)


Organe du dispositif de validation des compétences chargé de produire un référentiel de compétences qui répertorie les apprentissages-clés du métier qui lui a été confié, ainsi qu’un référentiel de validation, qui paramètre les épreuves associées.

Commission consultative et d’agrément (dite « Coda »)


Second organe de pilotage du dispositif de validation des compétences, majoritairement composée de partenaires sociaux sectoriels, elle comprend également entre autres les représentants des services publics régionaux de l’emploi et les représentants des gouvernements. Elle a pour mission de définir chaque année les orientations du dispositif, et notamment de déterminer les métiers pour lesquels le Consortium doit concevoir des épreuves. Elle décide également des conditions d’agrément des centres de validation.

Comité directeur du dispositif (dit « Codi »)


Premier organe de pilotage du dispositif de validation des compétences rassemblant les représentants des cinq opérateurs de formation impliqués dans le Consortium (Forem-formation, IFPME, SFPME, Bruxelles-formation et l’enseignement de promotion sociale) ainsi que des représentants des SPE wallon et bruxellois ayant voix consultative. Il est « responsable de l’organisation et de la gestion du processus de validation » (Communauté française 2003, Article 7).

Compétence professionnelle 


« L’aptitude, mesurable, à mettre en œuvre les savoirs nécessaires à l’accomplissement d’une tâche dans une situation de travail : savoir, savoir-faire, savoir-faire comportemental strictement nécessaire à l’accomplissement de la tâche » (Communauté française 2003, article 1er).

CSC


Confédération des syndicats chrétiens.

ECTS


European Credit Transfer System.


ECVET


European Credit Transfer System for Vocational Education and Training.


Effets de droit


Seule la certification délivrée par l’enseignement débouche sur des effets de droits. Ceux-ci sont associés à un diplôme et permettent d’ouvrir un accès à une profession réglementée ou à un emploi subsidié, d’autoriser une équivalence avec d’autres diplômes ou d’être pris en compte dans la fixation d’un niveau barémique de la fonction publique.


EFPME


Espace formation PME Bruxelles.

EFT (voir également OISP)


Entreprises de formation par le travail, organismes de formation ayant pour objectif d’organiser des formations basées sur l’apprentissage en situation réelle de travail au sein d’une entreprise ou d’un chantier. Leur public est composé de demandeurs d’emploi inoccupés adultes (non soumis à l’obligation scolaire) et sans qualification (ne disposant pas du certificat de l’enseignement secondaire supérieur). Seules les associations sans but lucratif (ASBL) et les CPAS peuvent prétendre à l’agréation comme EFT et aux sources de financement qui sont liées à ces agréments. 


Employabilité


« Ensemble des savoirs, compétences et dispositions susceptibles d’être investis dans la tenue d’un emploi en référence à la situation du marché du travail à un moment donné » (Barbier et alii. 1996, p. 54).


EPS 


Enseignement de Promotion sociale.

FeBISP


Fédération bruxelloise des organismes d'insertion socioprofessionnelle.


FGTB


Fédération générale des travailleurs de Belgique.

Forem-Conseil


Service public de l’emploi wallon.

Forem-formation


Organisme de formation wallon.

Formation en alternance


Le décret du Ministère de la Région wallonne du 17 juillet 2003 portant constitution de l’IFAPME définit la formation en alternance comme « la formation professionnelle qui combine une formation pratique en milieu de travail et une formation dans un centre de formation portant sur des matières générales ou professionnelles et qui s’organise dans le cadre d’un partenariat entre un opérateur de formation, un apprenant et une entreprise » (art. 2, 1°).

IFAPME


Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et des PME.

ISP


Insertion socioprofessionnelle.

Unité de compétences/unité de validation (ou macro-compétences dite également « macro »)


Elle rassemble les « activités qui sur le terrain relèvent d’une même unité de contexte », soit celles « qui se réalisent dans un même lieu, simultanément ou successivement et ne peuvent être dissociées »
. À chaque unité de compétences correspond une unité de validation : une épreuve sera associée à chacune d’entre elles. En raison de la limitation des ressources, le nombre d’unités de compétences associées à un métier ne peut être supérieur à cinq. Une unité de compétences ne doit pas seulement un ensemble signifiant du point de vue de l’unité de contexte, elle se doit également de correspondre à un objectif d’« employabilité ». En effet, à chaque unité de compétence réussie, le candidat à la validation recevra un Titre de compétences (voir ci-dessous) : bien que ce dernier ne renvoie qu’à une partie du métier, l’objectif est de permettre à l’individu de s’insérer dans l’emploi et/ou d’étendre le champ de ses compétences au reste du référentiel en suivant une formation complémentaire.


OISP (voir également EFT)


Organismes d’insertion socioprofessionnelle ayant pour objectif d’organiser des formations en proposant des méthodologies d’apprentissage spécifiques. Dans ce cas-ci, aucune commercialisation de biens et services n’est prévue, à l’exception d’« activités lucratives accessoires » (Winkel 2008). Comme celui des EFT, leur public est composé de demandeurs d’emploi inoccupés adultes (non soumis à l’obligation scolaire) et sans qualification (ne disposant pas du certificat de l’enseignement secondaire supérieur). Seules les associations sans but lucratif (ASBL) et les CPAS peuvent prétendre à l’agréation comme EFT et aux sources de financement qui sont liées à ces agréments. 


OIT


Organisation Internationale du Travail.

Orbem (aujourd’hui « Actiris »)

Service public de l’emploi bruxellois.

Professionnel compétent


Il s’agit du niveau de compétences visé par le dispositif. Il est défini d’après trois caractéristiques : efficace, il exécute bien son travail conformément aux procédures et/ou aux prescriptions et ses compétences correspondent au seuil d’embauche ou au niveau d’entrée dans l’emploi.

Profil de formation CCPQ

Profil élaboré par la CCPQ reprenant les compétences à acquérir en vue de la délivrance du certificat de qualification à l’issue de l’enseignement secondaire.


Profil de qualification CCPQ


Profil élaboré par la CCPQ décrivant « les activités exercées par les travailleurs tels qu’ils se trouvent dans les entreprises et les compétences à acquérir pour les réaliser ». 


Référentiel


Descriptif donnant une représentation claire des activités liées à un emploi, des compétences requises pour exercer ces activités, des objectifs et de l’agencement d’un produit de formation. Il s’agit à la fois d’un support méthodologique et d’un outil de dialogue et de concertation. (Communauté française 2003, article 1er)


REM


Répertoire Emplois-Métiers (REM) développé par le service public de l’emploi wallons (Forem-conseil).


ROME (Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois)


Il s’agit d’un répertoire mis en place par l'Agence nationale pour l’emploi (ANPE) française pour identifier chaque offre et chaque demande d'emploi afin de pouvoir les rapprocher.


Situation professionnelle reconstituée


Conditions dans lesquelles se déroule la validation des compétences (sur la période observée), soit en centre de formation sur des équipements imitant le poste de travail concerné.

UWE


Union wallonne des entreprises.

UCM


Union des classes moyennes.

Validation


« La validation se limite à la mesure de la maîtrise effective par un individu de compétences décrites dans un référentiel. Cette mesure n’est pas accompagnée d’effets si ce n’est de rendre visible les compétences. » Par ailleurs, « la validation porte sur un nombre restreint de compétences. » (CEF 1997, p. 3)

Validation de compétences professionnelles


« Le processus organisé par les signataires de l’accord et visant à vérifier la maîtrise effective par un individu de compétences décrites dans un référentiel qui en précise également le mode d’évaluation. Ce processus aboutit à la délivrance d’un titre légal qui ne développe pas les effets de droit liés à la certification de la Communauté française. (Communauté française 2003, article 1er)


ANNEXES


Annexe 1

Tableau récapitulatif des ajustements réalisés autour des quatre axes de mise en valeur du travail par le dispositif de validation et trois métiers


		Tableau récapitulatif des ajustements réalisés autour des quatre axes de mise en valeur du travail par le dispositif de validation et trois métiers



		

		Le dispositif

		Le couvreur

		L’opérateur de production 

		L’aide logistique en collectivité



		Déjà-là du secteur et du métier

		

		

		

		



		Historique

		

		Anciennement : artisanat /corporation, actuellement : évolution technologique des matériaux, mécanisation

		Investissements financiers  forts (notamment en R&D), très diversifié (3 grands sous-secteurs : chimie de base en phase de stagnation, pharmacie en pleine expansion et plasturgie en régression), réseaux de PME sous-traitantes pour de grandes entreprises internationales, concentrations locales

		Fonction peu formalisée, dans les MR et les MRS, liée à des programmes de formation en alternance et à des subventions accordées aux employeurs du secteur de la Santé depuis 10 ans pour insérer certains groupes cibles, améliorer les conditions de travail du personnel soignant et l’accueil des patients



		

		Le dispositif

		Le couvreur

		L’opérateur de production 

		L’aide logistique en collectivité



		Emploi

		

		Secteur construction : 5,9% de l’emploi total (chiffres ONSS 2007)


Secteur : petites structures, forte intensité de main d’œuvre, soumis à une demande locale, diversifiée et segmentée exigeant de la flexibilité ; Couvreur : emploi salarié bien développé, demande des entreprises et intention d’embauche parmi les plus élevées du secteur

		Industries chimiques, caoutchouc et plastiques : 2,2% de l’emploi total (chiffres ONSS 2007)


2ème employeur de l’industrie manufacturière, mais volume d’emploi en baisse, difficultés de recrutement, conditions de travail (pauses, etc.) en contradiction avec le niveau d’aspiration des personnes hautement qualifiées requises par les employeurs, investissements en formation importants

		Secteur santé et action sociale : 11,1% de l’emploi total (chiffres ONSS 2007) Emploi en pleine croissance, mais de faible qualité (salaires bas, temps partiel, reconnaissance sociale faible, etc.), difficultés de recrutement pour certaines fonctions, emploi localisé en grande partie dans des petites structures, publiques ou privées mais entretenant une dépendance forte aux subsides et donc un lien important aux politiques et aux ressources publiques



		

		Le dispositif

		Le couvreur

		L’opérateur de production 

		L’aide logistique en collectivité



		Conditions de travail

		

		Dangerosité liée au travail en hauteur, pénibilité

		Flexibilité forte (« pauses », rotation des postes)

		Flexibilité forte, surcharge affective, tâches pénibles peu reconnues socialement



		Concertation sociale

		

		Contenu des salaires négocié au niveau national

		Négociations salariales, etc. généralement menées au niveau de l’entreprise, mais grande activité de la fédération des industries chimiques et pharmaceutiques en matière de formation et de lobbying politique

		Entrée dans une logique de valorisation et harmonisation barémique (accords du non-marchand), stratégie syndicale intégrée, éclatement des CP et des stratégies des employeurs (organisées par activité), implication des pouvoirs publics dans la négociation



		Carrière

		

		Ouvrier qualifié de 1er/ 2ème échelon, carrière assez plane et gestion de la main d’œuvre peu développée

		Promotions conditionnées à la polyvalence, mobilité verticale limitée par l’exigence de diplômes au-delà d’un certain seuil

		Carrière plane, emploi précaire



		Public

		

		Masculin, proportion de travailleurs de plus de 40 ans élevée, ancienneté faible

		Majoritairement masculin, qualifié

		Majoritairement féminin, personnes d’origine étrangère, non qualifiées, en attente de récupération du droit au chômage.



		Formations

		

		Enseignement secondaire technique, enseignement secondaire spécialisé, formation en alternance, contrat d’apprentissage industriel ou des classes moyennes, formation en centres sectoriels ; succès des PFI.

		Enseignement secondaire peu reconnu par le secteur, enseignement supérieur de type court et enseignement de promotion sociale considérés comme minima pour l’entrée dans l’emploi, formations ad hoc du centre de formation sectoriel, formation en entreprise

		Formation « article 45 » : articulée au système d’enseignement en alternance mais ne débouchant que sur une « Attestation de compétences professionnelles », sans accès direct au Certificat d’études secondaires supérieur.



		

		Le dispositif

		Le couvreur

		L’opérateur de production 

		L’aide logistique en collectivité



		Spécificité de la composition de la coref

		

		Partenaires sociaux relativement peu actifs, Méthodologue novice, Grande majorité de membres ayant pratiqué le métier, Composition presque exclusivement masculine

		Méthodologue externe (BIEF), Implication forte des interlocuteurs sociaux et mise à plat de la question des mandats, Présence du directeur d’un établissement de promotion sociale et du directeur du centre de formation sectoriel, Formalisation poussée des débats destinée à protéger le duo président-méthodologue, Dépassement du nombre de réunions et du temps de concertation en commission prévu

		Méthodologue expérimentée, Grande majorité de membres exerçant des responsabilités au niveau du secteur non marchand plutôt que dans les sous-secteurs, pas d’expérience pratique du métier, Implication des syndicats VS Absence des employeurs, défaillance des relais entre l’interprofessionnel et les mandataires du secteur, Un seul représentant des opérateurs publics de formation, Composition presque exclusivement féminine



		

		Le dispositif

		Le couvreur

		L’opérateur de production 

		L’aide logistique en collectivité



		Axe 1 : Relation à l’enseignement

		

		Axe non abordé. 


Hyp. : L’enseignement n’est pas un pourvoyeur de main d’œuvre important pour le secteur

		

		Logiques d’actions non thématisées


Hyp. : l’aide-logistique correspond à des formations « article 45 », ne donnant pas directement accès à des titres de certification de l’enseignement et la réflexion sur l’architecture des formations du secteur « service aux personnes » de l’enseignement est en cours



		Logique d’action 1 : 


Protéger les prérogatives de l’enseignement contre le dispositif

		Couples d’opposition validation/certification, Titre de compétences/diplôme, effet de droit/effets de notoriété et effets négociés

		

		Passer du « technicien » labellisé enseignement à l’opérateur, utiliser des modes d’évaluation « non scolaires », plus « réalistes » (en référence à la pratique vécue en entreprise)

		



		Logique d’action 2 : 


Construire des passerelles entre le dispositif et l’enseignement

		Intégration de l’EPS, utilisation des profils CCPQ, caution des gouvernements

		

		Niveau d’une personne ayant interrompu ses études, pour l’inciter à reprendre le chemin de l’école 


Hyp. : rôle de filtre de l’enseignement

		



		Axe 2 : Relation à la concertation sociale

		

		

		

		Concertation tripartite, logiques en cours dans d’autres lieux de discussion sur la revalorisation du secteur non marchand (CP et IF-IC) lors de la 1ère coref


Hyp. : la stabilité de la concertation est nécessaire pour que le dispositif de validation puisse se saisir d’un métier



		Logique d’action 3 :


Positionner la formation professionnelle dans le giron de la concertation sociale

		Instauration de la Commission consultative et d’agrément, utilisation des profils sectoriels, attribution de la présidence des commissions de référentiels aux représentants des fonds sectoriels

		Pas de véritable stratégie des partenaires sociaux, dispositif perçu plutôt comme une opportunité supplémentaire de service au secteur


Hyp. : Absence de mandat côté syndical, absence de gestion prévisionnelle de la main d’œuvre en entreprise 

		Stratégie très formalisée des partenaires sociaux, partenariat opérateur public de formation-Cefochim comme centres de validation 


Hyp. : mandats formels des employeurs, expertise du représentant syndical, rôle de prestataires de services à l’égard de leurs mandants

		



		Logique d’action 4 : 


Positionner la formation professionnelle dans le giron des opérateurs publics de formation

		Non inclusion automatique des centres de formation « privés », caution des pouvoirs publics

		Référence aux programmes de formation exclue par la représentante des SPE


Hyp. : rappel des équilibres négociés ailleurs

		Règle des 50% de financement public


Hyp. : préserver une marge de manœuvre des pouvoirs publics à l’égard des partenaires sociaux

		



		Axe 3 : Gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire

		Le dispositif

		Le couvreur

		L’opérateur de production 

		L’aide logistique en collectivité



		

		

		

		

		



		Logique d’action 5 : 


Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin 

		Réduire les tensions sur le marché du travail, dépasser le déclaratif, métier « en pénurie », clarté à l’embauche, compétence professionnelle « mesurable », professionnel compétent

		Refonte dans le 4ème axe


Hypothèse : structuration progressive des débats autour de la question de l’avenir du métier

		Sélectionner le candidat à l’embauche en testant sa motivation et ses connaissances théoriques de base


Hyp. : rôle de filtre à l’embauche, comme le diplôme

		Logique non poursuivie


Hyp. : Volonté d’éviter de sursélectionner un public précarisé



		Logique d’action 6 : 


Valoriser les personnes peu qualifiées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (de formation ou d’emploi)

		Public-cible, atout à l’embauche, seuil d’embauche

		Non abordée


Hyp. : structuration progressive des débats autour de la question de l’avenir du métier

		« Premier niveau de fonction » plutôt que seuil d’entrée dans l’emploi, travailleur avec expérience de deux ans dans le secteur


Hyp. : tentative de favoriser la reconnaissance et la mobilité horizontale des travailleurs

		Problème de reconnaissance lié à une quadruple marginalité propre aux métiers du « care », tentative de créer un « cercle vertueux » – pour sortir de l’insertion professionnelle disqualifiante – avortée dans le cas de la première coref


Hyp. : mobilisation des alliés défaillante et illégitimité de la première coref



		Axe 4 : Relation au métier

		

		

		

		



		Logique d’action 7 : 


Maintenir des ensembles de validation intégrés et transférables

		Approche « métier »

		Métier conçu comme un « tout » intégré, découpage d’après la continuité du geste, niveau défini par des approximations successives afin d’éviter le « nivellement par le bas » (exclusion du « bon bricoleur », du « mécano ») 


Hyp. : méthodologie commençant par le « cœur de métier », pratique du métier par la plupart, polarisation des points de vue contre celui de la représentante des SPE, polyvalence dans les PME

		Autonomie très limitée et transfert de compétences quasiment nul


Hyp. : niveau de


 qualification très élevé exigé pour le « chimiste »

		1ère coref : Métier perçu comme « inexistant »


Hyp. : fonction éclatée, non délimitée, sans déontologie claire, sans offre d’embauche, relationnel échappant aux épreuves en situation reconstituée


2ème coref : Métier réintégré dans la spécificité des secteurs soins de santé


Hyp. : revalorisation du secteur mieux aboutie, composition de coref plus adaptée



		

		Le dispositif

		Le couvreur

		L’opérateur de production 

		L’aide logistique en collectivité



		Logique d’action 8 : 


Découper les métiers en unités selon le critère de l’« employabilité »

		« Unité de contexte » qui guide le découpage en unités compétences/de validation en fonction d’un impératif d’employabilité

		Découpage du métier en unités « employables », modularisation du processus de travail

		Découpage selon les grandes phases du processus et selon les sous-secteurs, qui constituent des marchés du travail distincts


Hyp. : spécificité des technologies mises en œuvre

		1ère coref : découpage en fonction des passerelles possibles avec d’autres métiers et d’autres secteurs  -> annulé


Hyp. : défense de ces métiers qualifiés >< bas niveau d’autonomie des AL


2ème coref : découpage en fonction des passerelles possibles au sein du secteur des soins de santé


Hyp. : relationnel reconnu par le dispositif et esquisse d’une macro intégrée et potentiellement transférable





Annexe 2


Descripteurs définissant les niveaux du cadre européen des certifications (CEC)


Descripteurs définissant les niveaux du cadre européen des certifications (CEC)

Chacun des huit niveaux est défini par un ensemble de descripteurs indiquant quels sont les acquis de l’éducation et de la formation attendus d’une certification de ce niveau, quel que soit le système de certification.

		 

		Savoirs  


Le CEC fait référence à des savoirs théoriques et/ou factuels

		Aptitudes  


Le CEC fait référence à des aptitudes cognitives (fondées sur l’utilisation de la pensée logique, intuitive et créative) et pratiques (fondées sur la dextérité ainsi que sur l’utilisation de méthodes, de matériels, d’outils et d’instruments)

		Compétences  


Le CEC fait référence aux compétences en termes de prise de responsabilités et d’autonomie.



		Niveau 1

		 • savoirs généraux de base  

		 • aptitudes de base pour effectuer des tâches simples  

		 • travailler ou étudier sous supervision directe dans un cadre structuré  



		Niveau 2

		 • savoirs factuels de base dans un domaine de travail ou d’études  

		 • aptitudes cognitives et pratiques de base requises pour utiliser des informations utiles afin d’effectuer des tâches et de résoudre des problèmes courants à l’aide de règles et d’outils simples  

		 • travailler ou étudier sous supervision avec un certain degré d’autonomie



		 

		Savoirs  

		Aptitudes  

		Compétences  



		Niveau 3

		 • savoirs couvrant des faits, principes, processus et concepts généraux, dans un domaine de travail ou d’études

		 • gamme d’aptitudes cognitives et pratiques requises pour effectuer des tâches et résoudre des problèmes en sélectionnant et appliquant des méthodes, outils, matériels et informations de base

		 • prendre des responsabilités pour effectuer des tâches dans un domaine de travail ou d’études


• adapter son comportement aux circonstances pour résoudre des problèmes



		Niveau 4

		 • savoirs factuels et théoriques dans des contextes généraux dans un domaine de travail ou d’études  

		 • gamme d’aptitudes cognitives et pratiques requises pour imaginer des solutions à des problèmes précis dans un domaine de travail ou d’études  

		 • s’autogérer dans la limite des consignes définies dans des contextes  de travail ou d’études généralement prévisibles mais susceptibles de changer


• superviser le travail habituel d’autres personnes, en prenant certaines responsabilités pour l’évaluation et l’amélioration des activités liées  au travail ou aux études



		 

		Savoirs  

		Aptitudes  

		Compétences  



		Niveau 5  

		 • savoirs détaillés, spécialisés, factuels et théoriques dans un domaine de travail ou d’études, et conscience des limites de ces savoirs

		 • gamme étendue d’aptitudes cognitives et pratiques requises pour imaginer des solutions créatives à des problèmes abstraits 

		 • gérer et superviser dans des contextes d’activités professionnelles ou d’études où les changements sont imprévisibles    


• réviser et développer ses performances et celles des autres  



		Niveau 6

		 • savoirs approfondis dans un domaine de travail ou d’études requérant une compréhension critique de théories et de principes

		 • aptitudes avancées, faisant preuve de maîtrise et de sens de l’innovation, pour résoudre des problèmes complexes et imprévisibles dans un domaine spécialisé de travail ou d’études 

		 • gérer des activités ou des projets techniques ou professionnels complexes, incluant des responsabilités au niveau de la prise de décisions dans des contextes professionnels ou d’études imprévisibles  


• prendre des responsabilités en matière de développement professionnel individuel et collectif     



		 

		Savoirs  

		Aptitudes  

		Compétences  



		Niveau 7

		 • savoirs hautement spécialisés, dont certains sont à l’avant-garde du savoir dans un domaine de travail ou d’études, comme base d’une pensée originale et/ou de la recherche 


• conscience critique des savoirs dans un domaine et à l’interface de plusieurs domaines

		 • aptitudes spécialisées pour résoudre des problèmes en matière de recherche et/ou d’innovation, pour développer de nouveaux savoirs et de nouvelles procédures et intégrer les savoirs de différents domaines     

		 • gérer et transformer des contextes professionnels ou d’études complexes, imprévisibles et qui nécessitent des approches  stratégiques nouvelles    


• prendre des responsabilités pour contribuer aux savoirs et aux pratiques professionnels et/ou pour réviser la performance stratégique des équipes  



		Niveau 8 

		 • savoirs à la frontière la plus avancée d’un domaine de travail ou d’études et à l’interface de plusieurs domaines 

		 • aptitudes et techniques les plus avancées et les plus spécialisées, y compris en matière de synthèse et d’évaluation, pour résoudre des problèmes critiques de recherche et/ou d’innovation et pour étendre et redéfinir des savoirs existants ou des pratiques professionnelles

		 • démontrer un niveau élevé d’autorité, d’innovation, d’autonomie, d’intégrité scientifique ou professionnelle et un engagement soutenu vis-à-vis de la production de nouvelles idées ou de nouveaux processus dans un domaine d’avant-garde de travail ou d’études, y compris en matière de recherche





Extrait de Commission européenne (2008), Le cadre européen des certifications pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (CEC), Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, p. 12-13.
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10 métiers prioritaires







Conclusion « à titre d’essai » n°1 : le dispositif de validation



Axe de la relation à l’enseignement



Logique d’action 1 : Protéger les prérogatives de l’enseignement contre le dispositif



Notions correspondantes : couples d’opposition validation/certification, Titre de compétences/diplôme, effet de droit/effets de notoriété et effets négociés



Logique d’action 2 : Construire des passerelles entre le dispositif et l’enseignement



Notions correspondantes : intégration de l’EPS, utilisation des profils CCPQ, caution des gouvernements



Axe de la relation à la concertation sociale



Logique d’action 3 : Positionner la formation professionnelle dans le giron de la concertation sociale



Notions correspondantes : instauration de la Commission consultative et d’agrément, utilisation des profils sectoriels, attribution de la présidence des commissions de référentiels aux représentants des fonds sectoriels



Logique d’action 4 : Positionner la formation professionnelle dans le giron des opérateurs publics de formation



Notions correspondantes : non-inclusion automatique des centres de formation sectoriels et des autres opérateurs « privés » (EFT, OISP, entreprises) de formation, caution des pouvoirs publics















Axe de la régulation du marché du travail (ou « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire »)



Logique d’action 5 : Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin (gestion des pénuries et sélection des candidats à l’embauche) 



Notions correspondantes : Réduire les tensions sur le marché du travail, dépasser le déclaratif, métier « en pénurie », clarté à l’embauche, compétence professionnelle « mesurable », professionnel compétent



Logique d’action 6 : Valoriser les personnes peu qualifiées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (de formation ou d’emploi)



Notions correspondantes : public-cible, atout à l’embauche, seuil d’embauche. 



Axe de la relation au métier



Logique d’action 7 : Maintenir des ensembles de validation intégrés et transférables



Notions correspondantes : approche « métier »



Logique d’action 8 : Découper les métiers en unités selon le critère de l’« employabilité »



Notions correspondantes : « unité de contexte » qui guide le découpage en unités compétences/de validation en fonction d’un impératif d’employabilité











Le déjà-là du secteur et du métier de couvreur



Historique : 



anciennement : artisanat/corporation, 



actuellement : évolution technologique des matériaux, mécanisation



Emploi : 



Secteur : petites structures, forte intensité de main d’œuvre, soumis à une demande locale, diversifiée et segmentée exigeant de la flexibilité de la part des travailleurs



Couvreur : emploi salarié bien développé relativement au secteur, demande des entreprises et intention d’embauche parmi les plus élevées du secteur







Concertation sociale :



Contenu des salaires (classification et primes) négociées au niveau national



Conditions de travail :



Dangerosité liée au travail en hauteur, pénibilité



Carrière :



Ouvrier qualifié de 1er/ 2ème échelon, carrière assez plane et gestion de la main d’œuvre peu développée dans le secteur



Public :



Masculin, proportion de travailleurs de plus de 40 ans élevée, ancienneté faible



Formations : 



Enseignement secondaire technique, enseignement secondaire spécialisé, formation en alternance, contrat d’apprentissage industriel ou des classes moyennes, formation en centres sectoriels ; succès des PFI.











Principales spécificités de la composition de la commission de référentiels



Partenaires sociaux relativement peu actifs, 



Méthodologue novice,



Grande majorité de membres ayant pratiqué le métier,



Composition presque exclusivement masculine







Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (1)



Processus de définition et de relative stabilisation des rôles dans l’interaction au départ de l’incident des « synonymes » opposant les experts métiers et les services publics de l’emploi, consolidation au travers du partage de l’expérience du danger en tant que couvreur



Concept de « puriste » : sur la tension entre la manière dont le métier est pratiqué (rôle descriptif de la coref) et la façon dont il devrait l’être (rôle normatif)



Économie de la définition du métier et des épreuves : élargir la description du métier au maximum (développements futurs possibles), mais sélectionner les activités faisant l’objet d’une épreuve







Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (2)



Importance de l’élément de création dans le métier : façonner VS poser



Président : Tentative de négociation des critères de la méthodologie (nombre et durée des macro-compétences) versus SPE : rappelle les procédures



SPE : référence à des politiques de qualification plus larges (CNE) versus Forem-formation : les politiques « nivèlent pas le bas »



3 types de découpage du métier évoqués : 



d’après une « définition capitaliste du travail »/ « fournir de la main d’œuvre à de grandes entreprises/ « l’accès à l’emploi pour les personnes ne maîtrisant qu’une partie du métier » : logique modulaire



« comme en formation » (rejeté)



un « tout » : inutile de le découper/ « valider un couvreur par matériau »



PME/grandes entreprises



Processus de l’interaction : affrontement autour du découpage -> conciliation autour de l’avenir du métier -> controverse (« danger » pour le métier)  











Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (3)



Notions de niveau : Tour de France/Employabilité/plan carré/ouvrier qualifié/bon bricoleur/perle rare/ niveau du patron



Objectif de sélection (mouton à cinq pattes) VS objectif de valorisation des acquis



Niveau de réussite/indicateur/critère  







Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (4)	



C	Contrôle de l’arbitraire de l’évaluateur via la standardisation du référent : par le process (normes des fabricants/normes professionnelles/règles de sécurité/consignes (« mécano »)/cahier des charges)/ par le résultat (critères mesurables)



Absence de référent commun appliqué dans toutes les situations de travail 







Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (5)



Logique de préservation du métier



Débat sur la logique d’action 5 : Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin (voir le chapitre précédent) : « loi du marché »/ « dérive » des exigences démesurées des travailleurs/ « dérive » de la sélection sur la base de la validation des compétences



Débat sur la logique d’action 6 : Valoriser les personnes peu qualifiées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (de formation ou d’emploi) : « Ce sont des gens qui travaillent qui vont venir, pas des chômeurs. Parce que quelqu’un qui sait travailler ne chôme pas dans la construction. »







Conclusion « à titre d’essai » n°2 : 



Le couvreur



ou la cohésion de métier face à l’« employabilité » modulaire







Axe de la relation à l’enseignement (logiques 1 et 2)



Axe non abordé. 



Hypothèse : L’enseignement n’est pas un pourvoyeur de main d’œuvre important pour le secteur.







Axe de la relation à la concertation sociale



Logique d’action 3 : Positionner la formation professionnelle dans le giron de la concertation sociale



Pas de véritable stratégie de positionnement des partenaires sociaux, dispositif perçu plutôt comme une opportunité supplémentaire de service au secteur



Hypothèses : absence de mandat du côté des syndicats, absence de gestion prévisionnelle de la main d’œuvre dans les entreprises (essentiellement des PME)







Logique d’action 4 : Positionner les centres de formation des opérateurs publics



Référence aux programmes de formation exclue par la représentante des SPE



Hypothèse : rappel des équilibres négociés ailleurs















Axe de la  « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire »)



Logique d’action 5 : Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin (gestion des pénuries et sélection des candidats à l’embauche) 



Refonte dans le quatrième axe



Hypothèse : structuration progressive des débats autour de la question de l’avenir du métier 



Logique d’action 6 : Valoriser les personnes peu qualifiées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (de formation ou d’emploi)



Non abordée



Hypothèse : structuration progressive des débats autour de la question de l’avenir du métier



Axe de la relation au métier



Axe très structurant pour la commission



Hypothèse : méthodologie commençant par le « cœur de métier », pratique du métier par de nombreux membres de la commission => identité professionnelle disponible, polarisation des points de vue à partir de l’intervention de la représentante des SPE, polyvalence exigée dans les PME qui sont majoritaires dans le secteur



Logique d’action 7 : Maintenir des ensembles de validation intégrés et transférables



Référence à un métier conçu comme un « tout » intégré



Découpage respectueux de la continuité du geste (« un couvreur par matériau »)



Niveau défini par des approximations successives afin d’éviter le « nivellement par le bas » (représentations des niveaux possibles et exclusion de ceux que l’on ne veut pas voir associés au métier : « bon bricoleur », « mécano »)



Logique d’action 8 : Découper les métiers en unités selon le critère de l’« employabilité »



Découpage du métier en unités « employables » (pose de la sous-toiture, montage d’échafaudage), modularisation du processus du travail







veut pas voir associés au métier : « bon bricoleur », « mécano »)



Logique d’action 8 : Découper les métiers en unités selon le critère de l’« employabilité »



Découpage du métier en unités « employables » (pose de la sous-toiture, montage d’échafaudage), modularisation du processus du travail











Le déjà-là du secteur des industries chimiques



Historique : 



Secteur important en Belgique sur le plan des investissements financiers (notamment en matière de recherche et développement) et de l’emploi, très diversifié quant à l’activité (trois grands sous-secteurs : investissements en chimie de base en phase de stagnation, pharmacie en pleine expansion et plasturgie en régression), au mode d’organisation (réseaux de PME travaillant comme sous-traitants pour de grandes entreprises internationales) et très localisé.



Emploi : 



Deuxième employeur de l’industrie manufacturière, mais volume d’emploi en baisse ces dernières années, difficultés de recrutement dénoncées par le secteur, conditions de travail (pauses, etc.) en contradiction avec le niveau d’aspiration des personnes hautement qualifiées requises par les employeurs, investissements en formation importants.



Concertation sociale :



Négociations salariales, etc. généralement menées au niveau de l’entreprise, mais grande activité de la fédération des industries chimiques et pharmaceutiques en matière de formation et de lobbying politique.



Conditions de travail :



Niveau de formation élevé (Baccalauréat) et flexibilité importante (travail par « pauses », rotation des postes) exigés



Carrière :



Promotions conditionnées à la polyvalence, mobilité verticale limitée par l’exigence de diplômes au-delà d’un certain seuil 



Public :	



Majoritairement masculin, qualifié



Formations :



Enseignement secondaire peu reconnu par le secteur, diplômes de l’enseignement supérieur de type court et de l’enseignement de promotion sociale considérés comme des minima pour l’entrée dans l’emploi, formations ad hoc du centre de formation sectoriel, formation en entreprise.











Principales spécificités de la composition de la commission de référentiel opérateur de production des industries chimiques et pharmaceutiques



Méthodologue externe (BIEF)



Implication forte des interlocuteurs sociaux et mise à plat de la question des mandats



Présence du directeur d’un établissement de promotion sociale et du directeur du centre de formation sectoriel



Formalisation poussée des débats destinée à protéger le duo président-méthodologue



Dépassement du nombre de réunions et du temps de concertation en commission prévu 



Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (1)



Processus de définition et de relative stabilisation des rôles dans l’interaction au départ de l’incident des « synonymes » opposant les experts métiers et les services publics de l’emploi, consolidation au travers du partage de l’expérience du danger en tant que couvreur



Concept de « puriste » : sur la tension entre la manière dont le métier est pratiqué (rôle descriptif de la coref) et la façon dont il devrait l’être (rôle normatif)



Économie de la définition du métier et des épreuves : élargir la description du métier au maximum (développements futurs possibles), mais sélectionner les activités faisant l’objet d’une épreuve







Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (1)



Absence de profil sectoriel qui serve de repère dans toutes les entreprises (« chaque entreprise réalisant son propre référentiel en fonction de ses besoins ») et recherche de référents pertinents par les SPE (la preuve par les offres d’emploi) et le délégué syndical (la preuve par les descriptions de fonction issues de quelques grandes entreprises du secteur)



Abandon de l’appellation de « technicien » au profit de celle d’« opérateur » et abandon de la partie « labo » : 



pour élargir le public concerné : « ça comprend le public le plus étendu », « J’ai toujours entendu qu’on parlait d’un technicien de laboratoire, pas d’un opérateur. L’opérateur me semble le vocabulaire le plus utilisé, pour que les gens s’y retrouvent. »



pour cibler le premier niveau de fonction dans l’entreprise, qui se définit d’après le niveau minimum de diplôme exigé à l’embauche (« A1, c’est le « technicien chimiste », etc. [Le niveau] A2 correspond à « l’opérateur » ou au « chimiste », c’est-à-dire le secondaire supérieur, avec le niveau A1 possible. ») mais il dépend des employeurs (« Ça dépend des entreprises, parce que certaines ne prennent pas en dessous de l’A1. », « Ça évolue aussi dans le temps ») et de l’état du marché du travail (« Moi aussi, je veux bien demander des doctorants s’il y a la file mais… »)



pour situer (distinguer/comparer/rapprocher) la validation par rapport à la certification effectuée par l’enseignement : 



distinguer par le « réalisme » des apprentissages visés par la validation : « L’opérateur chimiste est beaucoup plus proche de la réalité », « L’école, c’est seulement pour apprendre à apprendre, et apprendre à suivre les instructions. »,



distinguer par le public visé : « les épreuves s’adressent à des travailleurs », « le regard du formateur, qui est tourné vers ce qui va arriver »/« valider pour l’emploi, c’est-à-dire ce qui est arrivé »,



situer par les objectifs et la portée de la validation (débat non tranché) :



non équivalente au diplôme d’après Fedichem : « la validation des compétences se fait par rapport à ce qui se passe en entreprise, donc attention, ce n’est pas équivalent au diplôme », 



s’en approchant et s’y articulant pour le directeur de la cellule exécutive : Titre de compétences délivré « au nom de la Communauté française, de la Région wallonne et de la Cocof, mais ce n’est pas un diplôme », « articulation néanmoins via l’enseignement de promotion sociale et son article 8 ». « Donc, ça ouvre l’accès à la certification, au graduat, etc. », « CCPQ : on va vers un enseignement qualifiant unique, si j’ai bien lu le contrat stratégique du gouvernement. »



suppléant le diplôme et les autres modes de reconnaissance pour le syndicaliste : « donner la possibilité à des personnes n’ayant pas de diplôme d’en obtenir un », « Président : Si on se place du point de vue de la demande, le laboratoire ne va pas demander la validation des compétences, mais bien la production. », « CSC : En laboratoire, ce sont déjà au moins des A1 ou A2. Ils sont déjà diplômés et n’ont pas besoin de la validation des compétences. », « Solvic : Je suis d’accord avec vous, mais il y a des gens qui sont depuis longtemps dans le labo et qui n’ont pas de diplôme. C’est eux qui ont besoin de ça. »



Tentatives croisées de définir et de distinguer les notions de fonction/compétence/métier/secteur/activité : 



Fonction d’opérateur qui implique la mise en œuvre de compétences génériques caractéristiques des processus à mettre en œuvre 



=> indifférenciation, interchangeabilité et polyvalence des opérateurs : « la principale compétence souhaitée est la capacité de suivi d’un processus dans le secteur chimique, en respectant des consignes. », « À un niveau plus bas, on ne sépare pas. », « c’est le même type de boulot, le même profil. C’est bien de spécialiser mais il faut simplifier. C’est le même boulot, dans le même domaine. Celui qui travaille en pharmacie est nul en plasturgie. Mais on peut transposer : il doit connaître les procédures, les respecter. », « CSC : C’est sûr, les entreprises sont de plus en plus exigeantes au point de vue de la polyvalence. », « CSC : Je suis d’avis que le processus de production appauvrit le travailleur. »



Versus



Distinction sectorielle impliquant un ou deux degrés de différenciation : 



1er degré : Chimie (chimie de base+plasturgie+pharmacie)/autres, distinction d’après les limites de la commission paritaire : « la compétence d’un chimiste n’est pas la compétence d’un opérateur du textile »



2ème degré : Chimie/Plasturgie/Pharmacie : distinction d’après les connaissances mobilisées (techniques et normes) et la structure interne du secteur : « Le technicien chimiste n’est pas (à mon sens) un technicien des industries agro-alimentaires  (qui doit connaître la législation spécifique à ce secteur) ;  Ni  un  technicien plasturgiste  (relevant du secteur INDUSTRIE) (injection, extrusion, thermoformage,…techniques de transformation  mécanique et thermodynamiques des matières plastiques et du caoutchouc. », « Méthodologue : Il ne peut y avoir de savoir-faire que s’il y a un savoir. N’effacez quand même pas tout. », « appliquer les procédures, c’est dans tous les métiers. S’il y a un bloc commun, il y a des spécificités importantes au niveau de la pharmacie, de la chimie et de la plasturgie. », « Il y a trois sous-secteurs en chimie : la chimie de base, la pharmacie, la plasturgie. Ils sont tous les trois représentés dans la commission paritaire 116. », « CSC : La difficulté du secteur de la chimie, c’est que chaque sous-secteur a l’impression d’être irréductible aux autres. », « L’important, c’est que les trois soient là mais il faut que ce soit visible dans le titre, sinon l’entreprise ne s’y reconnaîtra pas. »



Recherche d’un accord qui satisfasse avant tout les partenaires sociaux : « Les partenaires sociaux ont défini me semble-t-il [une solution]. »







Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (2)



Trois critères de découpage :



La référence à trois sous-secteurs différant tant par leur type de production que par les techniques qu’ils mettent en œuvre : chimie de base, pharmacie et plasturgie, ce dernier étant considéré comme un métier à part et faisant l’objet d’un groupe de travail séparé



La référence à trois phases du processus de production : la production proprement dite, le contrôle de la qualité et la maintenance



La référence à deux modes d’évaluation : fondés sur la narration de l’expérience/sur la mise à l’épreuve de cette expérience sur mini-usine



Limitation du nombre de macro-compétences pour réduire les coûts et pour ne pas multiplier les épreuves alors que le métier n’est pas très qualifié si on le réfère au niveau d’enseignement auquel il correspond (CSC : « ce n’est pas un ingénieur ») malgré la longueur de l’expérience professionnelle censée être validée (« Cefochim : Non, mais vous évaluez peut-être vingt ans de la vie de quelqu’un)











Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (3)



Examen de différents critères permettant de discriminer le niveau visé, avec en filigrane la question de l’utilité de la validation :



Le premier niveau de fonction rencontré dans les entreprises



Le degré limité d’autonomie, d’initiative et de créativité des opérateurs de production : borné à l’application des procédures et au signalement des anomalies graves. 



L’étendue de la maîtrise du processus de production : le candidat à la validation n’est censé maîtriser qu’une partie du processus de production et non son ensemble



Le niveau d’études atteint par les opérateurs : personnes ayant entamé un parcours scolaire sans le mener à son terme ou ayant suivi une formation non certifiante en entreprise (critère considéré comme trop exigeant)



Une expérience professionnelle minimale de deux ans (critère considéré comme problématique à cause de la spécificité des processus de production qui limite le transfert de compétences d’une entreprise à l’autre, ce qui questionne les utilités sociales de la validation : « Solvic : Attention, quelqu’un de très compétent dans une entreprise, vous le mettez ailleurs, il devient le dernier des imbéciles. On n’est pas chez le carreleur ! Attention à contextualiser ! »)



La maîtrise des connaissances théoriques, qui connaît deux principes de sélectivité :



d’après la « logique de l’enseignement » : examen théorique, seuil de réussite à 60%, maîtrise du vocabulaire standard



d’après la « culture en entreprise » : évaluation des connaissances théoriques à travers leur mise en œuvre dans un contexte pratique, maîtrise du « sens » (« comprendre le mécanisme ») à 100% mais pas de sélection sur le vocabulaire. -> dénoncé par le responsable syndical comme plus proche d’une logique de sélection et de recrutement par l’employeur que de valorisation du travailleur.



















Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (4)



Recherche d’un équilibre entre :



Ancrage de l’épreuve dans l’expérience du candidat et son poste de travail (« le travail effectué par un opérateur dépend du processus de production auquel il est affecté, variable selon les entreprises, et son expérience est potentiellement limitée à la place qu’il occupe au sein de ce processus et au type de machine auquel il est affecté ») et acceptation d’une part de « subjectivité » dans l’évaluation : « présentation » de son poste de travail, liberté d’appréciation laissée à l’examinateur (formulation abstraite des critères et invitation à accompagner le candidat) -> le travailleur semble davantage visé par le dispositif que le chercheur d’emploi



et



Standardisation pour atteindre « une moyenne des postes » (« Cela n’assure pas de pouvoir entrer sur n’importe quel poste de travail, mais c’est pour faciliter l’accès au travail »), limiter la « subjectivité » et garantir une « valeur sociale » à la validation : normes légales s’appliquant à tout le secteur, « modes opératoires » à mettre en œuvre lors de l’épreuve, structure « idéal-typique » de la mini-usine, recueil de questions à poser















Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (5)



Évaluation aseptisée, conditionnée par les équipements disponibles dans les deux centres de validation candidats qui sont avant tout des centres de formation : « Avec de l’eau. Mais sans réaction chimique. », sans possibilité de mettre « en surchauffe »



Dispositif s’adressant en priorité aux travailleurs















Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (6)



Ce à quoi la validation ne sert pas : Évaluer des compétences spécifiques, mais a-t-on besoin des compétences génériques ?



Les objectifs de la validation sont interprétés de manières très différentes selon les acteurs :



Le directeur de l’EPS : occasion de remettre l’opérateur de production sur la voie d’une formation et d’une éventuelle diplômation comme technicien chimiste, sans pour autant la remplacer.



La représentante des employeurs et le directeur du centre de formation sectoriel (Fedichem) : sélectionner le               a







                     







candidat à l’embauche en testant sa motivation



Le représentant d’une entreprise (Solvic) : attester du bon niveau d’un travailleur



Le représentant syndical : reconnaître des travailleurs non qualifiés et faciliter leur promotion au sein de l’entreprise



La rivalité entre le directeur de l’école de promotion sociale et le directeur du centre de formation sectorielle / l’exigence de financement public pour l’agrément comme centre de validation -> accord de partenariat entre opérateur public et privé











Conclusion « à titre d’essai » n°3 : 



L’opérateur en chimie ou le prolongement de la concertation sociale



Axe de la relation à l’enseignement (logiques 1 et 2)



Logique d’action 1 : Protéger les prérogatives de l’enseignement contre le dispositif



Passer du « technicien » labellisé enseignement à l’opérateur, utiliser des modes d’évaluation « non scolaires », plus « réalistes » (en référence à la pratique vécue en entreprise)



Logique d’action 2 : Construire des passerelles entre le dispositif et l’enseignement



Niveau d’une personne ayant interrompu ses études, pour l’inciter à reprendre le chemin de l’école (de promotion sociale)



Hypothèse : rôle de filtre de l’enseignement



















Axe de la relation à la concertation sociale



Logique d’action 3 : Positionner la formation professionnelle dans le giron de la concertation sociale



Stratégie très formalisée de positionnement des partenaires sociaux (impact sur l’agenda , la composition de la coref et toutes étapes de la décision), conclusion d’un partenariat avec l’opérateur public de formation pour intégrer le Cefochim dans les centres de validation 



Hypothèse : mandats très formels du côté des employeurs, expertise de la part du représentant syndical, rôle de prestataires de services à l’égard de leurs mandants



Logique d’action 4 : Positionner les centres de formation des opérateurs publics



Règle des 50% de financement public



Hypothèse : préserver une certaine marge de manœuvre des pouvoirs publics à l’égard des partenaires sociaux



Axe de la régulation du marché du travail (ou « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire »)



Logique d’action 5 : Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin (gestion des pénuries et sélection des candidats à l’embauche) 



Sélectionner le candidat à l’embauche en testant sa motivation et ses connaissances théoriques de base



Hypothèse : rôle de filtre à l’embauche, comme le diplôme



















Logique d’action 6 : Valoriser les personnes peu qualifiées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (de formation ou d’emploi)



« Premier niveau de fonction » plutôt que seuil d’entrée dans l’emploi, travailleur avec expérience de deux ans dans le secteur



Hypothèse : tentative de favoriser la reconnaissance et la mobilité horizontale des travailleurs



Axe de la relation au métier



Logique d’action 7 : Maintenir des ensembles de validation intégrés et transférables



Autonomie très limitée et transfert de compétences quasiment nul



Hypothèse : niveau de qualification très élevé exigé pour le « chimiste »



Logique d’action 8 : Découper les métiers en unités selon le critère de l’« employabilité »



Découpage selon les grandes phases du processus et selon les sous-secteurs, qui constituent des marchés du travail distincts



Hypothèse : spécificité des technologies mises en œuvre











Le déjà-là du secteur et du métier d’aide-logistique



Historique : 



Fonction peu institutionnalisée, présente dans les Maisons de repos et les Maisons de repos et de soins, liée à des programmes de formation en alternance et à des subventions accordées aux employeurs du domaine non marchand (et plus particulièrement du secteur de la Santé) depuis une dizaine d’années en vue de favoriser l’insertion socioprofessionnelle de certains groupes cibles, d’améliorer les conditions de travail du personnel soignant et d’optimaliser l’accueil des patients ou clients.



Emploi : 



Volume d’emploi très important dans le secteur de la Santé, en pleine croissance, mais de faible qualité (point de vue salaires, types de contrats (temps partiel, etc.), investissements en formation, reconnaissance sociale, etc.) engendrant des difficultés de recrutement pour certaines fonctions, emploi très féminin, localisé en grande partie dans des petites structures, publiques ou privées mais entretenant une dépendance forte aux subsides et donc un lien important aux politiques et aux ressources publiques.



Concertation sociale :



Secteur entré dans une logique de valorisation et d’harmonisation barémique depuis quelques années (cf. les derniers accords du non marchand), stratégie syndicale intégrée devant faire face à l’éclatement des commissions paritaires et des stratégies développées par les employeurs (organisées par activité), forte implication des pouvoirs publics dans les négociations.



Conditions de travail :



Flexibilité importante exigée, surcharge affective et pénibilité des tâches peu reconnues et dévalorisation sociale



Carrière :



	Carrière plane, emploi précaire



Public :



Très majoritairement féminin, personnes d’origine étrangère, non qualifiées, en attente de réintégration sur le marché du travail et de récupération du droit au chômage.



Formations :



Formation « article 45 » : articulée au système d’enseignement en alternance mais ne débouchant que sur une « Attestation de compétences professionnelles », sans accès direct au Certificat d’études secondaires supérieur.
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Principales spécificités de la composition de la commission de référentiels aide-logistique



Méthodologue expérimentée,



Grande majorité de membres exerçant des responsabilités au niveau du secteur non marchand plutôt que dans les sous-secteurs, pas d’expérience pratique du métier,



Implication des syndicats VS Absence des employeurs, défaillance des relais entre l’interprofessionnel et les mandataires du secteur



Un seul représentant des opérateurs publics de formation,



Composition presque exclusivement féminine







Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (1)



Quête du métier tel qu’il se pratique par la méthodologue et les membres de commission auquel il semble échapper en dépit des profils CCPQ et ROME disponibles (« un métier qui se cherche », « un métier qui n’en est pas vraiment un », « un métier qui n’est que provisoire », « il y a un flou juridique autour de ce métier », « vu que le métier n’existe pas », il est « difficile de repérer le corps du métier ») qui implique la mise en œuvre d’une récolte d’information supplémentaire : « petit questionnaire aux homes de Bruxelles », entretiens « avec le directeur, la chef infirmière, avec une aide-logistique » d’une maison de repos, examen des offres d’emploi



Contenu hétéroclite de la fonction lié aux besoins immédiats, variables d’une institution à l’autre : « engagés en fonction de leur besoin », « dépend aussi de la taille de l’institution », « il y a de l’argent à la clef à l’engagement et […] donc les aides-logistiques ne faisaient pas forcément ce qui était prévu mais des choses à la limite de l’auxiliaire de soins »



Valorisation de ce métier transitoire comme objectif que se donnent les membres de la commission : « Il pourrait déboucher sur quelque chose de plus porteur », « essayer de lui donner un autre statut »



Relation ambigüe aux métiers limitrophes : « passerelles vers d’autres métiers »/« ne pas empiéter sur » d’autres métiers



Statut subordonné et conformité aux prescriptions : « respecter les règles de déontologie, de sécurité et d’hygiène », « transmettre l’information au responsable hiérarchique ou à l’équipe », « c’est supervisé », « aider », « sous le regard du chef », effectuer des tâches « simples »



Importance des relations aux résidants susceptible d’échapper à la validation des compétences : le « relationnel » « transversal » aux activités et qui comprend « l’amélioration du confort », « l’assistance à l’accompagnement  du résident », « l’auxiliaire de soins la remplace en cas d’absence, mais pas l’agent d’entretien », la déontologie, la discrétion, l’animation, « une certaine façon d’être avec les personnes âgées », le « savoir-être », « on ne sait pas vérifier l’intégration professionnelle »











Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (2)



Estimation basse du niveau de qualification justifie une réduction du nombre de macros pour éviter les filtres à l’emploi d’après la méthodologue (« ne pas compliquer les choses pour les personnes qui travaillent déjà », « C’est un métier peu qualifié, donc, multiplier les épreuves…») et économiser les ressources du Consortium (« derrière chaque macro, il y a une épreuve de validation. ») 



Hétérogénéité du métier (dépendant d’une institution à l’autre) légitime en revanche de ne pas regrouper toutes les activités potentiellement effectuées par les aides-logistiques au sein d’une macro unique (« des personnes risquent de ne pas réussir si elles ont été cantonnées dans les cuisines sans avoir exercé l’aspect relationnel », « ça dépend aussi de l’institution »)



Supputation par la représentante des SPE de passerelles vers des métiers limitrophes mettant en œuvre des techniques différentes et pour lesquels des offres d’emplois distinctes existent motive la séparation entre les activités d’entretien d’une part, de préparation des repas d’autre part (« Elles vont passer de l’entretien à la cuisine ! »,  « Il y a des personnes qui font l’entretien et d’autres qui font la cuisine. », « un métier à partir de tâches exercées par d’autres métiers », « Les deux choses [service des repas et entretien] sont liées temporellement mais pas techniquement », « Ce constat vient des offres d’emploi qu’on reçoit », « où la personne peut-elle faire valider son titre ? Nulle part ailleurs, parce qu’ailleurs, le cumul des deux [[cuisine/service des repas et entretien/rangement]] n’existe pas. »)



Réaffirmation de l’importance des aspects relationnels du métier (« le soutien aux collaborateurs et le confort du résidant ») et de la difficulté à les valider en situation reconstituée (« C’est plus un processus ici que des situations de travail ») : inscription transversale dans les deux intitulés de macros (« en veillant au confort du résidant »)
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Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (3)



Absence de qualification du public : « le métier a été créé pour réinsérer les personnes », il n’y a « pas d’aide si la personne est qualifiée ».



Absence d’autonomie de la fonction : « Normalement, elles ne sont jamais indépendantes », elles sont « toujours obligées de rendre compte de ce qu’elles font », disposent de « peu d’autonomie », sauf en matière de nettoyage : « On n’assiste pas celle qui nettoie »



Niveau de technicité théoriquement inférieur à tous les autres métiers limitrophes : « en termes de niveau, celui-ci est le plus bas sur le plan technique par rapport au technicien de surface et à l’aide-ménagère », « garder l’idée qu’il y a quelqu’un au-dessus de plus qualifié », « l’aide-soignante et de l’auxiliaire de soins. Elles sont au-dessus ? »



Hétérogénéité du métier selon les institutions : « Mais dans certaines structures, elles sont sur le même plan que les infirmières de soins ! »



Tension entre la sélection (« on ne va pas valider quelqu’un sans compétences », « éviter l’anecdotique ») et la valorisation (« comme c’est un public fragilisé, il ne faut pas les mettre en 







situation d’échec », « il ne faut pas en rajouter dans les critères »)



Polémique sur le rôle « technique » (« en termes de niveau, celui-ci est le plus bas sur le plan technique ») de la commission et son rôle « politique » (« on ne va pas régler avec quelques mots le débat politique », « En faisant de la technique, on fait de la politique. On renforce des éléments du référentiel. »)  











Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (4)



Quête du métier se transforme en « malaise » (« On savait que c’était un métier qui n’existait pas », « c’est quelqu’un qui est sous contrat ouvrier, appelable à la demande », « Il a été créé « ex nihilo ») 



Dénonciation par le délégué syndical de l’absence d’accord préalable entre partenaires sociaux sur la fonction (« il n’y a pas de définition de l’aide-logistique en collectivité, elle existe seulement pour l’hôpital », « on se substitue aux partenaires sociaux », « question des objectifs politiques qui sont derrière. Nous, le Setca non marchand, pensons que les descriptions de fonctions appartiennent aux partenaires sociaux. », « À l’IF-IC, on sera peut-être plus tard amenés à discuter de la description de fonction. Je ne voudrais pas que le débat soit contraint par ce qui se fait ici ») et ce en dépit du fait que le profil de qualification « a été approuvé au CCPQ, peut-être pas comme tel mais… »)



Caractère sensible du profil pour la concertation sociale d’après le délégué syndical (« J’ai fait une enquête. Je sais que les employeurs sont demandeurs. », « question très névralgique dans le secteur »)



Mise en cause de la légitimité de la Commission consultative et d’agrément à prendre des décisions qui concernent le non marchand (« notre mandat était donné par la Coda », « Les représentants des employeurs du non marchand n’y sont pas présents. Du côté syndical, c’est l’interprofessionnel. », « Nos amis de l’interprofessionnel ne sont pas toujours très proches du métier. », « Je parle avec ma sensibilité du secteur non marchand »)



Questionnements sur le contenu du mandat donné aux membres de la commission (« on est en train de légitimer l’existence d’une fonction fourre-tout », « J’ai demandé à rencontrer les personnes qui m’ont mandaté. », « J’ai une casquette de technicien ici. Je fais part [[de ce qui se passe]] à mon organisation. »)



Distinction « asbl »/« institutions privées » et « grosses »/« petites » institutions en termes d’aspect relationnel (« [L’aspect relationnel] est différent selon le type d’institution ») et de « polyvalence »



Sentiment, par comparaison avec les compétences clefs des autres métiers, que les compétences relationnelles sont difficilement objectivables (« Pour le maçon, les critères de qualité font l’unanimité. Ici, nous touchons des personnes. », « C’est beaucoup plus formalisable et objectivable. », « pas de production originale à examiner ») mais, d’après la représentante de Forem-formation, le caractère objectivable des compétences résulte moins de leur nature que de l’existence d’une « tradition » de l’objectivation : « Ce n’est pas forcément plus facile quand il y a une définition de fonction. C’est parce que dans le marchand, il y a une tradition d’avoir travaillé sur ce genre de choses. »



Repli sur le critère de « conformité aux consignes »/« respect des desiderata du résidant »/ « indications comme les régimes »/« en rapport avec les habitudes de l’institution (« Il y a les consignes au niveau de l’institution et les consignes au niveau des tâches. Avec le patient qui demande des choses. ») au prix de la disparition de toute compétence originale ? (« Ce n’est plus la tâche comme telle qui apparaît, c’est les consignes. Il y a quelque chose qui m’ennuie dans la méthodologie. »)



Recherche de passerelles vers d’autres métiers (« En promotion sociale, l’aide-ménagère est un métier proche. On peut voir aussi du côté du brancardier »)/ logique de préservation des autres métiers (« On risque de tomber dans l’hôtellerie. C’est leur terminologie, ça, l’« art », ça leur appartient »)



Quête d’un référent pour l’évaluation des aspects « relationnels » qui font la spécificité du métier : « Philosophie du secteur »/« Déontologie de base »/« éthique personnelle »/« pressions » de l’employeur (ce sont « des ouvriers à basse qualification qui le font, parfois ils travaillent même la nuit »)



Discrétion : « secret professionnel », « respecter] le caractère privatif du logement », « Il ne faut pas que les personnes aient l’impression de devoir jouer au Sherlock Holmes pour leur employeur. »



Autonomie du résidant : « on n’en fait pas des assistés », ne pas « humilier les personnes âgées », « respecter l’autonomie du résidant », « déontologie de la profession interdit d’aider à manger » mais « l’éthique personnelle l’impose »



Limites de la fonction : « éviter les connotations médicales », « connaissance des limites de sa fonction »



Mise en cause par le délégué syndical de la légitimité de la coref à définir les contours de cette déontologie de base : « On est en train de créer une déontologie d’un métier qui n’existe pas. La déontologie des infirmiers, c’est quelque chose de très précis », « Je ne sais pas si c’est à nous de définir ça ici. » « Moi, j’espère qu’un arrêté royal va sortir sur la déontologie », « On est en train de légitimer des pratiques de terrain. », « Au point de vue technique, je suis d’accord, mais est-ce que toute la réflexion a eu lieu en amont ? », « Je ne voudrais pas que le débat soit contraint par ce qui se fait ici. »











Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (5)



Modes de vérification des compétences envisagés en situation reconstituée : « questionnaire » (mais « on ne répond pas forcément la même chose en action »), « jeu de rôles », consignes orales et écrites











Le 10 octobre 2005



Préambule au référentiel de validation « Aide-logistique en collectivité »



Les membres ayant participé aux travaux de la COREF « Aide-logistique en collectivité » tiennent à préciser ces éléments accompagnant le dépôt des 2 référentiels de validation :  



Macro 1 : Réaliser des activités d’entretien et de rangement en veillant au confort du résidant



Macro 2 : Assister le professionnel dans le service des repas en veillant au confort du résidant







1- Au cours des 4 journées de travail, nous avons rencontré beaucoup de difficultés à établir le référentiel des compétences du « métier » concerné :



il « n’existe pas » : pas d’offre d’embauche (ex. au Forem) pour cette appellation ;



la « fonction » est appelée autrement (ex : hôtelière en maison de repos) ;



la fonction « empiète » sur d’autres, soit plus spécifiques (ex : technicien de surface, agent d’entretien…) soit plus qualifiées ou comportant plus de responsabilité : aide-soignant particulièrement, ou auxiliaire –ou aide- logistique en unité de soins ;



Le milieu où il peut être exercé est majoritairement, semble t-il, le secteur des maisons de repos et MRS : secteur très hétérogène quant à son organisation : structures publiques de CPAS, privées associatives et privées commerciales, et à la taille de celles-ci : de très petites à très grosses structures, moins ou plus réglementées, contrôlées, etc.  



 



2- Ces difficultés ont pu être surmontées, jusqu’à un certain point, grâce notamment aux apports : 



des démarches sur le terrain de l’expert méthodologique du Consortium ;



de l’expertise des participants



du profil de qualification « Aide-logistique en collectivité » approuvé tant en Commission consultative Service aux personnes qu’en Assemblée plénière de la CCPQ (PQ 8.5.2. 18/11/2004)



3- La réticence des participants à formaliser certains éléments des épreuves de validation s’explique donc par ce contexte. A un certain moment, même « technique » les problèmes de fond ne peuvent être ignorés :



nous ne voulions pas prendre position sur des questions qui ne sont pas réglées là où elles doivent l’être (lieux de travail, responsabilités, limites et place d’une fonction par rapport à d’autres, etc.)



nous ne voulions pas non plus « piéger » les candidats lors des épreuves de validation (ni non plus les examinateurs !). L’exemple type est celui de la responsabilité de tâches qui doivent être exercées par le personnel infirmier ou aide-soignant (ex : répondre à une demande de médication, de manipulation, de soins…). Nous attendons normalement que le candidat réponde « je vais en référer ». Or, des personnes qui ont déjà exercé ce type de fonction dans une structure « peu regardante » répondront qu’elles le prendront en charge puisqu’on les a fait travailler en ce sens ! 



4- Enfin, mais ceci est valable aussi pour des métiers même bien identifiés, les compétences transversales ou « méta-compétences » très importantes du secteur non marchand (déontologie, communication, prise en compte du multiculturalisme…) ne sont pas ou peu vérifiables lors d’une épreuve de validation.







En ce sens, les deux référentiels de validation présentés sont inachevés







 CCPQ / Forem / CSC  / SETCA / Fonds sectoriels. Les 6 représentants d’employeurs n’ont pas participé aux travaux.







Concepts et éléments d’interprétation intermédiaires (6)



Ambiguïtés des effets des titres : « l’institution va peut-être s’investir dans la formation »/ Les titres « vont peut-être couper l’accès à l’emploi »



Scepticisme partagé depuis le départ au sein de la première coref sur la pertinence du choix de ce métier pour la validation : « je ne voyais pas l’utilité pour cette fonction », « depuis le début, on en est tous conscients », « nous avons rencontré beaucoup de difficultés » même si la méthodologie sert de fil conducteur : « la méthodologie est systématique tout en laissant des portes ouvertes aux spécificités », « réticence des participants à formaliser »



Mise en cause de la légitimité du mandat de la commission : « Par rapport aux personnes qui m’ont mandatées au niveau interprofessionnel […] je ne peux pas dire que j’accepte », « Les gens qui liront le référentiel n’auront pas tout le background, et donc ils le prendront pour une description de fonction », « sans l’implication des gens qui pratiquent ce métier », « En plus, il n’y a pas d’employeur dans cette commission. », « questions qui ne sont pas réglées là où elles doivent l’être » ; et controverse sur son rôle technique/politique : « je ne suis pas mandatée par mon employeur. Donc, je n’ai pas envie de prendre de responsabilité politique à cet égard mais on peut proposer quelque chose sur le plan technique », « on ne peut pas discuter du technique sans toucher le fond du problème », « J’ai l’impression que quand la machine est lancée, on ne peut pas revenir en arrière », « A un certain moment, même « technique » les problèmes de fond ne peuvent être ignorés »



Mais protection de ses membres : « apports des démarches sur le terrain de l’expert méthodologique du Consortium ; de l’expertise des participants, du profil de qualification « Aide-logistique en collectivité » »



Caractère insaisissable du métier : « il « n’existe pas » : pas d’offre d’embauche (ex. au Forem) pour cette appellation », « la « fonction » est appelée autrement », « la fonction « empiète » sur d’autres », « secteur très hétérogène quant à son organisation », « les deux référentiels de validation présentés sont inachevés »



Définition des métiers de service : l’usager est « le principal fournisseur d’information quant à la conception et à la production du service », « le professionnel est lui-même le principal outil de son travail », « métiers où le professionnel travaille par et pour autrui »



Écart entre la norme et les pratiques litigieuses effectives : « « piéger » les candidats », structure « peu regardante »



Caractéristiques des compétences relationnelles : « le niveau le plus intégratif de la compétence », « dominante socio-affective de l’acte professionnel », « pas dans des mesures de traits de personnalité », « savoir-faire comportementaux en situation professionnelle », « intrinsèquement liées aux compétences techniques », « déontologie, communication, prise en compte du multiculturalisme… », compétences « transversales ou « méta-compétences » très importantes du secteur non marchand



Tensions entre observation des compétences relationnelles et standardisation des épreuves : « multiples et fugaces », épreuve en situation reconstituée « figée », ces compétences « ne sont pas ou peu vérifiables lors d’une épreuve de validation », « impossible d’avoir un outil d’observation complet », « non maîtrisable » et « imprévisible », « la capacité du candidat à réagir, à gérer et à s’adapter aux situations changeantes et imprévisibles », « les situations professionnelles dépendent largement du bénéficiaire de l’acte professionnel », « la standardisation des épreuves n’est possible qu’en partie », « on peut objectiver », « possible d’évaluer », « mises à part des façons de faire personnelles sans incidence sur le résultat », « par rapport à une norme (à construire pour chaque métier) » 















Conclusion « à titre d’essai » n°4 :



L’insaisissable aide-logistique



ou l’intégration disqualifiante



Axe de la relation à l’enseignement (logiques 1 et 2)



Logiques d’actions non thématisées



Hypothèse : l’aide-logistique correspond à des formations « article 45 », ne donnant pas directement accès à des titres de certification de l’enseignement et la réflexion sur l’architecture des formations du secteur « service aux personnes » de l’enseignement est en cours















Axe de la relation à la concertation sociale (logiques 3 et 4)



Concertation tripartite, logiques en cours dans d’autres lieux de discussion sur la revalorisation du secteur non marchand (CP et IF-IC) lors de la 1ère coref



Hypothèse : la stabilité de la concertation est nécessaire pour que le dispositif de validation puisse se saisir d’un métier







Axe de la régulation du marché du travail (ou « gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire »)



Logique d’action 5 : Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin (gestion des pénuries et sélection des candidats à l’embauche) 



Logique non poursuivie



Hypothèse : Volonté d’éviter de sursélectionner un public précarisé



Logique d’action 6 : Valoriser les personnes peu qualifiées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (de formation ou d’emploi)



Problème de reconnaissance lié à une quadruple marginalité propre aux métiers du « care », tentative de créer un « cercle vertueux » – pour sortir de l’insertion professionnelle disqualifiante – avortée dans le cas de la première coref



Hypothèse : mobilisation des alliés 











Axe de la relation au métier



Logique d’action 7 : Maintenir des ensembles de validation intégrés et transférables



1ère coref : Métier perçu comme « inexistant »



Hypothèse : éclatement de la fonction (entre préparation des repas, entretien des locaux et du linge et aspects relationnels), absence de limite claire de la fonction, absence de déontologie, manque d’offres d’embauches libellées comme telles, compétences relationnelles échappant aux épreuves de validation en situation reconstituée 



2ème coref : Métier réintégré dans la spécificité des secteurs soins de santé



Hypothèse : revalorisation du secteur mieux aboutie, composition de coref plus adaptée



Logique d’action 8 : Découper les métiers en unités selon le critère de l’« employabilité »



1ère coref : découpage en fonction des passerelles possibles avec d’autres métiers (secteur de la restauration et du nettoyage) mis en cause



Hypothèse : défense de ces métiers qualifiés en contradiction avec le bas niveau d’autonomie des aides-logistiques



2ème coref : découpage en fonction des passerelles possibles au sein du secteur des soins de santé



Hypothèse : Reconnaissance du relationnel dans le dispositif et liaison entre service des repas et aide à l’entretien esquissent les contours d’un ensemble de validation intégré et potentiellement transférable d’une institution de soins à l’autre







sectoriels et des autres opérateurs « privés » (EFT, OISP, entreprises) de formation, caution des pouvoirs publics







































3) de l’emploi subsidié aux passerelles intrasectorielles.



Facteurs



1) l’activation par la méthodologie elle-même des identités disponibles (le métier, la technologie, le secteur) autour de la quête du « cœur de métier » ;



2) la composition de la commission et les identités qui se dégagent des interactions entre membres ;



3) le positionnement des services publics de l’emploi ;



4) le mode de division du travail en vigueur dans le secteur.



















Conclusion « à titre d’essai » n°5 quater



Axe du métier



Logiques d’action



Logique d’action 7 : Modularisation de la qualification dimensionnée pour préserver la maîtrise par le travailleur du sens de son activité, la transférabilité des compétences et la mobilisation d’identités professionnelles communes 



Logique d’action 8 : Modularisation de la qualification calibrée sur une définition a minima de l’emploi disponible  dans le cadre d’un parcours individualisé d’emploi et de formation 



Enjeux



Division du travail, solidarité et maîtrise du sens de l’activité



Configurations observées



1) la communauté professionnelle garante de la préservation de l’intégrité du cœur du métier et d’une modularisation périphérique ;



2) la technologie aux commandes de la division du travail ;



3) de l’emploi subsidié aux passerelles intrasectorielles.



Facteurs



1) l’activation par la méthodologie elle-même des identités disponibles (le métier, la technologie, le secteur) autour de la quête du « cœur de métier » ;



2) la composition de la commission et les identités qui se dégagent des interactions entre membres ;



3) le positionnement des services publics de l’emploi ;



4) le mode de division du travail en vigueur dans le secteur.











Configurations observées



1) une alliance entre instances sectorielles et pouvoirs publics pour réassurer l’avenir de métiers menacés de pénurie de travailleurs et compenser le faible niveau d’investissement des entreprises individuelles ;



2) une instrumentalisation par le secteur des moyens publics et privés disponibles en matière de qualification ;



3) une impasse dans la prise de décision découlant de l’absence de stabilisation du dialogue social dans le secteur.



Facteurs



1) La structure du secteur ;



2) Son degré d’intégration : le degré d’organisation du secteur joue également un rôle dans la capacité de celui-ci à fédérer les initiatives et à capter les moyens publics et privés nécessaires à la mise en œuvre d’une politique de formation et de gestion de la main d’œuvre disponible cohérente et poussée ;



3) Le niveau des technologies qu’il emploie et leur rythme de renouvellement ;



4) Le degré de stabilisation du dialogue social en son sein.











3) un défaut de définition du rôle de l’enseignement et/ou de la formation pour le métier qui débouche sur une absence de repère pour la validation.



Facteurs



1) Le mandat donné aux membres des commissions de référentiels ;



2) Le rôle attribué à l’enseignement, qui se décalque ou non sur la formation ;



3) L’existence ou non d’un autre registre liant citoyenneté et activité professionnelle, en l’occurrence le registre « métier » ;



4) La composition de la commission et la dynamique qui s’y installe sur la base des identités mobilisables par les membres du groupe.







 Conclusion intermédiaire n°5



Axe de la relation enseignement-formation professionnelle



Logiques d’action



Logique d’action 1 : Promouvoir une distinction dichotomique entre système d’enseignement et système de formation professionnelle fondée sur la référence à une « citoyenneté industrielle » ;



Logique d’action 2 : Promouvoir la comparabilité des systèmes d’enseignement et de formation professionnelle sur la base des outputs qu’ils produisent au nom de la rationalisation de ces systèmes et de la fluidification des parcours individuels.



Enjeux



(Dés-) encastrement du rapport salarial



Configurations observées



1) un impensé de la relation formation-enseignement ;



2) un continuum entre enseignement et formation professionnelle/formation sur le tas, cette dernière remplissant sur un mode mineur les mêmes fonctions que l’enseignement ;



3) un défaut de définition du rôle de l’enseignement et/ou de la formation pour le métier qui débouche sur une absence de repère pour la validation.



Facteurs



1) Le mandat donné aux membres des commissions de référentiels ;



2) Le rôle attribué à l’enseignement, qui se décalque ou non sur la formation ;



3) L’existence ou non d’un autre registre liant citoyenneté et activité professionnelle, en l’occurrence le registre « métier » ;



4) La composition de la commission et la dynamique qui s’y installe sur la base des identités mobilisables par les membres du groupe.







Conclusion « à titre d’essai » n°5 bis



Axe de la relation à la concertation sociale



Logiques d’action



Logique d’action 3 : Promouvoir une répartition des responsabilités et des domaines d’intervention entre les pouvoirs publics d’une part et les partenaires sociaux d’autre part, ces derniers se positionnant comme les évaluateurs finaux de la qualité de la formation ;



Logique d’action 4 : Promouvoir une cogestion tripartite de la problématique de la formation, fondée sur le rôle d’intermédiaire des partenaires sociaux entre les pouvoirs publics et les individus.



Enjeux



Modèle de prise en charge collective de la formation











Conclusion « à titre d’essai » n°5 ter



Axe de la gestion du capital humain à l’échelle d’un territoire



Logiques d’action



Logique d’action 5 : « Aider les entreprises à trouver la main d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin » ; 



Logique d’action 6 : « Valoriser les personnes peu qualifiées disposant d’une expérience professionnelle pour les relancer dans un projet (d’emploi ou de formation) » ;



Enjeux



Couplage de la qualité des emplois et de la qualité des travailleurs



Configurations observées



1) l’escamotage par le « métier » des tensions sur le marché du travail ;



2) l’utilisation de la validation comme outil de sélection pour l’employeur et comme support de mobilité pour le travailleur expérimenté ;



3) le refus d’avaliser l’intégration disqualifiante résultant de la combinatoire « métiers en pénurie » et « public cible » en l’absence de régulation des qualités de l’emploi.



Facteurs



1) L’état de la concertation sociale dans le secteur ;



2) La transposition de celui-ci dans la commission de référentiel au travers d’un mandat accordé aux partenaires sociaux y participant ;



3) Le mode de résolution de la question de la qualité des conditions de travail et d’emploi dans un contexte de tensions sur le marché.







Facteurs



1) L’état de la concertation sociale dans le secteur ;



2) La transposition de celui-ci dans la commission de référentiel au travers d’un mandat accordé aux partenaires sociaux y participant ;



3) Le mode de résolution de la question de la qualité des conditions de travail et d’emploi dans un contexte de tensions sur le marché.2) une instrumentalisation par le secteur des moyens publics et privés disponibles en matière de qualification ;



3) une impasse dans la prise de décision découlant de l’absence de stabilisation du dialogue social dans le secteur.



Facteurs



1) La structure du secteur ;



2) Son degré d’intégration : le degré d’organisation du secteur joue également un rôle dans la capacité de celui-ci à fédérer les initiatives et à capter les moyens publics et privés nécessaires à la mise en œuvre d’une politique de formation et de gestion de la main d’œuvre disponible cohérente et poussée ;



3) Le niveau des technologies qu’il emploie et leur rythme de renouvellement ;



4) Le degré de stabilisation du dialogue social en son sein.







Facteurs



1) L’état de la concertation sociale dans le secteur ;



2) La transposition de celui-ci dans la commission de référentiel au travers d’un mandat accordé aux partenaires sociaux y participant ;



3) Le mode de résolution de la question de la qualité des conditions de travail et d’emploi dans un contexte de tensions sur le marché.











� Passeron (1988) emprunte cette notion à Barthes (1968), pour qualifier les détails inclus dans la narration littéraire (et sociologique, lorsqu’elle se laisse emporter par « l’illusion de représentativité ») qui ne servent à rien d’autre qu’à signifier « le réel » et à légitimer en quelque sorte le reste du récit sur cette base factice. 



� Pour Clarke (1975), il faut « accepter que la science sociale engage l’enquêteur parmi ses enquêtés et que son résultat est le produit de leur relation qui, comme toutes les relations, change les deux parties. La connaissance acquise grâce à ces relations ne fait pas que changer le connaisseur : elle devient une partie du connaisseur. » (p. 118) Dès lors, il faut d’après lui reconnaître les interventions de ce dernier en tant que personne et non seulement en tant que « manipulateur de techniques » et incorporer ces informations dans l’analyse elle-même.



� Il ne s’agit évidemment pas de prétendre exposer ici un parcours « typique » de doctorant mais de fournir un fragment de matériau à une éventuelle sociologie du « métier de doctorant en sociologie ».



� Verdier (2008) souligne à juste titre que la traduction française prête à débat. 



� Pour une analyse plus détaillée de l’économie générale du concept, voir Mahieu et Moens (2003). 



� La Validation des acquis de l’expérience (VAE) en France et le National Vocational Qualification Framework au Royaume-Uni font figure de pionniers en la matière. 



� En témoigne notamment l’organisation des programmes d’horaire décalé accessibles aux adultes en reprise d’études depuis les années 1970 dans les universités d’obédience catholique. 



� La valorisation à l’embauche de critères autres que le diplôme en est un exemple très simple et très courant.



� J’aurai l’occasion de revenir sur ce terme plus loin et de préciser l’emploi que j’en ferai dans la suite du document.



� Au cours des différentes étapes de son travail (voir le chapitre 1), chaque commission produit en fait deux types de référentiels : l’un décrit les compétences liées au métier, l’autre définit les modalités des épreuves qui lui sont associées, c’est pourquoi on utilise un pluriel pour le mot « référentiels ». 



� Même une grande proximité ne donne accès qu’à certains registres d’information et en court-circuite d’autres, comme Emerson (2003) le démontre au travers de l’exemple d’un travail de terrain sur le métier des « masseuses » : le sociologue qui s’est introduit dans ce milieu au titre de « petit ami » de l’une d’entre elles ne peut récolter d’informations sur les services à caractère sexuel qu’elles rendent à leurs clients. 



� Umberto Eco (1999) montre les relations étroites entre catégorisation et observation dans un exemple devenu célèbre, celui de l’identification de l’ornithorynque : « au fur et à mesure que de nouvelles propriétés sont découvertes, on essaie de réorganiser le dispositif catégoriel. Mais toute hypothèse sur le cadre catégoriel à assumer influence la façon de rendre les énoncés d’observation valides et de les considérer comme tels (ainsi, celui qui veut faire de l’ornithorynque un mammifère ne cherche pas les œufs ou se refuse à les reconnaître lorsqu’ils entrent en scène, tandis que celui qui veut faire de l’ornithorynque un ovipare cherche à nier l’existence des mamelles et du lait) » (p. 254).



� Fédérations sectorielles, syndicats, fédérations d’employeurs, services publics de l’emploi et organismes de formation.



� J’avais déjà adopté cette technique lors de la réalisation de mon mémoire de licence sur les conseils de participation dans l’enseignement secondaire. Par ailleurs, au travers de mes engagements personnels (participation à des formations de conduite des réunions, représentation des scientifiques au Conseil d’administration de mon université, etc.), j’ai été amenée à développer une connaissance pragmatique de différents types de réunions (décision, consultation, concertation, etc.) et des rôles de membre (rapporteur, animateur, participant mandaté ou non).



� Je reviendrai dans le chapitre 1 sur cette notion d’ajustement telle qu’elle est développée par Pierre Lascoumes dans son analyse des processus de changement dans les réseaux d’action publique (1996).



� Nous aurons l’occasion de revenir plus loin sur le fait qu’aucune définition précise de cette notion de « métier » n’est proposée dans les documents produits par les parties prenantes au dispositif, à la différence de la plupart des autres notions-clefs employées par ces dernières. 



� La Commission communautaire des professions et des qualifications (CCPQ), cadre légal de rencontre entre le monde du travail et l'enseignement, a été créée en 1995 (Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 7 avril 1995 exécutant le décret du 27 octobre 1994) avec pour objectif de « revaloriser les formations techniques et professionnelles en les rendant plus opérationnelles et plus humanistes ».  L’une de ses tâches est d’élaborer, en concertation avec l'enseignement, les entreprises, les organisations syndicales et d'autres opérateurs de formations (Enseignement de Promotion sociale, Enseignement spécial, IFAPME, Orbem, etc.) des « profils de qualification » et des « profils de formation » (Page web de présentation de la CCPQ consultée le 6 octobre 2005, � HYPERLINK "http://www.enseignement.be/prof/info/documentation/profils_menu5.asp" ��http://www.enseignement.be/prof/info/documentation/profils_menu5.asp�). Les premiers décrivent « les activités exercées par les travailleurs tels qu’ils se trouvent dans les entreprises et les compétences à acquérir pour les réaliser ». Les seconds reprennent les compétences à acquérir en vue de la délivrance du certificat de qualification à l’issue de l’enseignement secondaire.



� Interview de Madame M. (06/04/06), membre du bureau d’études de la CSC (Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique) et représentante à la Commission consultative et d’agrément du Consortium.



� L’UWE et l’UCM entendent ainsi manifestement poser des balises quant aux valeurs d’usage de la validation pour les travailleurs au sein de l’entreprise : « Le dispositif de validation des compétences tel que prévu par l’accord de coopération doit veiller à […] ii. Ne pas créer d’interférences avec les systèmes de classification de fonctions et les barèmes développés par les secteurs et les entreprises ; […] vi. ne pas créer de nouvelles obligations pour les entreprises » (p. 2). « La validation des compétences telle que définie ici correspond naturellement à un outil distinct des actions de validation élaborées au sein des entreprises. La politique de communication doit être claire sur ce point. » (Ibidem)



� En-dehors du « maçon » qui avait déjà été intégré au « dispositif préparatoire inter-opérateurs » avant la mise en œuvre effective de la validation, aucun de 15 métiers désignés par l’Orbem ni des 23 professions considérées par le Forem-conseil comme prioritaires n’est repris dans la liste des 10 métiers-cibles établis par la Commission consultative et d’agrément. Il faut cependant noter qu’il ne s’agit là que de la toute première sélection opérée par la Commission consultative : les années suivantes, certains des métiers identifiés par les services publics de l’emploi seront intégrés au dispositif.



� « Il est […] opportun de prendre en considération les professions caractérisées par des difficultés de recrutement récurrentes, […] et ce indépendamment du nombre d’offres reçues. […] La liste brute de fonctions susceptibles d’être considérées comme prioritaires reprendra les fonctions qui ont été épinglées comme source de difficultés de recrutement au moins 4 années sur les 6 années étudiées. » (Observatoire bruxellois du Marché du Travail et des Qualifications 2004, p. 2)



� « Lorsque se fait sentir le besoin d’organiser des formations dont la finalité est essentiellement pratique et professionnelle – donc moins axée sur les cours généraux et humanistes – il est possible de les mettre en place sans devoir passer par les longues étapes [prévues pour l’élaboration des profils de la CCPQ]. De telles formations sont alors créées sur base de l’article 45 du décret mission et permettent, en cas de réussite, de délivrer une ACP (Attestation de compétences professionnelles) » (Secrétariat Permanent de la Formation en Alternance SYSFAL asbl (2006).



� Les décrets portant assentiment à l’Accord de coopération du 24 juillet 2003 relatif à la validation des compétences dans le champ de la formation professionnelle continue sont ceux du 22 octobre 2003 pour la Communauté française, du 7 novembre 2003 pour la Commission communautaire française et du 13 novembre de la même année pour la Région wallonne.



� L’expression est de Jean Demunck (1999).



� Ces deux organismes étaient regroupés au sein de l’IFPME (l’Institut de formation des classes moyennes et des PME) avant la régionalisation de celui-ci.



� Le décret du Ministère de la Région wallonne du 17 juillet 2003 portant constitution de l’IFAPME définit la formation en alternance comme « la formation professionnelle qui combine une formation pratique en milieu de travail et une formation dans un centre de formation portant sur des matières générales ou professionnelles et qui s’organise dans le cadre d’un partenariat entre un opérateur de formation, un apprenant et une entreprise » (art. 2, 1°).



� Les EFT ont pour but d’organiser des formations basées sur l’apprentissage en situation réelle de travail au sein d’une entreprise ou d’un chantier. Les formations donnent lieu à la production, commercialisée ou non, de biens et services divers. Les OISP proposent, quant à elles, des méthodologies d’apprentissage spécifiques. Dans ce cas-ci, aucune commercialisation de biens et services n’est prévue, à l’exception d’« activités lucratives accessoires » (Winkel 2008).



� Voir p. � PAGEREF implicationsdespartenairessociaux \h ��49�.



� Interview du directeur de la Cellule exécutive du Consortium (22/10/04).



� En 2007, l’administratrice générale de l’IFAPME déclarait ainsi au Parlement wallon, où elle était interpellée par un parlementaire sur cette problématique de la répartition des différents publics de la formation, que « L’I.F.A.P.M.E. en arrive à avoir deux types de publics: un public classique d’apprenants qui souhaitent travailler dans des P.M.E. et un public de stagiaires qui sont formés dans le cadre des métiers en pénurie ou de conventions avec le Forem. Le défi pour l’I.F.A.P.M.E. consiste à accueillir ces deux types de publics. Pour le moment, cet objectif est jouable. » (Parlement wallon 2007, p. 8)



� Interview de Madame M. (06/04/06), membre du bureau d’études de la CSC (Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique) et représentante à la Commission consultative et d’agrément du Consortium.



� Décret du 19 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences de la Communauté francaise à la Région wallonne et à la Commission communautaire française



� Certaines personnes ont comme lui, comme Madame M., Madame R. ou Monsieur T. (voir plus loin les références aux interviews), accompagné de longue date l’évolution de la validation des compétences.



� Interview du directeur de la Cellule exécutive du Consortium (22/10/04).



� Interview de Madame M. (06/04/06).



� Interview de Madame V., représentante de l’Union wallonne des entreprises à la Commission consultative et d’agrément.



� Interview de Madame M. (06/04/06), voir note précédente.



� Interview de Madame M.



� Interview de Madame R. (14/04/06), représentante des services publics de l’emploi dans diverses commissions de référentiels et groupes de travail du Consortium, qui ne cache pas sa stupéfaction face à la coopération de l’Enseignement de promotion sociale en la matière.



� Il s’agit d’une interprétation de l’Arrêté royal de la Communauté française du 8 juillet 1993, art. 3 §3, art. 5 §2).



� Interview de Monsieur T. (29/11/2004), directeur de Forem Formation, membre du Comité directeur du Consortium.



� Marie Arena est Ministre de l’emploi et de la formation à la Région wallonne, tandis que Laurette Onkelinx occupe le poste de Ministre de l’emploi et de l’égalité des chances au fédéral, que Françoise Dupuis tient les rênes de l’enseignement supérieur, de l’enseignement de promotion sociale et de la recherche scientifique à la Communauté française et que Charles Picqué remplit la fonction de Ministre de l’économie et de la recherche scientifique à la Région bruxelloise.



� Résumé de l’Avant-projet d’accord de coopération entre la Région wallonne, la Communauté française et la Commission communautaire française relatif à la validation des compétences dans le champ de la formation professionnelle continue (approuvé en première lecture par le Gouvernement wallon le 24 janvier 2002, établi dans l’Avis A.660 du CESRW, 1er juillet 2002, p. 6).



� Organisme régional de consultation et de concertation, le Conseil économique et social de la Région wallonne réunit les interlocuteurs sociaux wallons (représentants des organisations patronales et syndicales).



� Interview de Madame M. (06/04/06).



� Idem.



� Interview de Madame V., représentante de l’Union wallonne des entreprises à la Commission consultative et d’agrément.



� Selon Madame M., cette préoccupation (patronale) est assez récente : « En 1996, on ne parlait pas de pénurie : il fallait « dépasser le déclaratif » ».



� La mise en pratique de ce principe de reconnaissance des Titres entre opérateurs ne s’élabore que progressivement puisqu’elle implique une adaptation des programmes de formation et des critères de dispense chez chacun des organismes de formation impliqués.



� Réunion d’un centre de formation de l’IFAPME (19/05/05). L’Enseignement de promotion sociale n’est par ailleurs pas disposé à abandonner l’épreuve intégrée qui conditionne l’obtention des diplômes qu’il délivre (Réunion du Groupe de travail « Référentiels » (29/03/06)).



� Présentation PowerPoint du directeur de la Cellule exécutive du Consortium, 23 juin 2005, locaux de Bruxelles-Formation, p. 2.



� Tableau tiré de la présentation PowerPoint du directeur de la Cellule exécutive du Consortium, 23 juin 2005, locaux de Bruxelles-Formation, p. 4.



� Pour une présentation des commissions de référentiels, lire la partie consacrée aux dispositifs accompagnant la validation des compétences.



� Interview de Madame R., (14/04/06), représentante des services publics de l’emploi dans diverses commissions de référentiels et groupes de travail du Consortium.



� Sont directement éligibles les centres de formation de Bruxelles-Formation, du Forem Formation, de l’enseignement de promotion sociale et de la formation permanente des petites et moyennes entreprises. D’autres organismes sont également éligibles sous certaines conditions, notamment celles d’établir un partenariat avec l’un des cinq opérateurs de formation membres et d’être gérées au minimum à cinquante pour cent par les pouvoirs publics (Communauté française 2003, art. 13-14).



� Rapport d’activités 2005 du Consortium. 



� Rapport d’activités 2006-objectifs 2007.



� Sur les liens entre participation et légitimité, Damien Vanneste (2009, à paraître) souligne le caractère ambivalent de l’inclusion des parties prenantes au processus de décision : « Dans la pratique, les efforts organisés de participation sont donc traversés par de la légitimation qui oscille entre une expression première d’un idéal d’égalité par des formes d’inclusion décisionnelle et l’usage d’un dispositif légitime réalisant une fonction de communication ».



� Interview du directeur de la Cellule exécutive, 23 mai 2005.



� Rencontre de l’équipe de direction d’un centre de formation IFAPME, 19 mai 2005.



� Interview d’une représentante de l’Union wallonne des entreprises impliquée notamment dans la Coda, 2 juin 2005.



� « Les opérateurs de formation sont évalués à l’aune de la quantité d’heures de formation organisées. La validation distrait l’opérateur de sa production d’heures de formation. C’est l’argument clairement avancé. L’heure de validation n’a pas de cours officiel, ou à tout le moins sa parité est très faible. De plus, la reconnaissance et la valorisation des compétences validées au sein des parcours de formation tendent à raccourcir ceux-ci. Au-delà des problèmes d’ingénierie que cela peut produire – modularisation –, des parcours raccourcis génèrent moins d’heures de formation. » (Rapport d’activités 2006-Objectifs 2007)



� Le développement d’un projet professionnel, l’optimalisation de la recherche d’emploi, la clarté à l’embauche constituent par exemple un mélange des principes de l’inspiration, de l’efficacité, de l’échange, de la communication qui constituent le cœur des mondes de justification expressif, industriel, marchand et du projet.



� Une épreuve (pour une partie de métier) coûte en moyenne en 2007 185,90 €, compte tenu du matériel nécessaire et du défraiement des observateurs. Mais leur coût varie de 120 € (Unité de Compétences 2 Aide-comptable) à 350 € (UC1 Maçon).



� Rencontre du directeur de la Cellule exécutive et d’un responsable de Forem Conseil, 20 septembre 2005. Notons que ce sentiment de fragilité apporte un élément d’explication à la réticence exprimée par cet acteur dans les premiers temps de mon enquête.



� Interview de Monsieur B., expert méthodologique du Consortium de validation des compétences.



� Notons que le lien des parties prenantes aux personnes qu’ils mandatent dans ces commissions de référentiels est très variable (formateur ou membre de la direction d’un organisme de formation, membre du bureau d’études d’un syndicat ou ancien délégué à la retraite, etc.), tout comme l’est le degré de précision du mandat attribué à ces délégués.



� Le ROME mis en place par l'Agence nationale pour l’emploi (ANPE) française sert à identifier chaque offre et chaque demande d'emploi afin de pouvoir les rapprocher).



� Présentation PowerPoint du directeur de la Cellule exécutive du Consortium, 23 juin 2005, locaux de Bruxelles-Formation, diapositive 16.



� Les partenaires sociaux ont en effet exigé que les commissions partent des situations professionnelles et non des programmes de formation. Par ailleurs, leur mise à l’écart permet sans doute d’éviter des conflits ouverts entre les formateurs des différents opérateurs parties prenantes du dispositif.  



� Résumé de l’Avant-projet d’accord de coopération entre la Région wallonne, la Communauté française et la Commission communautaire française relatif à la validation des compétences dans le champ de la formation professionnelle continue (approuvé en première lecture par le Gouvernement wallon le 24 janvier 2002, établi dans l’Avis A.660 du CESRW, 1er juillet 2002, p. 6).



� Présentation PowerPoint du directeur de la Cellule exécutive du Consortium, 23 juin 2005, locaux de Bruxelles-Formation, diapositive 16.



� Contre 7 % encore en 1980.



� L’emploi privé correspond ici à l’emploi total duquel sont soustraits les salariés auprès des administrations publiques.



� Ceux-ci sont cependant nettement plus nombreux à Bruxelles et dans le Nord du pays qu’en Wallonie. Les Chiffres clés du secteur de la Construction au 15/03/07 font en effet état de 2.153 ouvriers en Région de Bruxelles-Capitale et de 2.718 ouvriers en Flandres contre seulement 211 ouvriers travaillant sous contrat intérimaire en Région wallonne.



� La cellule exécutive du Consortium est chargée de la gestion journalière du Consortium et elle est composée pour l’essentiel de méthodologiques travaillant avec les commissions de référentiel et d’un expert qualité, qui veille à l’application par les centres de validation des normes de qualité établies.



� Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois (voir le Glossaire).



� L’objectif annoncé par la Cellule exécutive est en réalité de ne pas excéder cinq macros.



� Les participants ont pour tâche de regrouper « les activités qui sur le terrain relèvent d’une même unité de contexte », soit celles « qui se réalisent dans un même lieu, simultanément ou successivement et ne peuvent être dissociées ».



� L’expert de la CCPQ complètera plus tard cette intervention en affirmant qu’en réalité ce projet est celui de la Table ronde des industriels européens.



� Notons toutefois que la pharmacie ne faisait pas partie de l’étude prospective.



� Ce chiffre résulte de la somme des employés de l’industrie chimique et de ceux de l’industrie du caoutchouc et des plastiques.



� Ces calculs englobent les secteurs « industrie chimique », « industrie du caoutchouc » et « Transformation des matières plastiques » des tableaux ONSS du quatrième quadrimestre 2007.



� L’expression « travail à pauses » telle qu’elle s’emploie en Belgique francophone désigne la même chose que le « travail posté » en France, soit une organisation des tâches qui repose sur la succession de plusieurs équipes se relayant aux mêmes postes de travail. Cette pratique est particulièrement répandue dans les industries où les contraintes techniques (par exemple les fours à chaud de l’industrie sidérurgique) ou le coût élevé des investissements matériels réalisés par l’employeur motivent une exploitation en continu des infrastructures disponibles.



� Ce qui signifie que trois équipes se relaient en continu sur 24 heures.



� Soit la Fédération Générale du Travail de Belgique, la Centrale Générale des Syndicats Libéraux et la Confédération des Syndicats Chrétiens, secteur chimie.



� Parallèlement aux travaux de la coref, des épreuves de validation en inter-réseau sont par ailleurs en préparation dans l’enseignement secondaire sur cette base. L’expert méthodologique de la CCPQ affirme à ce propos que les concepteurs de ces épreuves sont intéressés par les travaux de la commission de référentiel, envisageant de s’inspirer de ses travaux pour leur propre réflexion. 



� Fédération de l'Industrie Agroalimentaire (FEVIA).



� Forem-conseil a en effet entrepris de réaliser sur le modèle du ROME français son propre répertoire informatisé destiné à faciliter pour les conseillers à l’emploi la mise en relation des offres et demandes d’emploi. Au moment où la commission se réunit, ce dispositif est en cours de construction. Nous aurons l’occasion de revenir sur quelques aspects de ce dispositif dans le chapitre 5.



� Notons que dans le cas des plasturgistes un début de discussion s’engage sur le rattachement probable de certaines de leurs activités à la fédération Agoria. Mais la représentante de Fedichem coupe court au débat en affirmant que la commission de référentiel n’est pas le lieu de discussion pour des enjeux de cette nature.



� Respectivement « Règlement Général pour la protection du Travail » et « Règlement Général sur les Installations Electriques ».



� La formation en alternance est définie par Christian Maroy et Bernard Fusulier comme un modèle visant « selon des modalités très variables à articuler des séquences de formation par le travail productif ou sur le lieu productif (entreprise marchande ou entreprise « intermédiaire », etc.) et des séquences scolaires ». Au « principe pédagogique » aspirant à l’articulation entre formation théorique et apprentissages pratiques s’ajoute le projet de fournir une « roue de secours » aux publics en difficulté scolaire et sociale mais aussi plus largement de « construire des relations plus étroites entre l’univers éducatif et l’univers productif, entre école et entreprise. On parle couramment à cet égard, de nouvelles relations entre « éducation et travail ou entre « formation et emploi » (1998, p. 2-3). 







� Note d’information - Commission consultative et d’agrément (20.05.2005).



� Une enquête réalisée auprès des MR et des MRS de la région du Centre (taux de réponse : environ 60%) par le Comité subrégional de l’emploi (Lorent 2008) montre ainsi que sur 2080 travailleurs, 63,6% ont un contrat à temps partiel et 88% sont des femmes.



� Rombeaux affirme que certains CPAS ont préféré maintenir une buanderie dans les maisons de repos dont ils avaient la charge plutôt que d’externaliser ce service à moindres frais car il constituait une possibilité d’emploi pour les personnes en « articles 60 » (2007, p. 16). 



� À Bruxelles, les MR et MRS du secteur public emploient en moyenne 19,8 ETP par tranche de 30 résidants, parmi lesquels 7,3 ETP de personnel d’hébergement, 6,1 ETP soignants et 3,4 ETP infirmiers (Rombeaux 2007).



� Voir notamment Defourny et al. (2001). 



� L’utilisation de cette unité plutôt que celle de l’Équivalent Temps Plein s’explique par la grande proportion d’emplois à temps partiel dans le secteur. 



� Les données récoltées dans le cadre de cette radioscopie se rapportent aux 196 CPAS (soit 75% des Centres wallons) qui ont accepté de participer à l’enquête.



� Les Centres de soins de jour sont des structures alternatives d’accueil qui ont pour but d’apporter à la personne nécessitant des soins et à son entourage le soutien nécessaire à la réalisation du maintien à domicile (Rombeaux 2006, p. 4).



� Les conditions salariales et statutaires sont globalement plus favorables dans le secteur public.



� Elle a participé à d’autres commissions de référentiel précédemment.



� Certificat d’études secondaires inférieures.



� Dans les centres de formation du non marchand, l’évaluation des compétences liées au relationnel est effectuée via un stage.



� La réflexion sur ces compétences relationnelles a été encadrée par le « Groupe de travail référentiels » qui supervise le travail des commissions de référentiels. Ce groupe de travail rassemble les membres de la cellule exécutive ainsi que des représentants des opérateurs de formation et des services publics de l’emploi (dont une grande part est également membre du Comité directeur du Consortium).



� Or le contrat salarial repose sur la vente de la force de travail du travailleur et non pas de sa personne.



� L’avis n°51 du CEF (1997) évoque un « ensemble signifiant de compétences issues de domaines culturels divers à maîtriser sur les plans théoriques et pratiques ».



� Le même avis mentionne des « effets encore à construire sur la base de la « visibilité » accrue des compétences », ils seront par la suite qualifiés d’« effets de notoriété » et  d’« effets négociés ».



� Il s’agit de « compétences individuelles décrites dans un référentiel » (CEF 1997).



� Soit la « validation d’un nombre restreint de compétences » (Ibidem).



� « Certificat de Qualification obtenu au terme d'une 6e année de l'enseignement professionnel ou de l'enseignement artistique et technique de qualification. Le CQ6 est spécifique à l'option choisie et peut être valorisé sur le marché de l'emploi. La présentation de l'examen qui le délivre est optionnelle. » (Ministère de la Communauté française de Belgique/ETNIC 2008, p. 58-59).



� L’Enseignement de promotion sociale – partie prenante au dispositif de validation des compétences – délivre des diplômes d’enseignement supérieur qui se sont vu en effet reconnaître dans un autre décret (Communauté française 2008b) l’équivalence avec les niveaux 6 et 7 du Cadre européen des Certifications.



� Mark Granovetter est l’un des premiers auteurs à avoir dénoncé cette conception de l’action économique qu’il définit comme « encastrée » (embedded) dans les réseaux sociaux (1985).



� Fédération bruxelloise des organismes d'insertion socioprofessionnelle (FeBISP).



� Le Dispositif intégré d’insertion socioprofessionnelle est coordonné par des Commissions actives à un niveau sous-régional (Région wallonne 2004, art. 6. § 2).



� Les limites du seul indicateur financier sont en effet connues : elles ne tiennent pas compte du fait que certains secteurs font appel de manière privilégiée à des mécanismes de subsidiation ou à l’offre de formation publique. De même, cet indicateur est étroitement dépendant de la fluctuation des prix des formations.



� Monville et Léonard (2008) soulignent ainsi l’écart grandissant qui sépare le budget alloué au congé éducation des montants effectivement approuvés : 54 millions d’euros budgétisés en 2003-2004 contre 84 millions approuvés.



� Les syndicats regrettent entre autres le caractère purement quantitatif des indicateurs proposés ainsi que le fait que ceux-ci soient établis indépendamment des caractéristiques du marché du travail pris dans sa globalité, notamment la qualité des emplois effectivement disponibles : « l’obligation de résultats, dans une situation de faible création d’emplois, peut entraîner une stratégie de « réussite à tout prix » y compris en se basant sur des indicateurs quantitatifs, ce qui n’est pas forcément la meilleure politique (…). Le Forem est tenu à une obligation de résultats qui pose problème, si l’on veut mettre l’accent sur la qualité » (Robert 2006, p. 2 et p. 7).



� European Credit Transfer System (ECTS).



� European Credit Transfer System for Vocational Education and Training (ECVET).



� Pour Niklas Luhmann (1979), la confiance est un mécanisme essentiel de réduction de la complexité sociale.



� Le lien entre certification de l’enseignement et minimum salariaux négociés entre partenaires sociaux en Belgique constitue un exemple d’articulation entre espaces de qualification. Les huit référentiels de la formation professionnelle présentés dans le chapitre 1 de cette thèse et la comparaison menée dans l’ouvrage de Robert Boyer et Jean-Jacques Silvestre (1986) entre les cas français, allemands et japonais montre la variété des articulations possibles entre lieux de socialisation et lieux de production avant l’avènement de notions comme la compétence ou le lifelong learning.



� C’est-à-dire permettant au travailleur ou à l’apprenant de passer d’un contexte à l’autre sans devoir renégocier la reconnaissance de ses compétences avec chacune des organisations concernées.



� Berger et Luckmann (1996 [1966]) présentent la confiance comme un phénomène se construisant dans l’interaction, à mesure que les schèmes d’interprétation de la réalité sociale des différents acteurs entrent en négociation et débouchent sur des typifications réciproques de moins en moins interrogées par leurs auteurs et ceux auxquels ils les transmettent. Dans la mesure où cette négociation n’est pas seulement cognitive mais aussi « valorielle » (Kuty 1998, 2004), la notion de confiance telle que je la conçois implique les identités et les valeurs autant que les représentations des acteurs. Si le contenu de la confiance peut trouver son origine au sein d’échanges impliquant des rapports de pouvoir, celle-ci implique un temps et un mode d’engagement des acteurs au sein duquel ceux-ci suspendent leurs négociations autour de cet aspect de leurs relations. 



� Jean-Michel Berthelot (2003) distingue le constructivisme, dont il fustige le relativisme, du « constructionnisme » pratiqué par des auteurs comme Berger et Luckmann et qu’il définit comme un concept « ontologique » signifiant que la réalité sociale n’a de contenu et de sens que par les attributions symboliques qu’elle reçoit des acteurs (p. 41).



� À la manière dont Kristina Tamm Hallström (1996) a mené une analyse approfondie des conditions sociales de production des normes ISO.



� Présentation PowerPoint du directeur de la Cellule exécutive du Consortium, 23 juin 2005, locaux de Bruxelles-Formation, diapositive 16.
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